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INTRODUCTION 

Le Quinzième Rapport annuel de la Cour porte sur la période 
d u  15 juin 1938 au 15 juin 1939. Le plan en est le même 
que celui des rapports précédents. 

Ide chapitre premier indique la composition de la Cour ainsi 
que celle de ses diverses Chambres : Chambre pour les litiges 
de  travail, Chambre pour les litiges de communications et de 
transit, Chambre de procédure sommaire. I l  rappelle notamment 
que le mandat des juges qui composent actuellement la Cour 
prendra fin le 31 décembre 1939, et que des élections générales 
doivent intervenir au cours de la session ordinaire que 1'Assem- 
blée de la Société des Nations tiendra en septembre 1939. 

Le chapitre II a. trait au Statut et au Règlement de la Cour. 
Le chapitre I I I  indique, pour les matières contenues dans le 
chapitre corresporidant des précédents Rapports annuels, les 
faits survenus depuis le 15 juin 1938. I l  contient également un 
résumé de quelqiies-unes des requêtes de personnes privées 
contre un gouvernement qui ont été adressées à la Cour depuis 
le 15 juin 1937. Les Premier, Troisième, Cinquième, Septième, 
Neuvième, Onzième et Treizième Rapports annuels ont déjà 
donné des exemples de cas de cette nature, auxquels est tou- 
jours opposée une fin de non-recevoir fondée sur l'article 34 
du Statut. 

Le chapitre IV met à jour les tables et index parus dans 
les rapports précédents : liste des périodes pendant lesquelles la 
Cour a siégé ; liste des arrêts, avis et  ordonnances participant 
de la nature des arrêts (ces deux listes vont de 1922 au 15 juin 
1939) ; index chron.ologique et  index analytique des ordonnances; 
rôle général de la Cour (15 juin 1938 - 15 juin 1939). 

Le chapitre V donne le résumé des arrêts rendus par la 
Cour le 28 février 1939 en l'affaire du chemin de fer Panevqzys- 
Saldutiskis, le 4 a.vri1 1939 en l'affaire de la Compagnie d'Elec- 
tricité de Sofia et  de Bulgarie (exception préliminaire), et le 
15 juin 1939 en l'affaire de la Société commerciale de Belgique. 

Le chapitre VI rend compte des décisions, portant applica- 
tion du Statut et  du Règlement, que la Cour a prises du 15 juin 



8 INTRODUCTION 

1938 au 15 juin 1939 l. I l  est suivi d'un index analytique des 
décisions, ainsi que d'index des articles du Statut et des articles 
du Règlement auxquels les décisions se réfèrent. 

Les chapitres VI1 à X complètent et mettent à jour les 
données contenues dans les chapitres correspondants des précé- 
dents Rapports annuels. Le chapitre VI11 rend compte des 
suites données à une résolution, en date du 25 mai 1939, par 
laquelle le Conseil de la Société des Nations, ayant en vue le 
renouvellement général de la Cour (sept. 1939), a prié la 
Commission de contrôle de la Société des Nations d'examiner 
sous tous ses aspects la question de la rémunération des juges. 

Le contenu des volumes appartenant à la Série E des Publi- 
cations de la Cour, volumes élaborés et publiés par le Greffe, 
n'engage en aucune façon la Cour. I l  y a lieu de remarquer 
notamment que le résumé des arrêts et des avis qui se trouve 
dans le chapitre V, et dont le but est simplement de donner 
une vue d'ensemble des travaux de la Cour, ne saurait être 
cité à l'encontre du texte même des arrêts et des avis et ne 
constitue pas une interprétation de ce texte. 

La Haye, le ~ e r  août 1939. 

Le Greffier de la Cour : 
J. LOPEZ OLIVAN. 

l Les décisions de 1922 au I j  juin 1933 ont  paru dans les Rapports annuels 
nos 3 à 8. Il en est fait é ta t  dans un ouvrage intitulé : Statut et Règlement 
de la  Cour permanente de Justice internationale (éléments d'interprétation), 
publié par l 'Institut für Auslandisches ofientliches Recht und Volkerrecht, d e  
Berlin. Les décisions <lu 15 juin 1933 au 15 juin 1938, qui on t  paru dans 
les rapports suivants, ont  é té  groupées dans le Rapport annuel no 14. 



CHAPITRE PREMIER 

DE LA COUR ET DU GREFFE 

1. - DE LA COUR 

I) COB.IPOSITION DE LA COUR. 
Le 26 septembre 1938, l'Assemblée et le Conseil de la Société Élection de 

des Nations ont procédé simultanément à l'élection au siège M. Rafael 
de membre de la Cour devenu vacant par suite du décès de Erich. 

M. A. Hammarskj6ld (Suède), survenu le 7 juillet 1937. Avec 
les délégués des Membres de la Société des Nations siégeaient 
également, au sein de l'Assemblée et du Conseil, les représen- 
tants de deux Eta.ts non Membres de la Société des Nations, 
le Brésil et le Japon, qui étaient munis des pouvoirs néces- 
saires pour leur permettre de prendre part à l'élection. 

Le choix de l'Assemblée et du Conseil s'est porté sur M. Rafael 
Waldemar Erich (Finlande). Le même jour (26 sept.), le Secré- 
taire général de la Société des Nations a invité M. Erich à lui 
faire savoir s'il acceptait sa désignation ; il a également notifié 
l'élection au Président de la Cour. 

Le 27 septembre, le Secrétaire général a avisé le Président 
de l'acceptation de M. Erich. 

L'article 13 du Statut prescrit que les membres de la Cour Renouvelle- 
sont élus pour neuf ans. Le mandat des juges qui composent ment générai 
actuellement la Cour, et qui ont été élus soit en septembre de la Cour. 

1930 (renouvellement général de la Cour), soit aux séances 
d'élection partielle tenues depuis lors, prendra fin le 31 décembre 
1939. 

Des élections générales interviendront donc au cours de la 
session ordinaire que l'Assemblée de la Société des Nations 
tiendra en septembre 1939. En vue de ces élections, le Secré- 
taire général de la Société des Nations a pris les mesures 
suivantes. 

Le 17 février 1939, il s'est adressé aux gouvernements des 
Membres de la Société des Nations, ainsi qu'aux gouverne- 
ments des États non Membres, mais parties au Statut de la 
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Cour. Ceux qui sont Membres de la Cour permanente d'Arbi- 
trage ont été priés de transmettre à leur cc groupe national )) 

une communication l'invitant à procéder à la désignation de 
candidats. Ceux qui ne sont pas Membres de la Cour perma- 
nente d'Arbitrage ont été priés de constituer un groupe natio- 
nal, qui recevra la même invitation. Le Secrétaire général de 
la Société des Nations demandait à recevoir communication 
des désignations avant le 31 mai 1939. 

Aux communications du Secrétaire général était joint un 
document reproduisant certaines dispositions du Statut rela- 
tives à l'élection des membres de la Cour, aux modalités de 
leur mandat, à leurs attributions, aux incompatibilités de fonc- 
tions, à leur rémunération, etc. D'autre part, les communica- 
tions rappelaient un vœu exprimé par la conférence chargée 
d'étudier la revision du Statut, vœu que l'Assemblée de la 
Société des Nations avait fait sien au cours de sa session de 
1929 et aux termes duquel il était souhaitable que les candi- 
dats possédassent une expérience pratique notoire en matière de 
droit international, et fussent en mesure de pouvoir au moins 
lire les deux langues officielles de la Cour, et parler l'une ou 
l'autre. 

Les membres de la Cour qui seront élus en septembre 1939 
entreront en fonction le 10' janvier 1940, et leur mandat vien- 
dra à expiration le 31 décembre 1948. 

2) PRÉSÉANCE, PRÉSIDENCE ET VICE-PRÉSIDENCE. 
Le 25 novembre 1936 ont été élus: comme Président de la 

Cour, M. J. Gustavo Guerrero, et comme Vice-Président de la 
Cour, sir Cecil J. B. Hurst. Ils sont entrés en fonction le I ~ *  jan- 
vier 1937, et leur mandat prend fin le 31 décembre 1939. 

M. Guerrero avait été élu Vice-Président le 17 janvier 1931, 
son mandat se terminant le 31 décembre 1933, et réélu en la 
même qualité le 2 décembre 1933 pour la période du ~ e r  janvier 
1934 au 31 décembre 1936. Sir Cecil Hurst avait été élu Prési- 
dent le 2 décembre 1933, pour la période du ~ e r  janvier 1934 
au 31 décembre 1936. 

Composition Le tableau des membres de la Cour, par ordre de préséance, 
de la Cour. est le suivant : 

M. Guerrero, Président Salvador 
Sir Cecil Hurst , Vice- Président Grande-Bretagne 

le comte Rostworowski Pologne 
MM. Fromageot France 

de Bustamante Cuba 
Altamira Espagne 
Anzilotti Italie 
Urrutia Colombie 
Negulesco Roumanie 
le jonkheer van Eysinga Pays-Bas 
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MM. Nagaoka Japon 
Cheng Tien-Hsi Chine 
Hudson États-Unis d'Amérique 
De Visscher Belgique 
Erich Finlande 

3) BIOGRAPHIE DES MEMBRES DE L-4 COUR. 
La biographie de M. Guerrero, de sir Cecil Hurst, du comte 

Rostworowski, de MM. Fromageot, de Bustamante, Altamira, 
Anzilotti, Urrutia, Negulesco, le jonkheer van Eysinga, se trouve 
dans le Septième liapport annuel (pp. 13-28). La  biographie de 
M. Nagaoka, élu en septembre 1935, se trouve dans le Dou- 
zième Rapport annuel (p. 17). La  biographie de MM. Cheng 
e t  Hudson, élus en octobre 1936, e t  de M. Ch. De Visscher, 
élu en mai  1937, se trouve dans le Treizième Rapport annuel 
(pp. 17-20). La  biographie de M. Erich, élu en septembre 1938, 
se trouve ci-après. 

M. RAFAEL ERICH, membre de la Cour 

M. Rafael Waldemar Erich est né le IO juin 1879 à Turku (Abo), 
Finlande. II a fait ses études et acquis ses grades universitaires à 
l'université de Helsinki (Helsingfors), en les complétant par des 
études à Heidelberg;, Paris, etc. En 1907, il a été reçu docteur en 
droit de l'Université de Helsinki (Helsingfors). 

M. Erich exerça d'abord, pendant quelque temps, des fonctions 
judiciaires et présida des tribunaux ruraux de première instance. 
Entré en 1906 dans la carrière universitaire comme chargé de cours 
à la Faculté de droit de l'université de Helsinki, il fut nommé, en 
1910, professeur de droit constitutionnel et de droit international et, 
en 1922, professeur de droit international. Il  a été nommé docteur 
honoris causa de l'Université d'Upsal en 1932. 

M. Erich a pris part à Londres, en 1910, à la délibération d'experts 
relative aux questions russo-finlandaises. Pendant la guerre mondiale, 
il a été membre du Comité central pour l'affranchissement de la 
Finlande. Conseiller juridique au ministère des Affaires étrangères de 
Finlande en 1919 et de 1921 à 1926, il a été député de 1919 à 
1924, et en 1920-11321 a rempli la charge de président du Conseil 
des Ministres. En  cette qualité, il s'est occupé entre autres de la 
défense du point de: vue de la Finlande dans le différend relatif aux 
îles dJAland. Il a été délégué de la Finlande à plusieurs conférences 
internationales, parmi lesquelles la Conférence de la paix entre la 
Finlande et la Russie en 1918, deux conférences scandinaves pour 
l'aviation (1919 et ~ g z o ) ,  trois conférences d'experts pour l'élabora- 
tion de traités de f conciliation et d'arbitrage, la Conférence pour la 
non-fortification et la neutralisation des îles d'Aland ( I ~ z I ) ,  la Confé- 
rence diplomatique pour l'abolition des restrictions à l'importation 
et à l'exportation (1927), la première Conférence pour la codification 
du droit international (1g30), la Commission préparatoire du désar- 
mement et le Comité de sécurité; délégué à toutes les sessions de 
l'Assemblée de la Société des Nations de 1921 à 1932, il a été 
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vice-président de la première Commission de l'Assemblée en 1928. 
Il est membre de la Cour permanente d'Arbitrage de La Haye et 
président ou membre de plusieurs commissions internationales de 
conciliation. 

M. Erich a également été membre du Comité d'experts chargé 
d'examiner la proposition du Gouvernement finlandais tendant à 
conférer à la Cour permanente de Justice internationale la qualité 
d'instance de recours par rapport aux tribunaux arbitraux (1930). 

M. Erich a été, de 1926 à 1927, envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire de la Finlande à Berne et délégué permanent auprès 
de la Société des Nations; il a été, de 1929 à 1936, envoyé extra- 
ordinaire et ministre plénipotentiaire de Finlande à Stockholm, et 
fut nommé envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire à Rome, 
en 1936. 

hf. Erich est membre de l'Institut de Droit international depuis 
1931 (associé depuis 1924) et membre de l'Académie diplomatique 
internationale. Il a collaboré à plusieurs revues et publications, entre 
autres à la Revue de Droit international et de Législation comparée, 
et est l'auteur de nombreux travaux juridiques publiés en finnois, 
suédois, français et allemand. 

M. Erich, qui avait été élu juge suppléant à la Cour permanente 
de Justice internationale en 1930, a été élu juge à la Cour en 1938. 

4) DES JUGES (( AD HOC u. (Voir E 1, p. 25.) 
Les personnes suivantes ont fait l'objet d'une présentation 

en conformité des articles 4 et  5 du Statut aux dates ci-après: 

Élection des membres de la Cour 
Remplacement de M. Barbosa, décédé 
Remplacement de  M. Moore, démissionnaire 
Remplacement de hl. André Weiss et  de lord Finlay, 
décédés 
Remplacement de M. Charles Evans Hughes, démission- 
naire, et renouvellement général de la Cour 
Remplacement de M. Adatci, décédé 
Remplacement de M. Schücking, décédé, de M. Kellogg, 
démissionnaire, et  de  hl. Wang Chung-Hui, démission- 
naire 
Remplacement du baron Rolin-Jaequemyns, décédé 
Remplacement de M. Hammarskjold, décédé 

Les noms imprimés en caractères gras sont ceux des candi- 
dats qui ont été élus à la Cour; les noms imprimés en carac- 
tères gras mais entre parenthèses sont ceux des personnes qui 
ont occupé les fonctions de  juge (ou de juge suppléant) à la 
Cour ; les noms imprimés en italique sont ceux des personnes 
dont le décès a été annoncé à la Cour. 

Adatci, Minéitcira . . . . . . . . .  Japon 
Ador, Gustave . . . . . . . . . .  Suisse 
AHMED, Sir Saiyid Sultan . . . . . .  Inde 
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AIYAR, Sir P. S. Slvaswami . . . . .  Inde 
ALFARO, F. A. Guzman . . . . . . .  Venezuela 
ALFARO, Ricardo J. . . . . . . . .  Panama 
Altamira, Rafael . . . . . . . . .  Espagne 
ALVAREZ, Alexandre . . . . . . . .  Chili 
Ameer Ali, Saiyid . . . . . . . . .  Inde 
ANDRÉ, Paul . . . . . . . . . .  France 
Anglin, Franck A. . . . . .  Canada 
Anzilotti, Dionisio . . . . . . . . .  Italie 
ARENDT, Emest . . . . . . . . .  Luxembourg 
ARSEBÜK, Sadettin . . . . . . . . .  Turquie 
AYON, Alfonso . . . . . . .  Nicaragua 
BAGGE, Algot . . . . . . . . . . .  Suède 
Baker, Newton D. . . . . . . .  États-Unis d'Amérique 
BALAMÉZOV, St. G. . . . . . . . . .  Bulgarie 
BALOGH, Eugène de . . . . . . . .  Hongrie 
Barbosa, Ruy . . . . . . . . . .  Brésil 
BARRA, F. L. de la . . . . . . . .  Mexique 
BARTHÉLÉMY, Joseph . . . . . . . .  France 
BASDEVANT, Jules . . . .  France 
BATLLE Y O R D O ~ ~ E ~ : ,  J O S ~  . . . . . .  Uruguay 
Beichmnnn, Frederik Waldemar, N. . .  Norvège 
BENUSSI, Balthazar . . . . . . . .  Albanie 
BEVILAQUA, Clovis . . . . . .  Brésil 
BLANCO USTARIAZ, Julio . . . . .  Venezuela 
BEG, Niels Vilhelm . . . . . . . .  Danemark 
Bonurny, Auguste . . . . . . . . .  Haïti 
Boyden, Sir Robert . . . . . . . .  Canada 
BOREL, Eug6ne . . . . . . . . . .  Suisse 
BOR JA,  Alejandro Ponce . . . . . . .  Equateur 
BORNO, Louis . . . . . . . . . .  Haïti 
BOSSA, Simon . . . . . . . . . .  Colombie 
Bourgeois, Léon . . . . . . . . . .  France 
BOURQUIN, Maurice . . . . . . . .  Belgique 

. . . . . .  Boyden, William Roland États-Unis d'Amérique 
. . . . . . .  BROWN, Philip Marc;hall États-Unis d'Amérique 

BRUM, Baltasar . . . . . . . . . .  Uruguay 
BRUNS, Victor . . . . . . . . . .  Allemagne 
BUCKMASTER, Lord . . . . . . . .  Grande-Bretagne 
BUERO, Juan A. . . . . . . . . .  Uruguay 
Bustamante, Antonio S. de . . . . . .  Cuba 

. . . . .  Bustamante, Daniel Sanchez Bolivie 
BUSTILLOS, Juan Francisco . . . . .  Venezuela 
CABRAL MONCADA, 1,uiz de . . . . . .  Portiigal 

. . . . . . .  (Caeiro da Matta, José) Portugal 
. . . . . . . . . .  CEMIL BILSEL Turquie 

. . . . . .  CHAMBERLAIN, Joseph E. Etats-Unis d'Amérique 
Cheng Tien-Hsi . . . . . . . . .  C!iine 
CHINDAPIROM, Phya. . . . . . . . .  Siam 

. . . . .  CHYDENIUS, Jacob Wilhehn Finlande 
Colin, Ambroise . . . . . . . . . .  France 

. . . . .  CRUCHAGA TOCORNAL, Miguel Chili 
. . . . . . . . .  DANEFF, Stoyan Bulgarie 
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. . . . . . . . . . .  DAS, S. R. Inde . . . . . . . . .  DEBVIDUR, Phya Siam 
. . . . . . .  Descamps (Le baron) Belgique . . . . . . . . .  Doherty, Charles Canada 

. . . . . . . . .  Dreyfus, Eugène France 
. . . . . . . .  DUFF, Lyman Poore Canada 

. . . . . . . . .  Dztpztis, Charles France 

. . . . . . . . .  DUZMANS, Charles Lettonie 

. . . . . . . . .  ELIZALDE, Rafael Équateur . . . . . . . . . .  Erich, Rafael Finlande . . . . . . . .  ETHEART, Emmanuel Haïti 
. .  Eysinga, le jonkheer W. J. M. van. Pays-Bas 

. . . . . . . .  FADENHEHT, Joseph Bulgarie 

. . . . . . . .  FARRERA, Celestin0 Venezuela . . . . . . . . . .  Fauchille, Paul France 
. . .  FERNANDEZ Y MEDINA, Benjamin Uruguay 

Finlay, Robert Bannatyne, Viscount . . Grande-Bretagne 
. . . . . . . . .  FRACHERI, Mehdi Albanie 

. . . . . . . . . .  FRIIS, M. P. Danemark 
. . . . . . . . .  Fromageot, Henri France 
. . . . . . . . .  FURRIOL, Alfredo Uruguay 
. . . . . . . . .  GAJZAGO, Ladislas Hongrie . . . . . . .  GIL BORGES, Esteban. Venezuela 
. . . . . . . . .  Goddyn, Arthur Belgique 

. . . . . . . .  Gonzalez, Joaquin V. Argentine . . . . . . . . . .  GOYENA, J. Y. Uruguay 
. . . . . . . . . . . .  Gram, G. Norvège 

. . . . . . . .  GRISANTI, Carlos F. Venezuela 
. . . . . . . . . .  GUANI, Alberto Uruguay 

. . . . . . .  Guerrero, J. Gustavo Salvador 
. . . . . . . . .  HAILSHAM, Lord Grande-Bretagne . . . . . . . . . .  Halban, Alfred Pologne 

. . . . . . .  HAMMARSK JOLD, Hj . L. Suède 
. . . . . . . .  Hammarskjiîld, Ake Suède 
. . . . . . . .  HANOTAUX, Gabriel France 

. . . . . . . . .  HANSSON, Michael Norvège 
. . . . .  HANWORTH, Lord . . .  Grande-Bretagne 

HASSAN KHAN MOCHIROD DOVLEH (S. A.) Iran 
. . . . .  HERMANN-OTAVSKI, Charles Tchécoslovaquie 

. . . . . . . .  Higgins, A. Pearce Grande-Bretagne 
. . . . .  HONTORIA, Manuel Gonzalez Espagne 

. . . . . . . . .  Hoz, Julian de la Uruguay 
. . . . . . . . . .  (Huber, Max) Suisse 

. . . . . . . .  HUDICOURT, Pierre 
Hudson, Manley O. . . . . . . .  : f E - U n i s  d'Amérique 

. . . . . .  (Hughes, Charles Evans) tats-Unis d'Amérique 
. . . . . . . . . .  Hurst, Sir Cecil Grande-Bretagne 

. . . . . . .  HYDE, Charles Cheney Etats-Unis d'Amérique . . . . . . . .  HYMANS, Paul . Belgique . . . . . . . .  IMAM, Sir Saiyid Aii Inde 
. . . . . . . . . .  JESSUP, Philip Etats-Unis d'Amérique . . . . . . . . .  KADLETZ, Karel Tchécoslovaquie 

. . . . . . .  KARAGUIOZOV, Anguel Bulgarie 



DES JUGES (( AD HOC 1) I5 

Kellogg, Frank B. . . . . . . . .  Etats-Unis d'Amérique 
KEY AYALA, Santïago . . . . . . .  Venezuela 
KLAESTAD, Helge . . . . . . . . . .  Norvège 
Klein, Franz . . . . . . . . . . . .  Autriche 
KOSTERS, J. . . . . . . . . . . .  Pays-Bas 
KRAMARZ, Charles . . . . . . . . . .  Tchécoslovaquie 
KRIEGE, Johannes . . . . . . . . .  Allemagne 
KRITIKANUKORNKITCH, Chowphya Bij- 

aiyati . . . . . . . . . . . .  Siam 
Lafleur, Eugène . . . . . . . . .  Canada 
Lafige, Christian . . . . . . . .  Norvège 
LAPRADELLE, Albert de . . . . . . .  France 
LARNAUDE . . . . .  France 
LEE, Frank ~ i i l i a m  .ch:mgiun . . . .  Chine 
LE FUR, Louis . . . . . . . . . .  France 
LÉGER, Abel-Nicolas . . . . . . . .  Haiti 
LÉMONON, Ernest . . . . . . . . .  France 
LESPINASSE, Edmond de . . . . . .  Haiti 
LIANG, Chi-Chao . . . . . . . . .  Chine 
LIMBURG, J. . . . .  . . . . . .  Pays-Bas 
Loder, B. C. J .  . . . . . . . . . .  Pays-Bas 
NACEDO SOARES, José Carlos . . . . .  Brésil 
Magyary, Géza de . . . . . . . . .  Hongrie 
Manolesco Ramniclpano . . . . . . .  Roumanie 
Marks de Wurtemberg, baron Erik Teodor Suède 
MASTNY, Voj tech . . . . . . . . .  Tchécoslovaquie 
Matirtua, Victor . . . . . . . . .  Pérou 
MEYER, Cosmus A. C. . . . . . . .  Danemark 
MOHAMMED ALI KIIAN ZOKAOL MOLK . . Iran 
M0ller, Axe1 . . . . . . . . . . .  Danemark 
(Moore, John Bassett) . . . . . . .  États-Unis d'Amérique 
MORALES, Eusebio . . . . . . . . .  Panama 
MORENA, Alfredo Baquerizo . . . . .  Équateur 
MUNIR ERTEKIN. . . . . . . . . .  Turquie 

. . . .  MURNAGHAN, James Augustine Irlande 
Nagaoka, Harukazii . . . . . . . .  Japon 
Neguleseo, Demètre . . . . . . . .  Roumanie 
NOLDE (Le baron) 

. . . . . .  (Novaeoviteh, Miléta) . Yougoslavie 
Nyholm, Dïdrik Ga.ltrup ~ j e d d e  . . . .  Danemark 
OCA, Manuel Monti!s de . . . . . . .  Argentine 
OCTAVIO DE LANGA.ARD MENEZES, 

Rodrigo . . . . . . . . . . . .  Brésil 
(Oda, Yorozu) . . . . . . . . . .  Japon 

. . . . . . . . .  OROLOGA, Thoma Albanie 
PAPAZOFF, Théohar . . . . . . . .  Bulgarie 
PAREJO, F .  A. . . . . . . . . . .  Venezuela 

. . . . . . . . .  PARRA PÉREZ, C. Venezuela 
(PessBa, Epitacio (da Silva) . . . . Brésil 
Phillimore, Lord Walter George Frank Grande-Bretagne 

. . . . . . .  PIOLA-CASELLI, Edoardo Italie 
Poincaré, Raymond . . . . . . . .  France 
POLITIS, Nicolas . . . . . . . . .  Grèce 
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. . . . . . .  Pollock, Sir Frederick Grande-Bretagne 
. . . . . . . . . .  POUND, Roscoe Etats-unis d'Amérique 

RAHIM, Sir Abdur . . . . . . . .  Inde 
. . . . . . . .  Reading, Marquess of Grande-Bretagne 

Redlich, Joseph . . . . . . . . . .  Autriche 
REYES, Pedro Miguel . . .  . . Venezuela 
RIBEIRO, Arthur Rodrigues de ~ i m e i d a  Portugal 

. . . . . .  Richards, Sir Henry Erle Grande-Bretagne 
ROLIN, Henri . . . . . . . . .  Belgique 

. . . . .  Rolin-Jaeqztemyns ( ~ e  baron) Belgique 
. . . . . . . .  Root, Elihu . . Etats-Unis d'Amérique 

Rostworowski, ~ i c h e l  (Le comte). . . .  Pologne 
Rougier, Antoine . . . . . . . . .  France 
RUIZ MORENO, Isidoro . . . . . . .  Argentine 
SAAVEDRA LAMAS, Carlos . . . . . .  Argentine 
SALAZAR, Carlos. . . . . . . . . .  Guatemala 
SANDSTROM, Alfred Emil Fredrik . . .  Suède 
SANTOS, Abel . . . . . . . . . .  Venezuela 

. SAPRU, Sir Tej Bahadur . . . . . . .  Inde 
SATO, Naotake . . . . . . . . . .  Japon 
SCHEY, Joseph . . . . . . . . . .  Autriche 
SCHLYTER, Karl . . . . . . . . .  Suède 
Schücking, Walther. . . . . . . . .  Allemagne 
SCHUMACHER, Franz . . . . . . . .  Autriche 
SCOTT, James Brown . . . . . . . .  Etats-Unis d'Amérique 
SCOT-r, Sir Leslie . . . . . . . . .  Grande-Bretagne 
SÉFÉRIADÈS, Stélio . . . . . . . . .  Grèce 
SETALVAD, Sir C. H. . . . . . . . .  Inde 
Simons ,  Walther . . . . . . . . .  Allemagne 
SLAMECKA, .4lfred . . . . . . . . .  Autriche 
SMUTS, le général J. C. . . . . . . .  Union sud-africaine 
SOARES, Auguste Luis Vieira . . . . .  Portugal 

. . . . . . . . . .  STIMSON, H. L. États-Unis d'Amérique 
STREIT, Georges . . . . . .  Grèce 
STRUPP, Karl . . . . . . . . . .  Allemagne 
Struycken, A. A. H. . . . . . . . .  Pays-Bas 
SUAREZ, Eduardo . . . . . . . . .  Mexique 
TCHIMITCH, Ernest . . . . . . . .  Yougoslavie 
Ty bjerg, Erland . . . . . . .  Danemark 
ULLOA, A'berto . . . . . . . . . .  Péroii 
UNDÉN, Osten . . . . . . . . . .  Suède 
Urrutia, Francisco José . . . . . . .  Colombie 
VARELA, José Pedro . . . . . . . .  Uruguay 
VELEZ, Fernando . . . . . . . . .  Colombie 
VERDROSS, Alfred . . . . . . .  Autriche 
VILLAZON, Eliodoro . . . . . . . .  Bolivie 
VILLIERS, Sir Étienne de . . . . . .  Union sud-africaine 
Visscher, Charles De.  . . . . . . .  Belgique 
VRYAICAS, Constantin . . . . . . . .  Grèce 
WALKER, Gustave . . . . . . .  Autriche 
WALLACH, William . . . . . . . .  Inde 
(Wang Chung-Hui) . . . . . .  Chine 
W e i s s ,  André . . . . . . . . . .  France 
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Wessels, Sir Johannei; Wilhelmus . . . .  Union sud-africaine 
Wickersham, George Woodward . . . .  États-unis dJAmSrique 
WIGMORE, John H. . . . . . . . .  États-unis d'Amérique 
WILSON, George Grafton . . . . . .  États-Unis d'AmSrique 
W r e d e ,  baron R. A. . . . . . . . .  Finlande 
YAMADA, Saburo . . . . . . . . .  Japon 
YEPES, J. 11. . . . . . . . . . . .  Colombie 
(Yovanovitch, Michel) . . . . . . . .  Yougoslavie 
Zeballos, Estanislas . . . . . . . .  Argentine 
ZEPEDA, Maxim0 . . . .  Nicaragua 
Zolger, Ivan . . . . . . . . . . .  Yougoslavie 
ZORILLA DE SAN MARTIN, Juan . .  Uruguav 
ZORIEIC, 3Iilovan . . . . . . . .  Yougoslavie 

Les précédents Ilapports annuels ont indiqué que des jug'i Juges ad hoc. 
ad hoc ont siégé ail sein de la Cour dans les affaires suivantes: 

AFFAIRES CONTENTIEUSES. 

(( Wimbledon 1) (r6le gén. no 5) l, 
Mavrommatis (coinpétence et  fond) (rôle gén. nos IO e t  12) 2, 

Intdrêts al1emand.s en  Haute-Silésie polonaise (compétence et  
fond) (rôle gén. nus 18, 18 bis et  19) 3, 

(( Lotus )) (rôle gi!n. no 24) 4, 

Demande e n  indemnité relative à l'usine de Chorzdw (compé- 
tence e t  fond) (rô1.e gén. nos 25 e t  26) 5, 

Réadaptation des concessions Mavrommatis à Jérusalem (rôle 
gén. nos 27 e t  28:) 6, 

Droits des minorités e n  Haute-Silésie polonaise (écoles mino- 
ritaires) (rôle gén. in0 31) ', 

PaiemenL de dive:vs emprunts serbes émis e n  France (rôle gén. 
no 34). 

Patement,  en  or, des emprunts fédéraux brésiliens contractés 
en France (rôle géri. no 33) 9, 

Zones franches de la  Haute-Savoie et d u  Pays  de Gex (~dre, 
zme, et  3me phases) (rôle gén. no 32) Io, 

Etendue territoricrle de la  juridiction de la  Commission de 
L'Oder (rôle géri. no  36) 11, 

Agaire  relative à L'interprétation d u  Statut de Memel  (rôle gén. 
nos 47 et 50) 12, 

A e a i r e  d u  Groënland oriental (rôle géri. no 43) l3, 
Auaire  d u  Groznland d u  Sud-Es t  (indication de mesures 

conservatoires) (rôle: gén. no j2) 14, 
- 

1 Voir E 1, p. 159. Voir E 5. p. 192. 
2 II » )I, 11 164. b» ), 8 ,  n 202. 

3 » E 2, )) IOI .  l0 )) E 6, II 192, E 7, 
D E L + ,  a 157. p. 221, et E 8, p. 183. 
a II )J, 1 147, l1 Voir E 6, p. 203. 

et E 5, p. 171. l2 )) E 8, 1) 198, e t  E 9, p. 112. 
"0k E 4, p. 167. l3 » E g r P . 1 3 1 .  

I> B n, I) 182. l4 D 1 D, P 109. 

2 
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Agaire concernant l'appel contre une sentence rendue le 3 février 
1933 par le Tribunal arbitral mixte hungaro-tchécoslovaque (rôle 
gén. no 58) l, 

A f a i r e  franco-hellénique des phares (rôle gén. no 59) 2, 

Agaire Losinger G Cie (rôle gén. nos 64  et 67)  3, 
Agaire Pajzs, Csdky, Esterhazy (rôle gén. nos 65 et 66) 4, 

Agaire des prises d'eau à la Meuse (rôle gén. no 69)  5, 

A f a i r e  des phares en Crète et à Samos (rôle gén. no 70) 6, 

A f a i r e  Borchgrave (rôle gén. nos 72 et 7 3 )  ', 
Aflaire d u  chemin de fer Panevezys-Saldutiskis (rôle gén. nos 74 

et 7 6 )  
Aflaire de la Compagnie d'Électricité de Sofia et de Bulgarie 

(rôle gén. nos 75 et 7 8 )  

Compétence des tribunaux de Dantzig (rôle gén. no 29) 1°, 
A f a i r e  des Communautés gréco-bulgares (rôle gén. no 37) 11, 
Trafic ferroviaire entre la Lithuanie et la Pologne (rôle gén. 

no 39) 12, 
Accès et stationnement des navires de guerre polonais dans le 

port de Dantzig (rôle gén. no 44)  '3, 

Traitement des nationaux polonais et des autres personnes d'ori- 
gine ou de langue polonaise dans le territoire de Dantzig (rôle 
gén. no 42)  14, 

Interprétation de l'Accord gréco-bulgare d u  9 décembre 1927 
(Accord Caphandaris-Mollofl) (rôle gén. no 45)  1< 

En l 'afaire de la Société commerciale de Belgique (rôle gén. 
no 7 7 ) ,  introduite le 5 mai 1938 par requête du Gouvernement 
de Belgique contre le Gouvernement de Grèce, ce dernier Gou- 
vernement a, depuis le 15 juin 1938, désigné comme juge ad hoc 
M. Ténékidès. 

M. Cyriaque Georges Ténékidès est né à Smyrne le 15 mars 1878. 
Il a fait ses études juridiques en France : licencié et lauréat de la 
Faculté de droit d'Aix-en-Provence, il est docteur en droit de 
l'université de Paris. 

l Voir E IO, p. 122. 

2 II 1, >, ,  II 129. 

II E 12 ,  II 176, 
et E 13, p. 119. 

Voir E 12, 

p. 172, et E 13,  p. 
Voir E 13,  p. 127. 

II E 14, II 107. 

7 Il II II, II 112. 

V o i r  p. 87. 
9 Il " 94. 

l0 Il E 4,  p. 203. 

" 8 E 7, )) 233. 

'2 II E 8, II 211 .  

121. l3 II II II, II 2 1 6 .  

14 Il II II, 1) 222. 

15 II N II, II 229. 
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M. Ténékidès a pris une part active à la défense des droits de 
l'Hellénisme ionien (1914-1923) et a collaboré pour la même cause 
avec la délégation fiellénique à la Conférence de la Paix, ayant été 
appelé à Paris en mission spéciale à cet effet par M. Venisélos, qui 
présidait cette délégation (mai-août 1919). De 1919 à 1922, il fut 
conseiller-juriste de l'Administration hellénique de Smyrne et corres- 
pondant du journal Le Temps de Paris, et quitta Smyrne, lorsque 
l'occupation hellénique prit fin, pour ;~ller s'installer à Athènes. En 
1923, il y fut nomirné directeur juridique du ministère des Affaires 
étrangères, poste qu'il occupe actuellement. 

Désigné par son Gouvernement comme arbitre hellène, M. Téné- 
kidès fit partie du Tribunal arbitral franco-hellénique prévu par 
l'Acte final de Lausanne du 24 juillet 1923 ,(1928-1929) et des Tri- 
bunaux arbitraux gi-éco-belges (1934-1938). Elu associé de l'Institut 
de Droit internation.al (session du Luxembourg, août-sept. 1937), il 
a collaboré aux grarides revues de droit international, où il a publié 
de nombreuses études sur des matières de droit international public 
et privé. 

5 )  CHAMBRES SPÉCIALES. (Voir E 1, p. 52.) 

Chambre pour les litiges de travail. 

Jusqu'au 31 décembre 1939, la composition de la  Chambre 
pour les litiges de travail est- la  suivante : 

hlembres: Sir CECIL HURST, Président, MM. ALTAMIRA, URRUTIA, 
NEGULESCO, HUDSON. - Membres renzpla~ants : le jonkheer VAN 
EYSINGA, RI. NAGAOKA. 

Chambre pour les litiges de commzcnications et de transit. 

Jusqu'au 31 décembre 1939, la  composition de la Chambre 
pour les litiges de (:ommunications et  de transit est la suivante : 

Illembres : M. GUERRERO, Président, MM. FROMAGEOT, ANZI- 
LOTTI, le jonkheer VAN EYSINGA, M. CHENG. - Membres rem- 
plaçants : le comte ROSTWOROWSKI, M. NAGAOKA. 

Chambre de procédure sommaire. 

Le Quatorzième Rapport annuel a indiqué (p. 19) que la  
Chambre de procéd-ure sommaire était, pour l'année 1938, com- 
posée comme suit : 

iblembres : M .  G;UERRERO, Président, sir CECIL HURST, le 
comte ROSTWOROWSKI, MM. FROMAGEOT, ANZILOTTI. - Mem-  
bres remplaçants : MM. URRUTIA, DE VISSCHER. 

Le 28 novembre 1938 a eu lieu l'élection des membres de 
cette Chambre polir 1939. Cette élection a donné les mêmes 
résultats que la  précédente ; pour 1939, la  composition de la  
Chambre de procéd-ure sommaire est donc la  même que pour 1938, 
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6) ASSESSEURS. (Voir E 1, p. 55.) 
Le Treizième Rapport annuel de la Cour a donné les trois 

listes suivantes des assesseurs, mises à jour au 15 juin 1937~ : 
liste des assesseurs pour litiges de travail, désignés par les 

Membres de la Société des Nations et par le Conseil d'admi- 
nistration du Bureau international du Travail, classés par ordre 
alphabétique des pays ; 

liste des assesseurs pour litiges de transit et de communica- 
tions, désignés par les Membres de la Société des Nations, égale- 
ment classés par ordre alphabétique des pays ; 

liste générale des assesseurs (travail et transit), en suivant 
l'ordre alphabétique du nom des assesseurs. 

Le Quatorzième Rapport annuel de la Cour a indiqué (p. 19) 
que le seul changement intervenu entre le 15 juin 1937 et  le 
15 juin 1938 consistait à supprimer de ces listes le nom du 
Dr Giovanni Balella (Italie), représentant patronal désigné par 
le Conseil d'administration du Bureau international du Travail. 

Depuis le 15 juin 1938, le Greffe a été avisé que le jonk- 
heer P .  Elias, désigné par le Gouvernement des Pays-Bas 
comme assesseur pour litiges de transit et de communications, 
avait été remplacé en cette qualité par M. D. J. Wansink, 
secrétaire de la Société des Chemins de fer néerlandais, à Utrecht. 

7) EXPERTS. 
L'article 50 du Statut stipule qu'à tout moment la Cour peut 

confier une enquête ou une expertise à toute personne, corps, 
bureau, commission ou organe de son choix. 

La Cour n'a fait usage de cette faculté qu'une seule fois, en 
l'affaire de la demande en indemnité relative à l'usine de 
Chorzow (fond) 2. 

II. - DU GREFFIER (Voir E 1, p. 77.) 

Titulaire du poste : M .  JULIO LOPEZ OLIVAN, ancien ambas- 
sadeur d'Espagne à Londres, nommé le 5 décembre 1936 et 
entré en fonctions le 9 décembre 1936. 

Grefier-adjoz?zt: M .  L. J. H. JORSTAD, chef de division au 
ministère des Affaires étrangères de Norvège, entré en fonc- 
tions le ~ e r  février 1931. 

Voir Treiwème Rapport annuel, pp. 29-39. 
Voir à ce sujet, dans le Cinquième Rapport annuel, le résumé de l'Arrêt 

no 13, du 13 septembre 1928 (p. 171). et  des ordonnances du 13 septembre 
1928 (p. 183) e t  du 25 mai 1929 (p. 187). 
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III. -- DU GREFFE (Voir E 1, p. 77.) 

Les fonctionnaires du Greffe (autres que les fonctionnaires 
auxiliaires l) sont les suivants : 

Lis te  des fonctionnaires du Grefle. 

Nom. 

Grefier-adjoint : 
M. L. J. H. Jorstad 

Premiers Secrétaires-rédacteurs: 
M. J. Garnier-Coignet, 

Secrétaire de la Présidence 
M. C. Hardy 

Secrétaires-rédacteurs : 
Baron T. M. A. d'Honincthun 
M. S. T. Cross 

Secrétaires privées : 
Miss M .  G. Recaiio 
Miss E. M. Fisher 
Melle M. Jokl 

Service in tér iew : 
M. D. J. Bruinsma, 

Chancelier-comptable, 
Chef de Service 

Jhr. F. C. Beelaerts van 
Blokland 

Service des im#ressions : 
M. M. J. Tercier, 

Chef de Service 
M. R. Knaap 

Service des archives : 
Melle L. P. M. Loeff, 

Chef de SeMce 
MeUe R. B. Valck-Lucassen 
Miss Chown 

Service d'indexage : 
Miss A. H. Welsl~y 

Service de documentation : 
M .  J. Douma, 

Chef de Service 

Date 
d'engagement. 

rer février 1931 

~ e r  mars 1922 

~ e r  juin 1922 

~ e r  janvier 1925 
~ e r  février 1938 

rer mars 1922 
~ e r  janvier 1930 

(temporaire 2, 

10r août 1922 

~ e r  janvier 1937 

19 mai 1924 

IB' janvier 1932 

10r janvier 1925 

~ e r  janvier 1937 
(temporaire 2, 

~ e r  janvier 1927 

~ e r  janvier 1931 

Norvégien 

Français 

Anglais 

Français 
Anglais 

Anglaise 
n 

Française 

Néerlandais 

Néerlandais 

Suisse 

Néerlandais 

Néerlandaise 

Néerlandaise 
Anglaise 

Anglaise 

Néerlandais 

1 Les fonctionnaires auxiliaires sont ceux qui sont désignés pour une période 
inféneure A six mois. 

2 Les fonctionnaires temporaires sont ceux qui sont désignés pour une 
période supérieure à six mois, mais inférieure à sept ans. - 
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Nom. 

Service dc sténographie, dactylogra- 
phie et multico$ie : 
Meue J .  C .  Lamberts, 

Chef de Service 
Me& M. L. Estoup, 

Sténographe parlementaire 
Miss A. M. Driscoll 
Mme C. van Meurs 

Huissiers : 
M. H. C. van der Leeden 
M. K. Pronk 
M. J. W. H. Janssen 
M. A. Maas 
M. G. Korpel 
M. H. van der Kooy 

Date 
d'engagement. Nationalité. 

10r mars 1922 Belge 

Ier janvier 1927 Française 

Ier janvier 1930 Anglaise 
(temporaire 1) Néerlandaise 

10r janvier 1929 Néerlandais 
xer jan!er 1929 D 

10r janv!er 1930 1) 

l e r  janvler 1936 D 

(temporaire l) )) 

( )) ) U 

organisation (Voir E 7, pp. 57-62 ; E 11, P. 30.) 
du Greffe. 

* * * 
n Rendement (Voir E 6, pp. 36-38 ; E 7, pp. 63-67 ; E 8, pp. 35-37 ; E 9, 
de l'adminis- P. 25.) 
tration. 2 * * * 
Pensionspour (Voir E 6, pp. 39-42 ; E 7, pp. 67-68 ; E 8, pp. 37-38.) 
les fonction- 
naires. * * * 
statut  du (Voir E 7, pp. 68-74 ; E 12, pp. 40-45.) 
personnel. 

tnstructions (Voir E 1, pp. 83-100 ; E 2, pp. 39-42 ; E 5, pp. 50-67 ; 
pour le E 14, PP. 22-40.) 
Greffe. 

Tribunal ad- (Voir E 3, p. 33 ; E 4, p. 47 ; E g, pp. 25-26.) 
ministratif de La composition pour 1939 du Tribunal administratif de la 
la S. d. N. 

Société des Nations est la suivante : Juges titulaires : M .  Eide 

1 Voir note z ,  page précédente. 



(Danois), Président, M. Devèze (Belge), Jhr. van Ryckevorsel 
(Néerlandais). - Juges sztfifiléants: M. G. Havelka (Tchéco- 
slovaque), M. Scelle (Français), M. de Tomcsanyi (Hongrois). - 
Gregier : M. Nisot ; Gregier-ajoint : M. Secrétan. 

IV. - PRIVIL~ÈGES E T  IMMUNITÉS DIPLOMATIQUES 
DES JUGES E T  DES FONCTIONNAIRES DU GREFFE 

(Voir E 1, pp. 100-IOI ; E 4, pp. 48-58 ; E 6, p. 43 ; E IO, 

pp. 22-23 ; E 12, pp. 45-46.) 

V. -- LOCAUX E T  BIBLIOTHÈQUE 

(V.3ir les Rapports annuels précédents.) 

A la date du 15 juin 1939, le nombre des volumes remis en 
dépôt par la Coiir à la Bibliothèque Carnegie, en vertu de 
l'accord de 1931 l, était de 3903. 

VI. - COMMUNICATIONS POSTALES, ETC. 

(Voir E IO, pp. 25-26.) 

1 Voir E 7, pp. 78-80. 



CHAPITRE II 
- 

DU STATUT ET DU RÈGLEMENT 

1. - LE STATUT 

Le Statut de la Cour, joint au Protocole de signature du 
16 décembre 1920, a été amendé par le Protocole de revision 
du 14 septembre 1929. 

Le Protocole de signature de 1920, dressé conformément à la Protocole de 
décision de l'Assemblée du 13 décembre 1920, et qui reste signature de 
ouvert à la signature des États visés à l'annexe au Pacte de IgZ0. 

la Société des Na-tions l, avait, à la date du 15 juin 1939, été 
signé au nom des Etats ou Membres de la Société des Nationç 
suivants : l'Union sud-africaine, l'Albanie, l'Allemagne, les États- 
Unis d'Amérique, l'Argentine, l'Australie, l'Autriche, la 
Belgique, la Bolivie, le Brésil, le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord, la Bulgarie, le Canada, le Chili, 
la Chine, la Colombie, le, Co~ta-Rica 2, Cuba, le Danemark, la 
République dominicaine, l'Egypte, l'Espagne, l'Estonie, lJEthiopie, 
la Finlande, la France, la Grèce, le Guatemala, le Haïti, la 
Hongrie, l'Inde, l'Irak, l'Iran, l'Irlande, l'Italie, le Japon, la 
Lettonie, le Libéria, la Lithuanie, le Luxembourg, le Kicaragua, 
la Norvège, la Nouvelle-Zélande, le Panama, le Paraguay, les 
Pays-Bas, le Pérou, la Pologne, le Portugal, la Roumanie, le 
Salvador, le Siam, la Suède, la Suisse, la Tchécoslovaquie, la 
Turquie, l'Uruguay, le Venezuela, la Yougoslavie. 

Tous ces États avaient ratifié le Protocole de 1920, sauf les 
États-Unis d'Amérique, l'Argentine, le Costa-Rica, I'Egypte, 
le Guatemala, llIra.k, le Libéria, le Nicaragua, la Turquie. 

Le Protocole de revision a été adopté par l'Assemblée de la Protocoie de 
Société des Nations le 14 septembre 1929, en même temps revision de 
que les amendements au Statut qui y sont annexés. Conformé- IgZ9' 

ment à la résolution de l'Assemblée du 27 septembre 1935 et 

l Les États mentionnés à l'annexe au Pacte de la Société des Nations et  
qui, à la date du 15 juin 1939, n'ont pas signé le Protocole de signature du 
Statut, sont : ~ ' É ~ u a t e i i r ,  l'Arabie saoudienne (Hedjaz) et  le Honduras. 

a Voir p. 32, note I .  



au rapport adopté par le Conseil le 23 janvier 1936, il est 
entré en vigueur le 1e1 février 1936 1. 

Aux termes des paragraphes 5 et 6 du protocole, dès son 
entrée en vigueur, les nouvelles dispositions font partie du Sta- 
tut adopté en 1920, les dispositions des articles primitifs objet 
de la revision sont abrogées, et toute acceptation du Statut de 
la Cour signifie acceptation du Statut revisé. 

Depuis l'entrée en vigueur du protocole, le nouveau texte du 
Statut régit les activités de la Cour; il a été publié par la 
Société des Nations sous le no C. 80. M. 28. 1936. V, et par 
la Cour dans la troisième édition (mars 1936) du volume no I 
de la Série D de ses publications. 

En  1938 a paru dans la Série F des Publications de la Cour, 
sous le no 4, un volume contenant les index suivants, relatifs 
au Statut et au Règlement ainsi qu'aux travaux préparatoires : 

1) TabIe chronologique concernant le Statut (1920-1936). 
2) Index des articles du Statut (1920-1936). 
3) Index des procès-verbaux concernant l'élaboration et la 

revision du Règlement (1922-1936). 
4) 1,ndex du Statut entré en vigueur le ~ e r  février 1936 et 

di1 Reglement adopté le II mars 1936. 

II. - LE RÈGLEMENT 

Le texte du Règlement appliqué actuellement par la Cour 
est entré en vigueur le II mars 1936. I l  est reproduit dans la 
troisième édition (mars 1936) du volume no I de la Série D 
des Publications de la Cour. 

Le Règlement avait été élabork lors de la session prélimi- 
naire de la Cour (janv.-mars 1922), revisé en 1926, amendé en 
1927 et en 1931, et revisé dans son ensemble de 1931 à 1936. 
Les travaux préparatoires relatifs à, l'élaboration du Règlement 
ont été publiés dans le volume no 2 de la Série D (1922) ; 
pour les amendements apportés en 1926, voir le premier adden- 
dum à ce volume; pour les amendements de 1927, voir le 
Quatrième Rapport annuel, pages 68-74 ; pour les amendements 
de 1931 et de 1936, voir les second et troisième addenda au 
volume no 2 de la Série D. 

Index du Règlement et des travaux préparatoires, etc. : voir 
ci-dessus, à la fin de la section consacrée au Statut. 

1 Voir à ce sujet le chapitre II de E 6 à E 14. 



CHAPITRE III 

1. - COMPIiTENCE E N  MATIGRE CONTENTIEUSE 

1) Com$étence ratione materiæ. 
L'article 36 du Statut dispose, dans son alinéa premier, que 

la compétence de la Cour s'étend à toutes affaires que les 
parties lui soumettront, ainsi qu'à tous les cas spécialement 
prévus dans les traités et conventions en vigueur. 

Pour les affaires que les parties soumettent, par accord 
spécial, à la Cou]:, la pièce introductive d'instance est l'acte 
portant notification du compromis où est stipulé l'accord. Afin 
que la Cour soit valablement saisie, la notification doit être 
faite par toutes les parties, à moins qu'il ne résulte d'une 
des stipulations d.u compromis que la Cour puisse connaître 
de l'affaire après notification par l'une des parties seulement l. 

Le tableau ci-dessous donne la liste des affaires qui ont été 
introduites par un compromis ; y sont également indiquées les 
parties à l'affaire ainsi que la date du compromis. 

A F F A I R E S  INTRODUITES P A R  COMPROMIS 

du Intitulé ide l'affaire. Date du 
rôle gén. Parties à l'affaire. compromis, 

II Interprétation du para- Bulgarie et Grèce 18 III 24 
graphe 4 de l'annexe 
suivant l'article 179 
du Traité de Neuilly 

24 Affaire du Lotus France et Turquie 12 x 26 
32 Zones franches de la Haute- France et Suisse 30 X 24 

Savoie et du Pays de Gex 

l Il  y a lieu de mentionner ici qu'à plusieurs reprises la Cour a reconnu, à 
propos d'affaires à elle soumises par requête unilatérale, que sa compétence 
pouvait être établie par le moyen d'un accord intervenu entre les parties au 
cours de la procédure, l'acceptation de la juridiction de la Cour n'étant pas 
soumise par le Statut à l'observation de certaines formes telles, par exemple, que 
l'établissement d'un compromis formel préalable. Voir, à ce sujet, E IO, p. 31. 
note. 

Pour la liste des a.ffaires introduites par requête unilatérale, voir pp. 36-37, 
e t  pour la liste des affaires consultatives, pp. 47-50. 



No du 
rBle gén. Intitulé de l'affaire. Parties à l'affaire. Date du 

compromis. 

33 Emprunts fédéraux bré- Brésil et France 27 VIII 27 
siliens émis en France 

34 Emprunts serbes émis en France et Yougo- 19 IV 28 
France slavie 

36 Juridiction territoriale de Allemagne, Danemark, 30 x 28 
la Commission interna- France, Grande-Breta- 
tionale de l'Oder gne, Suède, Tchécoslo- 

vaquie, et Pologne 
46 Eaux territoriales entre Italie et Turquie 30 V 29 

Castellorizo et l'Ana- 
t olie 

59 Affaire franco-hellénique France et Grèce 1.5 VII 31 
des phares 

61 ~ f f a i r e  Oscar Chinn Belgique et Grande- 13 IV 34 
Bretagne 

70 Affaire des phares en Crète France et Grèce 28 VIII 36 
et à Samos 

72 Affaire Borchgrave Belgique et Espagne 20 II 37 

Compétence Pour ce qui est des traités et conventions en vigueur, ceux 
en vertu de qui sont parvenus à la connaissance de la Cour sont rassem- 
traités et  de 

blés dans une publication spéciale intitulée : Collection des 
Textes régissant la  compétence de la Cour, dont la quatrième 
édition, mise à jour et complétée, a paru au début de 1932 l. 
La Collectio?~ (qui contient aussi le texte d'actes non encore 
entrés en vigueur) se fonde exclusivement sur deux ordres de 
données officielles : publications officielles soit de la Société 
des Nations et des organes de celle-ci, soit des gouvernements; 
communications directes émanant de ces mêmes sources. Les 
actes ayant pour objet le règlement pacifique des différends 
sont reproduits intégralement dans la Collectiort, qui donne sim- 
plement des extraits pertinents des autres actes. 

A ce propos, il y a lieu de signaler qu'à la date du 24 mars 
1927, le Greffier de la Cour a demandé à tous les gouvernements 
admis à ester devant la Cour de communiquer régulièrement 
au Greffe le texte des nouveaux accords par eux conclus 
et contenant des dispositions relatives à la juridiction de la 
Cour. Cette communication fut rappelée à ceux des gouver- 
nements qui n'y avaient pas encore répondu à la ,date du 
5 juin 1928. Cette suggestion avait été acceptée par les Etats sui- 
vants (par ordre alphabétique) : Union sud-africaine, Allemagne, 

l La première édition de cette publication avait paru le 15 mai 1923 (Série D, 
no 3). La seconde édition est datée de juin 1924 (Série D, no 4), e t  la troi- 
sième du 15 décembre 1926 (Série D, no 5). La quatrième édition porte la 
date du 31 janvier 1932 (Série D, no 6) ; les Rapports annuels, à partir de 
E 8, y compris le présent volume, contiennent dans leur chapitre X des 
addenda à cette édition. 



États-unis d'Amérique, Autriche, Belgique, Brésil, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Chili, Chine, Colombie, 
Danemark, Égypte, Équateur, Espagne, Estonie, Finlande, France, 
Hongrie, Inde, I t  a:lie, Lettonie, Lithuanie, Luxembourg, Mexique, 
Monaco, Norvège, Nouvelle-Zélande, Panama, Pays-Bas, Pérou, 
Pologne (pour la Pologne et pour la Ville libre de Dantzig), Siam, 
Union des Képubliques soviétistes socialistes, Suède, Suisse, Tché- 
coslovaquie, Turquie, Venezuela '. 

Les actes parvenus à la  connaissance du Greffe au 15 juin 1939 
peuvent être répartis en plusieurs catégories : 

A. - Traités de paix. (Voir E 3, p. 40.) 

B. - Dispositions relatives à l a  protection des minorités. 
(Voir E 3, pp. 40-41 ; E 9, P. 59.) 

C. - Mandats  confiés à certail~ls ~I4enzbres de la  Société des Nations 
sur quelques colonies et territoires, en  vertu de l'article 22 d u  Pacte 

de la Société des ~liat ions.  (Voir E 3, pp. 42-43.) 

D. - Accords généraux internationaz~x. (Voir E 3, pp. 43-46 ; E 4, 
PP. 76-77 ; E 5, pp. 90-91 ; E 6, p. 96;  E 7, p. 106 ; E 8, p. 56 ; 
E O, pp. 59-60 ; E 10, pp. 33-34 ; E II, p. 39 ; E 12, pp. 9j-96 ; 

E 1.3, P P  49-50; E 14, PP. 47-48.) 
Aux listes qui ont paru dans les précédents Rapports annuels, 

il jT a lieu d'ajouter les conventions suivantes : 
Protocole relatif aux immunités de la Banque des Règle- 

ments internati0na.u~. - Bruxelles, 30 juillet 1936. 
Convention pour la prévention et la répression du terro- 

risme. - Genève, 16 novembre 1937. 
Convention pour la création d'une Cour pénale internationale. 

- Genève, 16 novembre 1937. 

D'autre part, lors de sa 24me Session, tenue à Genève en juin 
1938, la  Conférence internationale du Travail a adopth la conven- 
tion suivante : 

Convention concernant les statistiques des salaires et des heures 
du travail. - Genève, 20 juin 1938. 

' :\ la date du j oc:tobre 1931, en vue [le la préparation de la quatrième 
édition de la Collrctiorz, le Greffier a adressé une nouvelle communication aux 
gouvernenients de tou:; les Etats admis à ester en justice devant la Cour 
(voir E 8, p. j j).  

Voir pp. z08-jo6 du présent volume la liste de ces actes par ordre cliro- 
nologique. 

L'article 423 du Traité de Versailles et les articles correspondants des 
autres traités de paix donnent compétence à la Cour pour apprécier, entre 
autres, toutes questions ou difficultés relatives à l'interprétation des conven- 
tions conclues, après la mise en vigueur du traité et en vertu de la partie 
intitulée « Travail I), par les Membres de l'organisation internationale du Travail. 



E. - Traités politiques (d'alliance, de commerce et de navigation) 
et divers. (Voir E 4, pp. 77-81 ; E 5, p p  91-92 ; E 6, pp. 97-98 ; 
E 7, pp. 106-107 ; E 8, pp. 57-58 ; E 9, p. 60;  E IO, p. 35 ; 

E II, p. 40;  E 12, p. 96; E 13, p. 50;  E 14, p. 48.) 

Aux listes qui ont paru jusqu'à présent dans les Rapports 
annuels, il y a lieu d'ajouter les traités suivants : 

Convention d'établissement et 'de  travail entre le Luxem- 
bourg et les Pays-Bas. - La Haye, ~~r avril 1933. 

Convention de commerce et de navigation entre la Pologne 
et la Tchécoslovaquie. - Prague, IO février 1934. 

Convention concernant l'abolition des capitulations en Égypte. 
Montreux, 8 mai 1937. 

Traité de commerce et de navigation entre la Suède et la 
Yougoslavie. - Stockholm, 14 mai 1937. 

Convention relative à l'abolition du régime capitulaire au 
Maroc et à Zanzibar entre le Royaume-Uni et la France. - 
Londres, 29 juillet 1937. 

Convention de commerce entre l'Estonie et la France. - 
Paris, 16 octobre 1937. 

Traité de commerce entre le Danemark et Haïti. - Paris, 
21 octobre 1937. 

Traité d'amitié et de commerce entre le Siam et la Suisse. 
- Berne, 4 novembre 1937. 

Traité d'amitié, de commerce et de navigation entre le 
Danemark et le Siam. - Copenhague, 5 novembre 1937. 

Traité d'amitié, de commerce et de navigation entre l'Union 
économique belgo-luxembourgeoise et le Siam. - Bangkok, 
5 novembre 1937. 

Convention d'établissement entre la Belgique et le Siam. - 
Bangkok, 5 novembre 1937. 

Traité d'amitié, de commerce et de navigation entre la Nor- 
vège et le Siam. - Oslo, 15 novembre 1937. 

Traité de commerce et de navigation entre le Royaume 
Uni et le Siam. -Bangkok, 23 novembre 1937. 

F. - Actes et conventions divers sur le transit, les voies navi- 
gables et les communications en  général. (Voir E 3, pp. 49-50 ; 
E 4 ,  p. 8 1 ; E  5, p. 92 ;  E 6, p. 98;  E 7, p. 107; E 6 p . 5 9 ;  
E 9, pp. 60-61 ; E IO, p. 35 ; E II, p. 41 ; E 12, pp. 96-97 ; 

E 13, p. 50 ; E 14, p. 48.) 

Aux listes qui ont paru jusqu'à présent dans les Rapports 
annuels, il y a lieu d'ajouter les traités suivants : 

Accord relatif au fleuve Rovuma entre le Royaume-Uni et 
le Portugal. -Lisbonne, II mai 1936. 
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Convention aérienne entre le Royaume-Uni et la Hongrie. 
- Budapest, 22 mars 1937. 

Arrangement relatif à la Commission européenne du Danube, 
entre la France, la Grande-Bretagne et la Roumanie. - Sinaïa, 
18 août 1938. 

G. - Traités d'arbitrage et de conciliation. (Voir E 4, pp. 81-85 ; E 5, 
p. 93 ; E 6, p. 98; E 7, pp. 108-109 ; E 8, pp. 59-62 ; E 9, p. 61 ; 
E IO, p. 36; E II, p. 41; E 12, p. 97; E 13, p. 51; E 14,p.48.) 

Aux listes qui ont paru jusqu'à présent dans les Rapports 
annuels, il y a lieu d'ajouter le traité suivant : 

Traité pour le règlement pacifique des différends entre l'Irak 
et l'Iran. - Téhéran, 24 juillei 1937. 

Outre les affaire.5 soumises par les parties et les cas spéciale- 
ment prévus dans les traités et conventions mentionnés plus 
haut, la compétence de la Cour s'étend à d'autres différends en 
vertu des instruments suivants : 
Disposition facultative annexée au Statut de la Cour; 
Késolution adoptée par le Conseil le 17 mai 1922 ; 
Acte général de conciliation, de règlement judiciaire et de règle- 

ment arbitral, adopté le 26 septembre 1928 par l'Assemblée 
de la Société des Nations dans sa Neuvième Session. 
Ces instruments sont ouverts à l'accession d'un nombre consi- 

dérable dlEtats. Chacun d'eux fait naître des rapports entre 
tout Etat  qui y accède et tous les autres États qui y ont 
accédé auparavant ou qui y accéderaient par la suite l .  

Le premier de ces instruments, savoir la « Disposition facul- Disposition 
tative », est visé par les alinéas 2 et 3 de l'article 36 du Sta- 
tut, qui sont ainsi conçus : 

« Les Membres de la Société et États mentionnés à l'annexe 
au Pacte pourront, soit lors de la signature ou de la ratifica- 
tion du Protocole, auquel le présent Acte est joint, soit ulté- 
rieurement, déclarer reconnaître dès à présent comme obligatoire, 
de plein droit et sans convention spéciale, vis-à-vis de tout 
autre Membre ou Etat acceptant la même obligation, la juri- 
diction de la Cour sur toutes ou quelques-unes des catégories de 
différends d'ordre juridique ayant pour objet : 

' Dans la quatrième édition de  la Collection des Textes régissant la compé- 
te?zce de la  Cour, la Disposition facultative annexée au Sta tu t  e t  l'Acte géné- 
ral de 1928 sont ranglis sous le t i tre d'a Actes collectifs ayant pour objet le 
rkglement pacifique des différends a. La  résolution du Conseil en date  du  
17 mai 1922 est rang& sous le t i tre de  CI Textes constitutionnels fixant la 
compétence de la Cour n. 
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a) l'interprétation d'un traité ; 
6 )  tout point de droit international ; 
c) la réalité de tout fait qui, s'il était établi, constituerait 

la violation d'un engagement international ; 
d) la nature ou l'étendue de la réparation due pour la 

rupture d'un engagement international. 
La déclaration ci-dessus visée pourra être faite purement et sim- 

plement ou sous condition de réciprocité de la part de plusieurs 
ou de certains Membres ou Etats, oii pour un délai déterminé. » 

C'est le protocole spécial annexé au  (( Protocole de signature 
du Statut )) du 16 décembre 1920 qui est intitulé (( Disposition 
facultative 1). Ce protocole est ainsi concu : 

« Les soussignés, dûment autorisés, déclarent en outre, au 
nom de leur Gouvernement, reconnaître dès à présent, comme 
obligatoire, de plein droit et sans convention spéciale, la juri- 
diction de la Cour conformément à l'article 36, paragraphe 2, 
du Statut de la Cour et clans les termes suivants : )) 

La  déclaration par  laquelle les gouvernements mentionnent 
les conditions auxquelles ils reconnaissent la juridiction de la 
Cour comme obligatoire cst habituellement apposée ou repro- 
duite au bas de la (( Disposition facultative D. 

Le tableau inséré dans le chapitre X du présent Rapport 
(p. 211) donne le nom des États  ou Membres de la Société 
des Nations qui avaient souscrit à la  Disposition facultative 
(ou qui avaient renouvelé leur acceptation de la juridiction 
obligatoire de la  Cour) et indique les conditions de leur accep- 
tation (ou de leur renouvellement). La date à laquelle les décla- 
rations ont ét6 apposées est inscrite au tableau lorsqu'elle est 
documentairement connue. Le texte des déclarations faites 
avant le 31 janvier 1932 est reproduit dans la quatrième 
édition de la  Collection des Textes régissant In conzpétence de la 
Cozsr. Le texte des déclarations faites depuis se trouve dan; les 
chapitres X des Huitième à Quatorzième Rapports annuels, 
ainsi que dans le chapitre X du  présent Rapport (p. 210). 

Ci-après sont indiquées les conclusions de fait qui se dégagent 
du tableau mentionné à l'alinéa précédent. 

A. États qui  avaient souscrit d la Disposition facultative : 
l'Union sud-africaine, l'Albanie, l'Allemagne, l'Argentine, 1'Austra- 
lie, l'Autriche, la  Belgique, la  Bolivie, le lioyaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du  Nord, le Brésil, la  Bulgarie, 
le Canada, l a  Chine, l a  Colombie, le Costa-Rica1, le Dane- 
mark, la  République dominicaine, l'Égypte, l'Espagne, l'Estonie, 
l'Ethiopie, la Finlande, la France, la  Grèce, le Guatemala, 

Le Costa-Rica a notifié le 24 décembre 1924 au Secrétaire général sa 
décision de se retirer de la Société des Nations, cette décision devant porter 
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le Haïti, la Hongrie, l'Inde, l'Irak, l'Iran, l'Irlande, l'Italie, 
la Lettonie, le Libéria, la Lithuanie, le Luxembourg, le Nica- 
ragua, la Norvège, la  Nouvelle-Zélande, le Panama, le Para- 
guayl, les Pays-Bas, le Pérou, la Pologne, le Portugal, la 
Roumanie, le Salvador, le Siam, la Suède, la  Suisse, la Tché- 
coslovaquie, la Turquie, l'Uruguay, la Yougoslavie. 

II .  

B. Parmi ceux-c.i, avaient souscrit sozcs réserve de ratification, 
la ratification ayant suivi : l'Union sud-africaine, l'Albanie 2, 

l'Allemagne, l'Australie, l'Autriche, la  Belgique, le Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, le Canada, le 
Danemark, la République dominicaine, la Finlande 2, la France 2 ,  

la Grèce, la Hongrie, l'Inde, l'Iran, l'Irlande, l'Italie, la Letto- 
nie, la Norvège 2 ,  la Nouvelle-Zélande, le Pérou, la Roumanie 2 ,  

le Siam, la Suisse, la Yougoslavie. 

C. Avaient souscrit sous réserve de ratification, sans que la 
ratification ait suivi : l'Argentine, l'Cgypte, le Guatemala, l'Irak, 
le Libéria, la Pologne, la Tchécoslovaquie. 

D. Avaient souscrit sans condition de ratifica2ion : la Bolivie, 
le Brésil, la Bulgarie,, la Chine, la Colombie, le Costa-Rica4, 
l'Espagne, l'Estonie, l'Ethiopie, le Haïti, la Lithuanie, le Luxem- 
bourg, le Nicaragua, le Panama, le Paraguay *, les Pays-Bar, 
le Portugal, le Salvador, la Suède, la Turquie, l'Uruguay. 

E. Avaient souscrit sans conditiofz de ratification, mais sans 
que le Protocole de signature dzc Statut ait été ratifié : le Costa- 
Rica 4, le Nicaragua, la Turquie. 

F.  Acceptations arrivées d terme : l'Allemagne (date d'expira- 
tion : ~~r mars 1938) ; la Chine (date d'expiration : 13 mai 
1927) ; l'Espagne (date d'expiration: 21 sept. 1938) ; l'Éthiopie 
(date d'expiration : 18 sept. 1936) ; l'Italie (date d'expiration : 
7 sept. 1936) ; la ilougoslavie (date d'expiration : 24 nov. 193j). 

effet à dater du rer  janvier 1927.  rlvant cette date, le Costa-Rica n'avait pas 
ratifié le l'rotocole de signature du Statut  ; d'autre part ,  le Costa-Rica n'est 
pas mentionné à l'annexe an Pacte de  la Société des Nations. Ceci porterait 
k conclure qiie l'engagement résultant, pour le Costa-Rica, de  s a  signature 
du protocole précité est devenu caduc, ainsi, par suite, que l'engagement résul- 
t an t  de sa signature de  la Disposition facultative. 

Voir p. 2 2 0 .  note 1. 
Cet É ta t  avait soiiscrit à la Disposition sous condition de  ratification, 

mais avait renouvelé son acceptation sans cette condition. 
Certains de ces Éta ts  n'en ont  pas moins ratifié leur déclaration, bien 

que la ratification ne fiit point exigée par la Disposition facultative. 
Voir p. 3 2 ,  note I .  
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III.  

G. États ayant accepté la juridiction obligatoire de la Cour 
conformément à l'article 36, alinéa 2, d u  Statut et à la résolution 
d u  Conseil d u  17 m a i  1922 : Liechtenstein 2, Monaco 3. 

IV. 

H .  États liés : l'Union sud-africaine, l'Albanie, l'Australie, 
la Belgique, la Bolivie, le Brésil, le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord, la Bdlgarie, le Canada, la 
Colombie, le Danemark, l a  République dominicaine, l'Estonie, 
la  Finlande, la  France, la Grèce, le Haïti, la Hongrie, l'Inde, 
l'Iran, l'Irlande, la Lettonie, le Liechtenstein 2, la Lithua- 
nie, le Luxembourg, Monaco3, la Norvège, la Nouvelle- 
Zélande, le Panama, le Paraguay5, les Pays-Bas, le Pérou, le 
Portugal, la Roumanie, le Salvador, le Siam, la Suéde, la 
Suisse, l'Uruguay. 

Résolution du Le second des trois instruments mentionnés plus haut est 
Conseil du la résolution adoptée par le Conseil le 17 mai 1922. 
17 mai 1922. Aux termes de cette résolution (dont le texte est reproduit 

dans le Premier, Rapport annuel, pp. 139-140 6), la  Cour est 
ouverte à tout Etat non Membre de la Société des Nations et 
non mentionné à l'annexe au Pacte, à condition que cet Etat  
ait déposé préalablement au Greffe une déclaration par laquelle 
il accepte la juridiction de la Cour conformément au Pacte de 
la Société des Nations, et aux termes et conditions du Statut 
et du Règlement de la Cour, en s'engageant à exécuter de 
bonne foi les, sentences rendues et à ne pas recourir à la guerre 
contre tout Etat  qui s 'y conformera. La résolution prévoit égale- 
ment que cette déclaration peut avoir soit un caractère particu- 
lier, soit un caractère général. 

Ont déposé au Greffe de la Cour une déclaration de carac- 
tère général : la Principauté de Monaco (déclaration enregistrée 

l Cette résolution prCvoit, pour les Éta ts  non Membres de la Société des 
Nations ni mentionnés à l'annexe au Pacte, la faculté d'accepter comme obli- 
gatoire la juridiction de la Cour, sans que cette acceptation puisse, liors 1: cas 
de convention spéciale, être opposée soit aux Éta ts  Membres soit aux Eta ts  
nientionnés à l'annexe au l'acte qui ont signé ou signeraient la Disposition 
facultative. 

Voir pp. 42-43, 
JI p.42. 

Au 15 juin 1939. 
Voir p. 220, note 4 .  
Voir aussi E 5, pp. 128-129 ; E 8, p. 106. 
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au Greffe le 26 avril 1937) l ,  la Principauté du Liechtenstein 
(déclaration enregiistrée au Greffe le 29 mars 1939) 2. 

Le troisième de ces instruments est l'Acte général de conci- L'Acte géné- 
liation, de règlement judiciaire et de règlement arbitral, adopté ral (le 1928. 

le 26 septembre 1928 par l'Assemblée de la Société des Nations 
dans sa Neuvième Session. Cet acte prévoit les modalités,du règle- 
ment pacifique des diffkrcnds pouvant surgir entre les Etats qui 
y adhèrent. 

La quatrième édition de la  Collection des T e x t e s  régissant la 
compétence de La Cour  reproduit sous le no I I  le texte de cet 
acte. 

A la date du 15 juin 1939, les États dont les noms suivent 
avaient adhéré à l'Acte général3 (la dernière en date des adhé- 
sions est celle de :la Lettonie, qui est intervenue le 17 septem- 
bre 1935) 

Australie (A) 21 v 3 1  
Belgique (A) 18 v 29 
Canada (A) I VII 31 
Danemark (A) 14 IV 30 
Espagne (A) 16 IX 30 
Estonie (A) 3 Ix 31 
Éthiopie (A) 15 III 35 
Finlande (A) 6 IX 30 
France (A) 21 v 31 
Grande- 

Bretagne (A) 21 v 31 
Grèce (A) 14 I X  31 
Inde (A) 21 v 31 

Irlande (A) 26 IX 31 
Italie (A) 7 I x  31 
Lettonie (A) 17 I x  35 
Luxembourg (A) 15 IX 30 
Norvège (A) II VI 30 
Nouvelle- 

Zélande (A) 21 v 31 
Pays-Bas (B) 8 VIII 30 
Pérou (A) 21 XI  31 
Suède (B) 13 v 29 
Suisse (A) 7 XII  34 
Turquie (A) 26 VI 34 

1 Voir p. 42 
" pp. 42-43, 

Aux termes de  l'article 38 de  l'acte, les Parties contractantes peuvent 
adhérer : 

( r  A. Soit à l'ensemble de  I'acte (chapitres 1. I I ,  I I I  e t  IV) ; 
B. Soit seulement aux dispositions relatives à la conciliation e t  an  

règlement judiciaire (cliapitres 1 e t  I I ) ,  ainsi qu'aux dispositions g6né- 
rales concernant ces procédures (chapitre IV) ; 

C. Soit seulement aux dispositions relatives à la conciliation (chapitre 1). 
ainsi qu'aux dispositions générales concernant cette procédure (chapi- 
t re  IV).  >I 

Le Gouvernement espagnol a dénonc6 son adhésion à l'Acte général 
(voir p .  229). 

Le Gouvernement de cet É ta t  a renouvelé son adhésion à l'Acte géiiéral, 
avec certaines réserves (voir pp.  225-229). 

La Norvège avait adhéré le I I  juin 1929 aux  chapitres 1, I I  e t  I V  ; elle 
a étendu son adhésion au chapitre I I I  le I I  juin 1y30. 



 fi aires Le tableau suivant donne la liste des affaires soumises à la 
Par Cour par requête unilatérale (ou par demande unilatérale d'in- 

requête uni- 
iatérale. terprétation) 1. Y sont également indiqués le numéro du rôle 

général, les parties à l'affaire ainsi que la date de la requête 
introductive d'instance. 

du Intitulé de l'affaire. rôle gén. 

5 Vapeur Wimbledon 

IO Concessions Mavromma- 
tis en Palestine 

14 Interprétation de l'Arrêt 
no 3 (Traité de Neuilly) 

18 Intérêts allemands en 
Haute-Silésie polonaise 

18 bis Intérêts allemands en 
Haute-Silésie polonaise 

22 Dénonciation du Traité 
sino-belge du 2 nov. 1865 

25 Demande en indemnité 
relative à l'usine de Chor- 
zow 

27 Réadaptation des conces- 
sions Mavrommatis à 
Jérusalem 

30 Interprétation des Arrêts 
7 et 8 (usine de Chorzow) 

31 Droits de minorités en 
Haute-Silésie (écoles mino- 
ritaires) 

43 Groënland oriental 
47 Interprétation du Statut 

de Memel 

49 Prince von Pless 
51 Appel contre deux sen- 

tences rendues le 21 déc. 
1931 par le T. A. M. hun- 
garo-tchécoslovaque 

Parties A l'affaire. Date de la 
requête. 

Grande-Bretagne, 
France, Italie, Japon/ 
Allemagne 
GrèceIGrande- 
Bretagne 
GrèceIBulgarie 

GrèceIGrande-Bre- 
tagne 

Grande-Bretagne, 
France, Italie, Japon/ 
Lithuanie 
Allemagne/Pologne 
Tchécoslovaquie/ 
Hongrie 

Pour la liste des affaires introduites par compromis, voir pp. 27-28; pour 
la liste des affaires consultatives, voir pp. 47-50. 



No du Intitulé de l'affaire. 
rôle gén. 

Territoire du sud-est du 
Groënland 
Groënland du Sud-Est 
Appel contre une sentence 
rendue le 13 avril 1932 par 
le T. A. M. hungaro-tché- 
coslovaque 
Appel contre une sentence 
rendue le :3 févr. 1933 
par le T. A. M. hungaro- 
tchécoslovaque 
Réforme agraire polonaise 
et minorité allemande 
Losinger 8. Cie, S. A. 
Pajzs, Csaky, Esterhazy 
(sentences rendues le 22 
juillet 1935 par le T. A. hl. 
hungaro-yougoslave) 
Phosphates du Maroc 
Eaux de la Meuse 
Chemin de fer Panevezys- 
Saldutiskis 
Compagnie d'Électricité 
de Sofia 
Société commerciale de 
Belgique 

Parties à l'affaire. 

DanemarkINorvège 
Tchécoslovaquie/ 
Hongrie 

Tchécoslovaquie/ 
Hongrie 

Suisse/Y ougoslavie 
Hongrie/Y ougoslavie 

Date de la 
requête. 

Ces requêtes étaient fondées sur les actes suivants : 

Vapeur WYrnbledon (rôle gén. no 5) 

Concessions Mavrommatis (rôle 
gén. nos IO et 27) 
Intérêts allemands en Haute-Silé- 
sie; usine de Chorzow (rôle gén. 
nos 18, 18 bis et 25) 
Droits de minorités en Haute-Silé- 
sie ; prince de Pless (rôle gén. 
nos 31 et 49) 
Réforme agraire polonaise (rôle 
gén. no 60) 
Interprétation du Statut de Memel 
(rôle gén. no 47) 
Appels contre des sentences des 
T. A. M. (rôle gén. :nos 51, 54, 58 
et 65) 

Traité de Versailles (28 juin 1919), 
art. 386 
Mandat sur la Palestine (24 juillet 
1922), art. 26 
Convention de Genève relative à la 
Haute-Silésie (15 mai 1922), art. 23 

Même convention, art. 72 

Traité des Minorités avec la Pologne 
(28 juin 1919), art. 12 

Convention relative à Memel (8 
août 1924), art. 17 
Accord II  de Paris (28 avril 1930), 
art. X 



3 t3 MESURES CONSERVATOIRES 

Interprétation de l'Arrêt no 3 ; in- Statut de la Cour, art. 60 
terprétation des Arrêts nos 7 et 8 
(rôle gén. nos 14 et 30) 
Société commerciale de Belgique Convention de conciliation, d'arbi- 
(rôle gén. no 77) trage et de règlement judiciaire 

entre la Belgique et la Grèce (25 
juin 1929) 

Compagnie d'Électricité de Sofia Traité de conciliation, d'arbitrage 
(rôle gén. no 75) et de règlement judiciaire entre la 

Belgique et la Bulgarie (23 juin 
1931) 

Traité sino-belge; Groënland orien- Disposition facultative de l'art. 36 
tal; Groënland du Sud-Est ; Losin- du Statut de la Cour 
ger & Cie; phosphates du Maroc; 
eaux de la Meuse ; chemin de fer 
Panevezys-Saldutiskis (rôle gén. 
nos 22, 43,52 et 53,64,68,69,74) ; 
et Compagnie d'Électricité de Sofia 
(r6le gén. no 75) 

Compétence (Voir E 6, p. 137 ; E 7, p. 152 ; E 8, pp. 110-111 ; E IO, 
comme instan- 
ce de recours. PP  43-44 ; E 12, p. 105.) 

Mesures (Voir E 5, p. 129 ; E 7 ,  pp. 152-153 ; E 9, p. 68; E IO, 
conserva- 
toires. PP  44-45 ; E 12, P. 10.5.) 

Le tableau suivant donne la liste des affaires soumises à la 
Cour et  dans lesquelles une demande en indication de mesures 
conservatoires a été présentée : 

Date du 
N o  du Intitulé de l'affaire. rôle gén. Parties A l'affaire. dépôt de la 

demande. 

22 Dénonciation du Traité Belgique/Chine 26 XI 26 
sino-belge du 2 nov. 1865 

25 Demande en indemnité Allemagne/Pologne 15 XI 27 
relative à l'usine de 
Chorzow (fond) 

49 Prince von Pless (fond) Allemagne/Pologne 3 " 33 
52 Territoire sud-est du NorvègelDanemark 18 VII 32 

Groënland 
60 Réforme agraire polonaise Allemagne/Pologne 3 VI1 33 

et minorité allemande 
75 Compagnie d'Électricité BelgiqueIBulgarie 4 VII 3s 

de Sofia 

Cette dernière demande a été retirée par  une communication 
de l'agent du  Gouvernement belge en date du 26 acût 1938 



Par  ordonnance d.u 27 août 1938, le Président de la Cour a 
donné acte du retrait '. 

(Voir E 5, pp. 129-130 ; E 7, p. 153 ; E 8, pp. 111-112 ; Compétence 

E 9, pp. 68-70 ; :E IO, pp. 45-46; E 12, pp. 105-106; E 13, en matièrede 

P P  59-60; E 14, PP. 58-59.) 
compCtence. 

Le tableau suivant donne la  liste des affaires dans lesquelles 
une exception priiliminaire a été soulevée et qui, par consé- 
quent, ont donné lieu à une procédure spéciale, conformément 
à l'article 62 du  Règlement. 

No du rôle Date du dépôt 
gén. (rela- Parties à l'affaire qui a de l'acte 
tif à l'ex- Intitulé de donné lieu àl'exception 2. introductif de 
ception). l'exception. 

12 Concessions Mavrommatis GrècelGrande-Bre- 3 VI 24 
en Palestine tagne 

19 Intérêts allemands en Allemagne/Pologne 18 VI 25 
Haute-Silésie polonaise 

26 Demande en indemnité Allemagne/Pologne 8 IV 27 
relative à l'usine de Chor- 
zow 

28  Réadaptation des conces- GrècelGrande- 9 VIII 27 
sions Mavrolnmatis à Jéru- Bretagne 
salem 

50 Interprétation du Statut Grande-Bretagne, 26 v 32 
de Memel France, Italie, Japon/ 

Lithuanie 
55 Prince von Pless Allemagne/Pologne I x 32 
56 Appel contre deux sen- Tcliécoslovaquie/ 20 x 32 

tences rendues le 21 déc. Hongrie 
1931 par le T. A. hf. hun- 
garo-tchéco:;lovaque 

57 Appel contre une sentence Tchécoslovaquie/ 20 x 32 
rendue le 13 avril 1932 par Hongrie 
le T. A. hl.  hungaro-tché- 
coslovaque 

66 Pajzs, CsAk,y, Esterhazy Hongrie/Yougoslavie 4 III 36 
67 Losinger & Cie Suisse/Yougoslavie 27 III 36 
71 Phosphates du Maroc ItalieIFrance 16 XII 36 
72 Borchgrave :' Belgique/Espagne 29 VI 37 
76 Chemin de fer Panevezys- Estonie,'Lithuanie 15 TH 38 

aldutiskis ,1 

l Voir pp. 93-94. 
Dans cette colonne, l'État qui est cité en second lieu - c'est-à-dire le 

défendeur pour le fond. de l'affaire - est celui qui a présenté l'acte introduc- 
tif de l'exception. 

Cette affaire a été introduite par un compromis. Les exceptions prélimi- 
naires ont été soulevées par le Gouvernement espagnol. Voir E 14, page 112 ,  

le résumé de l'arrêt d.e la Cour sur les exceptions. 
Voir p. 85. 



Depuis le 15 juin 1938, l'affaire suivante a donné lieu à des excep- 
tions préliminaires : 

78 Compagnie d'Électricité BelgiqueIBulgarie 25 XI 38 
de Sofia 

La Cour s'est prononcée sur ces exceptions par son arrêt 
du 4 avril 1939 l. * 

2) Compétence ratione personæ. 
États auxquels Seuls, les États ou les Membres de la Société des Nations ont 
la Cour est qualité pou; se présenter devant la Cour 2. Le Statut distingue 
ouverte. entre les Etats selon qu'ils sont, d'une part, Membres de la 

Société des Nations ou mentionnés à l'annexe au Pacte, et,  
d'autre part, étrangers à la Société des Nations3. 

A. - La Cour est ouverte aux Membres de la Société des 
Nations (art. 35 du Statut, al. 1). 

Le Secrétaire général a communiqué au Greffier la liste 
officielle des Membres de la Société des Nations, mise à jour 
au 15 juin 1939, et  qui est la suivante : l'Afghanistan, 
l'Union sud-africaine, l'Albanie 5, la République argentine, 

1 Voir p. 92. 
2 Article 34 du Statut. 
3 " 3 5 "  1 ) .  

A la date du 24 février 1935, le Paraguay a donné le préavis de retrait 
de la Société des Nations (art. premier, al. 3, du Pacte), confirmé par 
télégramme du 19 février 1937. La situation particulière du Paraguay a fait 
l'objet d'un examen par l'Assemblée (document A. 7611937). Voir également 
E 14, p. 60, note 3. 

V a r  lettre circulaire en date du 14 avril 1939, le Secrétaire général de la 
Société des Nations a transmis aux RIembres de la Société des Nations, 
pour leur information, le télégramme ci-après, daté de Tirana le 13 avril 
1939, ainsi que sa réponse, envoyée le 14 avril : 

« Tirana, 13 avril 1939. * 
Gouvernement albanais issu de l'Assemblée constituante a à l'unanimité 

délibéré sortie État  albanais de la Société des Nations. J'ai l'honneur vous 
prier donner suite j cette décision e t  m'accuser réception présente commu- 
nication. - Chef Gouvernement VERLACI. r 

n Genève, 14 avril 1939. 

J'ai reçu votre télégramme du 13 avril ainsi conçu : 
« Gouvernement albanais issu de l'Assemblée constituante a a l'unanimité 

r< délibéré sortie État  albanais de la Société des Nations. J'ai l'honneur vous 
II prier donner suite à cette décision et m'accuser réception présente commu- 
« nication. - Chef Gouvernement VERLACI. IJ 

N'étant pas compétent pour me prononcer sur la validité de cette com- 
munication je la transmets avec la présente réponse aux Membres de la 
Société des Nations pour leur information. - AVENOL, Secrétaire général. u 
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l'Australie, la Belgique, la  Bolivie, le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord, la Bulgarie, le Canada, le Chili ', 
la Chine, la Colom'bie, Cuba, le Danemark, la République domi- 
nicaine, l'Égypte, l'Équateur, l'Espagne 2, l'Estonie, l'Éthiopie, 
la Finlande, la France, la Grèce, le Haïti, la Hongrie 3, l'Inde, 
l'Irak, l'Iran, l'Irlande, l'Italie4, la Lettonie, le Libéria, la Lithua- 
nie, le Luxembourg, le Mexique, la Norvège, la Nouvelle-Zélande, 
le Panama, les Pa.ys-Bas, le Pérou 5, la Pologne, le Portugal, 
la Roumanie, le Salvador 'j, le Siam, la Suède, la Suisse, la 
Tchécoslovaquie, la Turquie, l'Union des Républiques soviétiques 
socialistes, l'Uruguay, le Venezuela 7, la Yougoslavie. 

B. - La Cour est également ouverte aux États mentionnés 
à l'annexe au Pacte et  qui ne font pas partie de la Société des 
Nations (art. 35 du Statut, al. 1). Aux termes du quatrième 
alinéa du Protocole de signature du Statut de la Cour en date 
du 16 décembre 19:20, ledit protocole reste ouvert à la signature 
de ces Etats. 

A la date du 15 juin 1939, les États mentionnés à l'annexe 
au Pacte et qui ne sont pas mentionnés dans la liste des Membres 
de la Société des Nations communiquée au Greffier par le Secré- 
taire général de la Société des Nations à la date du 15 juin 1939, 
sont les suivants : l'es États-Unis d'Amérique, le Brésil, le Guate- 
mala, le Hedjaz (qui fait maintenant partie de l'Arabie saou- 
dienne), le Honduras, le Japon, le Nicaragua et le Paraguay. 

Les États-unis d'Amérique ont signé le Protocole de signature 
du Statut du 16 décembre 1920 (en même temps que les Protocoles 
du 14 septembre 1929 relatifs à l'adhésion des États-Unis à la 
Cour et à la  revisicln du Statut), mais ils ne les ont pas ratifiés. 
Le Brésil et le Japon ont signé le Protocole du 16 décembre 
1920 ; ils l'ont ratifié respectivement les ~ e r  novembre 1921 et 
16 novembre 1921, alors qu'ils étaient Membres de la Société 
des Nations. Le Guatemala et le Nicaragua ont signé le Protocole 
de signature du Statut de la Cour, mais ne l'ont pas ratifié. Le 
Paraguay l'a égalernent signé, et a déposé l'instrument de rati- 
fication le II mai 1933, alors qu'il était Membre de la Société 
des Nations. 

' Par une lettre reçue le 2 juin 1938, le Chili a donné le piéavis de 
retrait de la Société de:% Nations prévu à l'article premier, alinéa 3, du Pacte. 

Par un télégramme ireçu le 9 mai 1939. 1'I:spagne a donné préavis de retrait. 
Par un télégramme reçu le I I  avril 1939, la Hongrie a donné préavis de 

retrait. 
Par un télégramme reçu le I I  décembre 1937. l'Italie a donné préavis 

de retrait. 
Par un télégramme reçu le g avril 1939, le Pérou a donné préavis de 

retrait. 
Par une lettre reçue le IO août 1937, le Salvador a donné préavis de 

retrait. 
' Par un télégramme reçu le 12  juillet 1938, le Venezuela a donné préavis 

de retrait. 



États-Unis 
d'Amérique. 

Autres États  
auxquels la 
Cour est 
ouverte. 

Monaco. 

Liechtenstein. 

(Voir E 2, pp. 85-88 ; E 3, pp. 91-96; E 4, pp. 119-122 ; 
E 5, PP. 131-139 ; E 6, pp. 139-163 ; E 7, pp. 154-169 ; E 8, 
P P  113-134 ; E 9, P. 71 ; E IO, pp. 47-48 ; E II, pp. 51-54 ; 
E 12, p. 108.) 

Le Protocole du 14 septembre 1929, relatif à l'adhésion des 
États-Unis à la Cour, a été signé au nom de l'Irak le 22 sep- 
tembre 1938 et au nom de 1'Egypte le 30 mai 1939. 

C. - Quant aux États non Membres de la Société des Nations 
ni mentionnés à l'annexe au Pacte, l'article 35 du Statut 
stipule que les conditions auxquelles la Cour leur est ouverte 
sont, sous réserve des dispositions particulières des traités en 
vigueur, réglées par le Conseil, et dans tous les cas, sans qu'il 
puisse en résulter pour les parties aucune inégalité devant la Cour. 

Conformément à cet article, le Conseil a pris, le 17 mai 1922, 
une résolution qui règle la matière et dont il est fait mention 
plus haut (compétence de la Cour ~at ione  materi@, p. 34). Le 
texte de cette résolution est reproduit dans le Premier Rapport 
annuel (pp. 139-140) et dans la troisième édition, de mars 1936, 
du volume no I de ,la Série D (pp. 58-59). 

Pour la liste des Etats auxquels la résolution du 17 mai 1922 
a été transmise, voir le Premier Rapport annuel, page 140. 

Par lettre en date du 22 avri! 1937, le ministre d'État de 
la Principauté de Monaco - Etat  auquel la résolution du 
17 mai 1922 avait été transmise le 30 juin 1922 - a fait 
tenir au Greffe de la Cour une Déclaration, portant la même 
date, par laquelle la Principauté accepte la juridiction de la 
Cour et reconnaît comme obligatoire de plein droit et sans 
convention spéciale la juridiction de la Cour conformément à 
l'article 36, paragraphe 2, du Statut de la Cour et au chiffrez, 
alinéa 4, de la résolution du Conseil du 17 mai 1922. 

La déclaration de la Principauté de Monaco a été enregistrée 
au Greffe le 26 avril 1937. Elle a été notifiée aux Membres de 
la Société des Nations ou Etats mentionnés dans l'annexe au 
Pacte, aux autres Etats  auxquels la Cour est ouverte, ainsi 
qu'au Secrétaire général de la Société des Nations. Elle est 
reproduite dans le Treizième Rapport annuel, pages 63-64. 

Par lettre en date du 22 mars 1939, le chef, du Gouverne- 
ment de la Principauté du Liechtenstein - Etat auquel la 
résolution du 17 mai 1922 avait été transmise le 30 juin 1922 
- a fait tenir au Greffier de la Cour la Déclaration suivante : 
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La Principauté du Liechtenstein, représentée par son chef de 
Gouvernement, déclare accepter la juridiction de la Cour perma- 
nente de Justice internationale, conformément au Pacte de la Société 
des Nations et aux termes du Statut et du Règlement de la Cour, 
pour tous différend;; nés ou à naître. La Principauté du Liechten- 
stein s'engage à exécuter de bonne foi les sentences rendues, et 
à ne pas recourir à la guerre contre tout Etat qui s'y conformera. 

En même temps, la Principauté du Liechtenstein déclare accepter 
comme obligatoire de plein droit et sans convention spéciale, la 
juridiction de la Cour, conformément à l'article 36, paragraphe 2, 
du Statut de la Cour et au chiffre 2, alinéa 4, de la résolution du 
Conseil du 17 mai 1922, pour une durée de cinq années sur tous les 
différends nés ou à naître, sauf les cas où les Parties auraient convenu 
ou conviendraient d'avoir recours à un autre mode de règlement 
pacifique. 

Le Chef du Gouvernement princier : 
(Signé) T'OGT. » 

La déclaration de la Principauté du Liechtenstein a été 
enregistrée au Greffe le 29 mars 1939. Elle a, été notifiée aux 
Membres de la !Société des Nation?, aux Eta ts  mentionnés 
dans l'annexe au Pacte, aux autres Eta ts  auxquels la  Cour est 
ouverte, ainsi qu'au Secrétaire général de la Société des Nations. 

(Voir E 5 ,  p. 140.) Contribution 
aux frais de 
procédure. 

3) Des voies de communication avec les gouvernements. 
A la date du  15, juin 1939, les communications directes éma- 

nant de la Cour et destinées aux gouvernements des Etats  
admis à ester en justice devant elle sont adressées selon les 
voiks suivantes, qui ont été indiquées par les gouvernements 
eux-mêmes l. 

Afghanistan Le ministre des Affaires par l'intermédiaire de 
étrangères, Kaboul la légation royale 

d'Afghanistan à 
Londres 

Union sud-africaine Le premier ministre de 
l'Union sud-africaine, à 
Capetown 

Allemagne Légation d'Allemagne à 
La Haye 

l Voir E r ,  p. 141, e t  E 4, pp. 123-124. 
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États-Unis Le secrétaire d'État, à par l'intermédiaire de 
d'Amérique Washington la légation des Etats- 

Unis à La Haye 
République Ministère des Affaires par l'intermédiaire de 
argentine étrangères, Buenos-Ayres la légation de la Répu- 

blique argentine à La 
Haye 

Australie Le premier ministre du 
Commonwealth d'Austra- 
lie, à Canberra 

Belgique Le ministre des Affaires 
étrangères, à Bruxelles 

Brésil Ministère des Affaires par l'intermédiaire de 
étrangères. Rio-de- la légation du Brésil à 
Janeiro La Haye 

Royaume-Uni de Le secrétaire d'État pour 
Grande-Bretagne et les Affaires étrangères - 
d'Irlande du Nord Ministère des Affaires 

étrangères, Whitehall, 
Londres S. W. I 

Bulgarie Le ministère des Affaires 
étrangères, à Sofia 

Canada Le secrétaire d'État des 
Affaires extérieures, à 
Ottawa 

Chili Le ministre des Affaires 
étrangères, à Santiago 

Chine La légation de Chine à 
La Haye 

Colombie Ministère des Affaires 
étrangères, à Bogoti 

Cuba Le secrétaire d'État aux 
Affaires étrangères, à La 
Havane 

Danemark La légation de Danemark En cas d'extrême 
à La Haye urgence : le ministère 

des Affaires étrangères 
à Copenhague 

Dantzig Le ministre de Pologne 
à La Haye 

République Le secrétariat d'État des 
dominicaine Affaires étrangères, à 

Ciudad-Trujillo 

Égypte Ministère des Affaires 
étrangères, Le Caire 

Équateur Ministère des Affaires 
étrangères de l'Équateur, 
à Quito 



Inde 

Iran 

Irlande 

Italie 

Lettonie 

Libéria 

Lit huanie 
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Espagne Le ministre des Affaires par l'intermédiaire de 
étrangères la légation d'Espagne 

à La Haye 
Estonie Ministère des Affaires 

étrangères, à Tallinn 
Finlande Le ministre de Finlande 

à La Haye 
France Ministère des Affaires 

étrangères, Service fran- 
çais de la Société des 
Nations, à Paris 

Grèce Ministère des Affaires Copie à la délégation 
étrangères, à Athènes hellénique auprès de 

la S. d. N. à Genève 
Guatemala Rlinistère des Affaires 

étrangères du Guate- 
mala, à Guatemala 

Haïti Le secrétaire d'État aux 
Relations extérieures, à 
Port-au-Prince 

Honduras Ministère des Affaires 
étrangères du Honduras, 
à Tegucigalpa 

Hongrie Le ministre de Hongrie Pour les communica- 
à La Haye tions faites en vertu de 

l'article 44 du Statut : 
Ministère royal hongrois 
de la Justice, Budapest 

Bureau de l'Inde, White- 
hall, Londres S. W. I 

Ministère des Affaires 
étrangères, 3me Section, 
à Téhéran 
Ministère des Affaires 
extérieures, à Dublin 
Ministère des Affaires 
étrangères, Section pour 
la Société des Nations, 
à Rome 
Le ministre des Affaires par l'intermédiaire du 
étrangères, à Tokio consulat général du 

Japon à Genève 
Ministère des Affaires 
étrangères, à Riga 
Le secrétaire d'État du 
Libéria, à XlIonrovia 
Le ministre des Affaires 
étrangères de la Répu- 
blique lithuanienne, à 
Kaunas 
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Luxembourg 

Mexique 

Monaco 

Nicaragua 

Norvège 

Nouvelle-Zélande 

Panama 

Paraguay 

Pays-Bas 

Pérou 

Pologne 

Portugal 

Roumanie 

Salvador 

Siam 

Union des Répu- 
bliques soviétiques 
socialistes 

Le ministre d'État, pré- 
sident du Gouvernement 
grand-ducal, à Luxem- 
bourg 
Le secrétaire d'État aux 
Affaires étrangères, à 
Xexico 
Le ministre d'État, di- 
recteur des Relations 
extérieures de la Princi- 
pauté de Monaco 
Ministère des Affaires 
étrangères, à Managua 
Ministère des Affaires 
étrangères, à Oslo 

Le haut-commissaire 
pour la Nouvelle-Zélande 
à Londres, Bureaux 
gouvernementaux de la 
Nouvelle-Zélande, 
Strand, W. C. 2 

Ministère des Affaires 
étrangères; à Panama 
Le ministre des Affaires 
étrangères du Paraguay, 
à Asuncion 
Ministère des Affaires 
étrangères, à La Haye 
Le chargé d'affaires du 
Pérou à La Haye 

Le ministre de Pologne 
à La Haye 
Le ministre des Affaires 
étrangères, à Lisbonne 
Le ministre des Affaires 
étrangères, à Bucarest 

Ministère des Affaires 
étrangères, à San-Sal- 
vador 
Ministere des Affaires 
étrangères, à Bangkok 
Le commissaire du 
peuple pour les affaires 
étrangères, Moscou 

(lettre recommandée) 

par l'intermédiaire de 
la légation du Mexique 
à La Haye 

par l'intermédiaire de 
la légation de Norvège 
à La Haye 

Les publications de la 
Cour sont adressées di- 
rectement au ministère 
des Affaires étrangères 
à Lima 

Copie au ministre de 
Roumanie à La Haye, 
avec prière de bien 
vouloir transmettre à 
Bucarest 

Copie à la légation de 
Siam à Londres 
aux bons soins de 
l'ambassade de l'Union 
à Berlin 



Suède Le ministre de Suède à 
La Haye 

Suisse Le ministre de Suisse à 
La Haye 

Turquie Le ministre des Affaires 
étrangères (quatrième 
département), à Ankara 

Uruguay Ministère des Affaires 
étrangères, à Montevideo 

Venezuela Légation du Venezuela 
à La Haye 

Yougoslavie Le ministre de Yougo- 
slavie à La Haye 

Pour les gouvernements ne figurant pas dans la liste ci- 
dessus, la Cour s'adresse soit à leur légation à La Haye, soit, 
le cas échéant, à :leur ministère des Affaires étrangères. 

II .  - COMP~?TENCE E N  MATIÈRE CONSULTATIVE 

(Voir E I, pp. 145-147.) 

Les vingt-huit requêtes pour avis consultatif que le Conseil 
a soumises à la Cour peuvent se répartir en deux catégories : 
celles qui trouvent: leur origine à proprement parler dans le 
Conseil même, et celles, plus nombreuses, qui ont été présentées 
à l'instigation ou à la demande d'un Etat ou d'un organisme 
international. 

Les tableaux suivants donnent la liste des affaires consul- 
tatives soumises à la Cour, réparties selon ces deux caté- 
gories. Sont également indiqués le numéro du rôle général, les 
gouvernements ou organisations internationales directement inté- 
ressés en l'affaire, et la date de la requête pour avis consultatif. 

Appartiennent à Za première catégorie : I<equêtes du 
Conseil 

No du Intitulé de l'affaire. Gouvts et organisations Date de la prOpyio motH, 
rôle gén. directement int6ressés. requête. 

6 Colons allemands en Allemagne/Pologne z III 23 
Pologne 

8 Acquisition de la natio- Allemagne/Pologne II VII 23 
nalité polonaise 

16 Service postal polonais à Dantzig/Pologne 14 III 25 
Dant zig 

17 Expulsion du Patriarche 
œcuménique 

zo Frontière entre la Turquie Grande-Bretagne/ 23 IX 25 
et l'Irak (affaire de Mos- Turquie 
soul) 
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No du Gouvts et organisations Intitulé de l'affaire. 
rôle gén. directement intéressés. 

29 Compétence des tribu- 
naux de Dantzig 

39 Trafic ferroviaire entre la 
Lithuanie et la Pologne 

41 Régime douanier entre 
l'Allemagne et l'Autriche 
(Protocole du 19 mars 
1931) 

44 Accès et stationnement 
des navires de guerre 
polonais dans le port de 
Dantzig 

45 Accord Caphandaris-Mol- 
l0ff du 9 déc. 1927 

62 Écoles minoritaires en Al- 
banie 

63 Constitution de la Ville 
libre de Dantzig 

Allemagne, 
AutrichelFrance, 
Italie, Tchécoslovaquie 

DantzigIPologne 

Dantzig 

Autres Appartiertnent d la seconde catégorie : 
requêtes. 

No du Intitulé de l'affaire. 
Gouvts et organisations 

rôle g8n. directement intéressés. 

I Organisation internatio- France, Grande- 
nale du Travail et les con- Bretagne, Hongrie, 
ditions de travail dans Italie, Portugal, 
l'agriculture Suède, B. 1. T., Com- 

mission internationale 
d'Agriculture, Fédé- 
ration internationale 
des Travailleurs de la 
Terre, Syndicat central 
des Agriculteurs de 
France, Institut inter- 
national d'Agriculture, 
Fédération interna- 
tionale des Syndicats 
chrétiens des Travail- 
leurs de la Terre, 
Confédération inter- 
nationale des Syndi- 
cats agricoles 

2 Désignation du délégué Grande-Bretagne, 
ouvrier à la Conférence Pays-Bas, Suède, 
internationale du Travail B. 1. T., Fédération 

professionn. générale 
néerlandaise, Fédéra- 

Date de la 
requête. 

Date de la 
requête. 



No du 
rôle gén. Intitulé tie l'affaire. 

Gouvts et organisations 
directement intéressés. 

Date de la 
requête. 

tion syndicale inter- 
nationale, Confédéra- 
tion internationale des 
Syndicats chrétiens 

Organisation internationale 
du Travail et les moyens 
de production agricole 

Estonie, France, 
Haïti, Suède, B. 1. T., 
Institut international 
d'Agriculture, 
Confédération inter- 
nationale des Syndi- 
cats agricoles 

Décrets de nationalité en 
Tunisie et au Maroc 

FrancelGrande- 
Bretagne 

Statut de la Carélie orien- 
t ale 

FinlandelUnion des 
Républiques sovié- 
tiques socialistes 

Frontière polono-tchéco- 
slovaque (affaire de Jawor- 
zina) 

Monastère de Saint-Naoum 
(frontière serbo-albanaise) 

Pologne/Tchécoslova- 
quie 

Échange des populations 
grecques et turques 

Grèce, Turquie, Com- 
mission mixte pour 
l'échange des popula- 
tions grecques et 
turques 

Organisatiori internatio- 
nale du Travail et le tra- 
vail personnel du patron 

O. 1. T., Organisation 
internationale des 
Employeurs indus- 
triels, Fédération 
syndicale internatio- 
nale, Confédération 
internationale des 
Syndicats chrétiens 

Compétence de la Com- 
mission européenne du 
Danube 

France, Grande- 
Bretagne, Italie/ 
Roumanie 

Interprétation de l'Accord 
gréco-turc du 10' déc. 
1926 (Protocole final, 
art. IV) 

Communaiités )) gréco- BulgarielGrèce 
bulgares 

Dantzig et l'Organisation Dantzig, Pologne, 
internationale du Travail O. 1. T.  



No du 
rôle gén. Intitulé de l'affaire. 

Gouvts et  organisations 
directement intéressés. 

Date de la 
requête. 

40 Accès aux écoles minori- Allemagne/Pologne 31 1 31 
taires allemandes en 
Haute-Silésie polonaise 

42 Traitement des nationaux Dantzig/Pologne 23 v 31 
polonais, etc., à Dantzig 

48 Travail de niiit des femmes O. 1. T., Fédération IO v 32 
syndicale interna- 
tionale, Confédération 
internationale des 
Syndicats chrétiens, 
Grande-Bretagne, 
Allemagne 

Procédure (Voir E 5, pp. 147-148 ; E 6, pp. 171-172 ; E 7, pp. 176-177 ; 
pour le vote E 8, p. 144 ; E II, p p  61-62 ; E 12, pp. 115-125 ; E 13, 
des demandes 
d'avis. P P  71-74; E 14, P P  69-70.) 

Depuis le 15 juin 1938, les organes de la Société des Nations 
ne se sont pas occupés de la question de savoir si un avis 
consultatif peut être demandé à la Cour sans qu'il soit besoin 
d'un vote unanime au sein du Conseil (ou de l'Assemblée). 

Au cours de la Dix-neuvième Session de l'Assemblée (sept. 
1938), cette question a été évoquée par M. Koht, délégué de 
la Norvège. A la sixième Commiçsion (questions politiques), 
M. Koht a rappelé que le Gouvernement norvégien estimait 
(( qu'il n'existe aucun motif raisonnable pour appliquer la règle 
de l'unanimité lorsqu'il s'agit de demander à la Cour perma- 
nente de Justice internationale des avis consultatifs, confor- 
mément à l'article 14, en cas de différend. I l  semble presque 
ridicule de demander l'unanimité dans un tel cas l. » 

III. - AUTRES ACTIVITÉS 

A plusieurs reprises, certaines tâches - désignations éven- 
tuelles d'arbitres, d'experts, de présidents de commissions de 
conciliation - ont été confiées à la Cour ou à son Président, 
soit en vertu d'un acte de droit international, soit en vertu 

1 Procès-verbaux de la sixième Commission de la Dix-neuvième Session de 
l'Assemblée, pp. 44-45. 

Voir à ce sujet la réponse adressée par le Gouvernement norvégien le 29 août 
1936 à la lettre circulaire, en date du 7 juillet 1936, par laquelle le Secrétaire général 
de la Société des Nations a appelé l'attention des Membres de la Société sur 
le vœu émis par l'Assemblée que les gouvernements fassent parvenir toutes 
propositions en vue de perfectionner la mise en œuvre des principes du Pacte 
(Journal officiel de la Société des Nations, Supplément spécial no 154, pp. 15-17). 



d'un contrat de droit privé. En général, les parties à ces actes 
ou contrats demandent, avant que l'accord à conclure entre 
elles soit signé, le consentement de la Cour ou du Président à 
l'insertion d'une clause à cet effet. Ou bien encore, elles noti- 
fient l'accord dès sa conclusion et attirent l'attention sur la 
clause, en demandant s'il y aurait des objections à effectuer la 
tache prévue. 

Les cas de ce genre parvenus à la connaissarice du Greffe de 
la Cour au 15 juin 1938 ont été mentionnés et  classifiés dans 
les listes de la partie I I I  du chapitre I I I  des précédents Rapports 
annuels l. 

Ces listes doivent être complétées comme suit pour la période 
allant du 15 juin r938 au 15 juin 1939: 

a )  NOMINATIONS PAR LA COUR. (Voir E 3, p. 104; E 4, 
p. 130 ; E 6, pp. 172-173 ; E 7, pp. 178-179 ; E IO, p. 56 ; 
E II, p. 63 ; E 12, p. 125.) 

I. - E n  vertu d ' u n  acte de droit international public. 
Convention pour la création d'une Cour pénale internatio- 

nale. - Genève, 16 novembre 1937. 

2. - E n  vertu d ' u n  contrat de droit privé. Depuis le 15 juin 
1938, il n'a pas été demandé à la Cour d'effectuer une nomina- 
tion en vertu d'un contrat de droit privé. 

1. - E n  vertu d ' u n  acte de droit international public. (Voir 
E 3, pp. 104-107 ; E 4, pp. 131 et 132 ; E 5, pp. 149 et 150 ; 
E 6 ,  P. 173 ; E 7, PP. 179-181 ; E 8, pp. 145-149; E 9, P. 76; 
E IO, pp. 56-57; E: II, p. 64;  E 12, p. 126; E 13, pp. 75-76; 
E 14, P. 71.) 

Traités de pa ix  et conventions diverses. 

Désignation éventuelle d'un arbitre ou d'un surarbitre : 

Traité entre l'Allemagne et la Tchécoslovaquie réglant 
les conditions du trafic ferroviaire à travers la frontière 
entre les deux pays. - Prague, 25 juillet 1931. 

Pour ce qui est des actes de droit international prévoyant des cas de ce 
genre et parvenus à la connaissance du Greffe au 15 juin 1938, le texte des 
clauses pertinentes a été reproduit dans la Collection des Textes régissant la  
compétence de la Cour (4me éd., 1932) e t  dans ses addenda (chap. X des Hui- 
tième à Quatorzième R.apports annuels) ; pour ceux qui sont parvenus à la 
connaissance du Greffe depuis le 15 juin 1938, ils sont cités dans le chapitre X 
du présent Rapport annuel. D'autre part, l'aperçu systématique qui pré- 
cède la troisième éditi0.n (1926) de la Collection contient une analyse et une 
classification de celles de ces clauses qui étaient alors connues. 



Accord pour la répression de l'importation illicite de 
boissons alcooliques en Finlande, entre la Finlande et la 
Tchécoslovaquie. - Prague, 21 mars 1936. 

Protocole relatif aux immunités de la Banque des Règle- 
ments internationaux. - Bruxelles, 30 juillet 1936. 

Accord entre le Royaume-Uni et le Portugal relatif 
aux relations commerciales entre le Swaziland, le Bassouto- 
land et le protectorat du Betchouanaland, et la colonie de 
Mozambique. - Lisbonne, II mai 1938. 

2. - En vertu d 'un coîztrat de droit priaé. (Voir E 1, pp. 152- 
153 ; E 2 ,  pp. 97-98 ; E 5, p. 150 ; E 7, pp. 180-181 ; E 8, 
P. 149 ; E 9,. pp. 76-77 ; E IO, pp. 57-58 ; E II, p. 65 ; E 12, 
p. 126.) Depuis le 15 juin 1938, il n'a pas été notifié de contrat de 
droit privé par lequel le Président serait éventuellement prié 
d'effectuer une nomination. 

Requêtes de Il arrive fréquemment que des personnes privées s'adressent à 
Personnes pri- la Cour dans le dessein de lui soumettre des affaires qui les 
vées contre 
un gouverne- mettent aux prises avec un gouvernement. II s'agit en général 
ment. de demandes d'indemnité pour dépossession, nées le plus souvent 

(lu fait que les requérants ont perdu leur statut national pri- 
mitif sans en avoir acquis un autre et se voient opposer pour 
ce motif, par les tribunaux auxquels ils ont fait appel, une 
fin de non-recevoir. Un grand nombre de ces conflits ont surgi 
dans les pays qui ont subi des remaniements territoriaux ; par 
exemple, des titulaires de pensions (anciens fonctionnaires, 
veuves ou autres bénéficiaires) qui ont changé de nationalité 
se plaignent de se voir refuser leurs pensions par 1'Etat au 
service duquel ils se sont trouvés ainsi que par 1'Etat succes- 
seur. Il se présente aussi souvent des demandes de rembourse- 
ment de primes d'assurance versées à 1'Etat dont l'intéressé 
avait été le ressortissant, des demandes d'indemnité pour pré- 
judices causés par la guerre, pour dettes nées avant l a  guerre 
et pour dévalorisation d'avoirs en numéraire et en titres. I l  est 
égdement arrivé que des particuliers ont voulu interjeter appel 
contre des décisions d'un tribunal arbitral mixte. (Cf., dans la 
Collection des Textes régissant la compétence de la Cour, 4rne éd., 
1932, p. 620, l'Accord de Paris du 28 avril 1930.) 

Le Premier Rapport annuel (pp. 153 et sqq.), le Troisième 
Rapport annuel (pp. 108 et sqq.,), le Cinquième Rapport annuel 
(pp. 151 et sqq.), le Septième Rapport annuel (pp. 182 et sqq.), 
le Neuvième Rapport annuel (pp. 77 et sqq.), le Onzième Rap- 
port annuel (pp. 66 et sqq.) et le Treizième Rapport annuel 
(pp. 77 et sqq.) ont donné quelques exemples qui montrent de 
quelle nature sont en général ces demandes, auxquelles le 



Greffier oppose toujours une fin de non-recevoir fondée sur 
lJart+le 34 du Sta.tut de la Cour, où il est stipulé que « seuls, 
les E ta t s  ou les M'embres de la Société des Nations ont qualité 
Dour se  rése enter devant la Cour 1). 

E n  voici quelques nouveaux exemples l : 

Au nom d'un émigré allemand, un avocat français demande si la 
Cour est compétente pour connaître d'un recours de son client contre 
les Gouvernements belge et français, afin d'obtenir la réparation d'un 
préjudice qui lui a (,té causé par suite de son attitude pendant l'occu- 
pation par les Alliés du territoire allemand. Le client se fonde sur 
le texte d'une proclamation (dont il joint copie) en date du 14 février 
1923, par laquelle le:; Hauts-Commissaires belges et français à Coblence 
promettent de protéger les intérêts matériels des personnes résidant 
dans la zone occupée contre toutes tentatives qu'on pourrait faire 
de leur nuire parce qu'elles ont exécuté les ordres des autorités alliées. 

L'intéressé, né dans la Sarre, se plaint d'avoir été renvoyé, en 
janvier 1937, par la société dont il était l'employé, nonobstant l'arran- 
gement international de 1934 en vertu duquel les habitants du ter- 
ritoire de la Sarre furent assurés que nul ne souffrirait à cause de 
son attitude politique pendant le régime de la Commissjon de gou- 
vernement de la Sarre ; la réduction du personnel a été donnée comme 
prétexte pour le renvoi de l'intéressé, mais en fait il avait été dénoncé 
par les autres employés. Les autorités locales ont refusé de remédier 
au tort qui lui avait été causé, et il demande à la Cour de lui faire 
avoir une indemnité pour la perte de son emploi. 

L'intéressé. né dans une ville qui se trouvait alors en territoire 
hongrois, déclare qu'il a perdu sa nationalité parce qu'il s'est engag6 
dans la Légion étra.ngère française. Il demande à la Cour de l'aider 
en lui faisant obtenir un passeport ou des pièces d'identité qui lui 
permettraient de voyager. 

L'intéressé, qui r15side dans les Pays-Bas, cherche à se faire payer 
une somme qui lui est due par une famille allemande retournée en 
Allemagne. Les autorités consulaires des Pays-Bas en Allemagne ne 
peuvent l'aider parce qu'il a perdu sa nationalité, ses parents, qui 
étaient Allemands, ayant été privés de leur nationalité en 1937. Il 
demande à la Cour de lui faire connaître quels sont les droits juri- 
diques des personnes sans nationalité. 

Un ancien fonctionnaire autrichien, qui habite dans une vilIe située 
sur territoire devenu polonais et qui a pris sa retraite avec pension 
en 1900, n'a pas pu obtenir que les Gouvernements polonais, autri- 
chien ou roumain continuent à lui verser cette pension. Les autori- 
tés polonaises ont allégué qu'il n'avait pas présenté de demande dans 
le délai prescrit. Le Gouvernement roumain, après un seul versement, 
a cessé de payer, pour le motif que l'intéressé était citoyen polo- 
nais. L'intéressé fait valoir que les gouvernements des États succes- 
seurs avaient, en vertu du Traité de Saint-Germain, l'obligation de 

1 Les résumés rapportent les faits tels que les présentent les requêtes ; le 
Greffe ne saurait évidemment assumer aucune responsabilité quant à I'exac- 
titude de ces faits. 



régler la situation des étrangers. Il a maintenant épuisé toutes les 
instances juridiques dans les trois pays intéressés et voudrait pour- 
suivre leurs gouvernements devant la Cour. 

Une femme polonaise désire que les autorités allemandes chargées 
des assurances sociales (Knapfischaftversiche~z~ng) remboursent à elle- 
même et à ses parents les primes payées par ses deux frères, soldats 
de l'armée allemande et qui sont morts pendant la guerre. Cette 
demande, qui, dit l'intéressée, devrait être admise aux termes de la 
Convention polono-allemande de 1922, a été rejetée en première instance 
et en appe! par les tribunaux compétents, pour le motif que les 
contributions ont été perdues pendant la période d'inflation. L'inté- 
ressée allègue que ce motif n'est pas valable. 

L'intéressé, qui réside en Amérique, déclare qu'il était propriétaire 
d'une usine en Russie et qu'il avait des dépôts dans les anciennes 
banques russes ; le tout a été perdu lors de la révolution russe. En 
vertu de l'article 18 du Pacte de Riga (oct. ~ g z o ) ,  il a été entendu, 
dit l'intéressé, qu'une commission mixte russe-ukrainienne et polo- 
naise évaluerait les pertes de cette nature ; en fait, les autorités polo- 
naises lui ont fait connaître en 1926 qu'il obtiendrait compensation. 
Mais, d'autre part, on lui a réclamé une somme (moins élevée d'ail- 
leurs) qu'il avait reçue des autorités russes. Il a demandé en vain 
que l'on opère une compensation entre sa demande et l'argent qu'il 
a reçu, et il n'a rien obtenu. Il demande à la Cour d'inviter les 
Gouvernements polonais, russe et ukrainien à lui rembourser l'argent 
qu'il a perdu. 

I,'intéressé, ressortissant de l'Iran, déclare que ses biens ont été 
entièrement détruits par un incendie lorsque Smyrne fut reprise par 
les troupes turques. Le Traité de Lausanne a, par la suite, prévu 
une indemnité pour les nationaux des Puissances alliées qui ont subi 
des pertes, et le Gouvernement hellénique a compensé ses propres 
nationaux. Mais, jusqu'à présent, l'intéressé n'a rien pu obtenir, et les 
demandes qu'il a adressées à son propre Gouvernement n'ont pas eu de 
suite. Il demande à la Cour de lui faire savoir s'il est fondé à s'adresser 
à un gouvernement quelconque, et, si oui, comment il devrait procéder. 



CHAPITRE IV 

SESSIONS ET DÉC~SIONS D E  LA COUR; 
RÔLE GÉNÉRAL~ 

Contenu d u  chapitre. 

Liste des sessions. - La liste des pages 57-58 indique les dates 
des sessions tenues par la Cour jusqu'au ~ e r  février 1936, date 
de l'entrée en v ipeur  du Statut amendé conformément au 
Protocole du 14 septembre 1929. 

A partir du I~~ février 1936, la liste indique pour chaque 
année judiciaire les périodes pendant lesquelles la Cour a siégé. 

Liste des arrêts, m i s ,  etc. - Aux pages 59 à 75 est reproduite 
la liste des arrêts et avis, ainsi que de certaines ordonnances 
participant de la nature des arrêts, rendus par la Cour depuis 
1922 jusqu'au 15 juin 1939. Cette liste indique : I O  le sommaire 
de chaque décision ; 2" le Rapport annuel où elle a été résu- 
mée, et 3' les numéros des publications de la Cour où ont paru 
ou paraîtront le texte de la décision ainsi que le document y 
afférent. 

I n d e x  des ordonnances. -Aux pages 76 à 80 se trouvent un index 
chronologique et un index par sujets des ordonnances rendues 
par la Cour ou pa.r le Président du 15 juin 1938 au 15 juin 
1939 2. Ces index portent sur toutes les ordonnances, tant sur 

Le présent chapitre. groupe les données qui, pour les Rapports I à 8, se 
trouvent dans l'introduction aux chapitres I V  et  V. 

a Pour les ordonnances rendues par la Cour 
jusqu'au ~ e r  janvier 1935, voir le Onzième Rapport annuel (pp. 88-121) ; 
du ~ e r  janvier 1935, au 15 juin 1936, voir le Douzième Rapport annuel 

(PP 146-153) ; 
du 15 juin 1936 au. ~ e r  juillet 1937, voir le Treizième Rapport annuel 

(PP. 99-110) ; 
du ~ e r  juillet 1937 au 15 juin 1938, voir le Quatorzième Rapport annuel 

(PP. 92-99). 



celles qui participent de la nature des arrêts (mesures conser- 
vatoires, jonction de requêtes, clôture, etc.) et qui sont men- 
tionnées dans la liste des arrêts et avis consultatifs, que sur 
celles qui ont été rendues exclusivement « pour la direction du 
procès » (art. 48 du Statut). 

On remarquera que, pour quelques ordonnances récentes, il 
n'est pas donné de référence aux pages : il s'agit alors d'ordon- 
nances destinées à être publiées dans les prochains volumes de 
la Série C, volumes dont la mise en pages n'a pas encore été 
faite. 

Rôle généval. - Les tableaux qui figurent aux pages 82 à 84 
reproduisent les folios du rôle général qui ont fait l'objet de 
nouvelles inscriptions depuis le 15 juin 1938. 



PÉRIODES PENDANT LESQUELLES LA COUR A SIÉGÉ 

Numéro d'ordre. 

Préliminaire 
Première 
Deuxième 
Troisième 
Quatrième 
Cinquième 
Sixième 
Septième 
Huitième 

Neuvième 
Dixième 
Onzième 
Douzième 
Treizième 
Quatorzième 
Quinzième 
Seizième 
Dix-septième 
Dix-huitième 
Dix-neuvième 
Vingtième 
Vingt-et-unième 
Vingt-deuxième 
Vingt-troisième 
Vingt-quatrième 
Vingt-cinquième 
Vingt-sixième 
Vingt-septième 
Vingt-huitième 
Vingt-neuvième 
Trentième 
Trente-et-unième 
Trente-deuxième 
Trente-troisième 
Trente-quatrième 
Trente-cinquième 

Année. 

1 O : Session ordinaire. - E : Session extraordinaire. 

1 
d'ouverture. 

30 janv. 
15 juin 
8 janv. 

15 juin 
12 nov. 
16 juin 
12 janv. 
14 avril 
15 juin 
15 juillet 
22 oct. 

2 févr. 
15 juin 
15 juin 
6 févr. 

15 juin 
12 nov. 
13 mai 
17 juin 
16 juin 
23  OC^. 
15 janv. 
2 0  avril 
16 juillet 
5 nov. 

~ e r  févr. 
18 avril 
14 oct. 

févr. 
IO mai 
10 juillet 
20 oct. 
I e r  févr. 
15 mai 
22 oct. 
Ier  févr. 
28 oct. 

la te  
de clôture. 
24 mars 
12 août 
7 févr. 

15 sept. 
6 déc. 
4 sept. 

26 mars 
16 mai 
19 juin 
25 août 
21 nov. 
25 mai 
31 juillet 
16 déc. 
26 avril 
13 sept. 
21 nov. 
12 juillet 
IO sept. 
26 août 
6 déc. 

21 fkvr. 
15 mai 
15 oct. 
4 févr. 
8 mars 

II août 
5 avril 

19 avril 
16 mai 
29 juillet 
15 déc. 
22 mars 
I e r  juin 
12 déc. 
IO avril 
4 déc. 



Du 

Année judiciaire 19361 . . . . . ~ e r f é v r .  
28 avril 
3 juin 

26 oct. 

Année judiciaire 1937. . . . . . 3 mai 
20 sept. 

Année judiciaire 1938 . . . . . . 29 avril 
13 juillet 
28 nov. 

Année judiciaire 1939 . . . . . . 19 janv. 
15 mai 

au 

17 mars 
19 mai 
25 juin 
16 déc. 

9 juillet 
6 nov. 

30 juin 
14 juillet 
I e r  déc. 

4 avril 
15 juin 

Entrée en vigueur du Statut revisé: Ier février 1936 (voir p. 26). 



LISTE DES ARRÊTS, ORDONNANCES ET AVIS 
Titre. Sommaire. Usum6. 

Désignation du 
délégué ouvrier 
à la Conférence 
internationale du 
Travail. 
Date : 31 VII 22. 
Rôle gén. : 2.  
(Avis no 1.) 

Organisation in- 
ternationale du 
Travail et les 
conditions du 
travail dans 
l'agriculture. 
Date : 12 VIII 22. 
Rôle gén. : I.  
(Avis no 2.) 

Organisation in- 
ternationale du 
Travail et les 
moyens de pro- 
duction agricole. 
Date : 12 VIII 22. 
Rôle gén. : 3. 
(Avis no 3.) 

Décrets de natio- 
nalité en Tunisie 
et au Maroc. 
Date : 7 II 23. 
Rôle gén. : 4. 
(Avis no 4.) 

Statut de la 
Carélie orientale. 
Date : 23 VII 23. 
Rôle gén. : 7. 
(Avis no 5.) 

Vapeur Wimble- 
don. 
Date : 17 VIII 23. 
Rôle gén. : 5. 
(Arrêt no 1.) 

Colons alle- 
mands en 
Pologne. 

Conférences internationales du Travail. Désigna- 
tion des délégués non gouvernementaux ; 
devoirs des gouvernements. Art. 389, al. 3, 
du Traité de Versailles. 

Organisation internationale du Travail. Sa 
compétence en matière agricole. L'« indus- 
trie a (Partie XII1 du Traité de Versailles) 
comprend l'agriculture. Sources pour l'inter- 
prétation d'un texte : la maniére dont il 
s'est troiivé appliqué et  ses travaux prépa- 
ratoires. 

Organisation internationale du Travail. Sa 
compétence en matière de production (agri- 
cole ou autre). 

Conseil de la S. d. N. Compétence exclusive 
d'une Partie B un différend (art. 15, al. 8, 
du Pacte). Les questions de nationalité sont 
en principe d'ordre intérieur ; mais n'est 
pas d'ordre intérieur une question qui im- 
plique l'iinterprétation d'actes internationaux. 

Différend entre un Membre de la S. d. N. E 1, 
et un État  non Membre (art. 17 du Pacte). P. 193 Le conseiltement des États comme condition 
du réglernent en droit du différend. Refus 
par la Oour de donner un avis à elle 
demandé. Motifs du refus. 

Légitimation du demandeur. Régime du E 1, 
canal de Kiel ; voies d'eau intérieures et  
canaux maritimes ; temps de paix et temps P. 159 
de guerre : belligérants e t  neutres. Inter- 
prétations restrictives. Neutralité et sou- 
veraineté. - Le droit d'intervenir en vertu 
de l'art. 63 du Statut de la Cour. 

Conseil de la S. d. N. Sa compétence en E 1, 
matière de minorités. Les contrats de droit 
pnvé et la succession d'États. Détermina- P. 197 

Actes et 
documents. 

B 1; 
C 1. 

B 4 ;  
C 2, et 
vol. sup- 
plément. 

B 5 ;  
c 31 
vol. 1 
et II. 

c 3, 
vol. 1, II, 
et vol. 
supplém. 



Titre. 

ûate  : IO rx 23. 
Rôle gén. : 6. 
(Avis no 6.) 

Acquisition de 
la nationalité 
polonaise. 
Date : 15 IX 23. 
Rôle gén. : 8. 
(Avis no 7.) 

Frontière polo- 
no-tchécoslova- 
que (affaire de 
Jaworzina) . 
Date : 6 XII  23. 
Rôle gén. : g. 
(Avis no 8.) 

Concessions Ma- 
vro~nmatis en 
Palestine (com- 
pétence). 
Date : 30 VIII 24. 
Rôle gén. : 12. 
(Arrêt no 2.) 

Monastère de 
Saint-Naoum 
(frontière serbo- 
albanaise). 
Date : 4 rx 24. 
Rôle gén. : 13. 
(Avis no 9.) 

Interprétation 
du par. 4 de l'an- 
nexe suivant 
l'art. 179 du 
TraitédeNeuilly. 
Date : 12 IX 24. 
Rôle gén. : II. 
(Arrêt no 3.) 

Échange des 
populations 
grecques et 
turques. 
Date : 21 II 25. 
Rôle gén. : 15. 
(Avis no IO.) 

Sommaire. 

tion de la date du transfert de souveraineté 
sur un temtoire cédé. Traité polonais de 
Minorités. Traité de Versailles, art. 256. 

Conseil de la S. d. N. Sa compétence sur 
les questions de nationalité en vertu des 
Traités de Minorités. Influence du transfert 
d'un territoire sur la nationalité des habi- 
tants. Conditions d'acquisition de la natio- 
nalité : origine, domicile (Traité de Minorités 
avec la Pologne, art. 4). 

Conférence des Ambassadeurs. Caractère 
arbitral de certaines de ses décisions. Sa 
compétence pour les interpréter. Fixation 
d'une ligne frontiére. Pouvoirs des commis- 
sions de délimitation. 

Actes et 
as-'. documentk 

vol. 1, 
1111 et 
11111. 

E I ,  B 7 ;  
p. 203 c 3, 

vol. 1. 

Nature d'une exception d'incompétence. Des E 1, A 2 ; 
négociations comme condition préalable d'une P. 164 C 5. 
instance. La notion de rn contrôle public a .  

Des obligations internationales acceptées par 
le mandataire. Des concessions que maintient 
le Protocole XII  de Lausanne. De la rétro- 
activité e t  des considérations de forme en 
droit international. 

Conférence des Ambassadeurs. Caractère défi- E 1 ,  B 9 ; 
nitif de certaines de ses décisions. Sa com- P. 214 ; C 5-11. 
pétence pour les reviser. Existence d'une 
erreur essentielle ou d'un fait nouveau. E 2, 

P. 139 

Extension personnelle et  territoriale de E 1, A 3 ; 
l'application du par. 4. Rapports entre les p. 175 c 6. 
a actes commis a et les réparations. 

Établissement et  domicile. Législation natio- E 1, B IO ; 
nale comme moyen d'interprétation d'actes p. 219 c 7-1. 
internationaux. Commission mixte : compé- 
tence concurrente des tribunaux nationaux. 



Titre. 

Interprétation 
de l'Arrêt no 3 
(interprétation 
du par. 4 de 
l'annexe suivant 
l'art. 179 du 
Traité de 
Neuilly). 
Date : 26 III 25. 
Rôle gén. : 14. 
(Arrêt no 4.) 

Concessions Ma- 
vrommatis en 
Palestine (fond). 
Date : 26 III 25. 
Rôle gén. : IO. 
(Arrêt no 5.) 

Service postal 
polonais à 
Dantzig. 
Date : 16 v 25. 
Rôle gén. : 16. 
(Avis no II .) 

Intérêts alle- 
mands en Haute- 
Silésie polonaise 
(compétence). 
Date : 25 VIII 25. 
Rôle gén. : 19. 
(Arrêt no 6.) 

Frontière entre 
la Turquie et 
l'Irak (aff. de 
Mossoul). 
Date : 21 XI 25. 
Rôle gén. : 20. 
(Avis no 12.) 

Sommaire. Actes et 
documents. 

Demande d'interprétation en vertu de l'art. 60 E I, A 3 
du Statut. p. 177 et 4 ; 

C 6, vol. 
supplém. 

Conditions pour la validité des concessions E 1, A 5 ; 
Mavromrnatis à Jérusalem. La violation p. 171 c 7-11. 
partielle ou transitoire d'une obligation 
internationale suffit à établir la respon- 
sabilité. Pas d'indemnité si un lien de 
causalité entre la violation et le dommage 
n'est pas. prouvé. Protocole XII  : droit à la 
réadaptation des concessions valides. 

Caractère définitif d'une décision en droit E 1, B II ; 
international. Force obligatoire des motifs p. 224 ; c 8. 
et  du dispositif d'une sentence. Valeur rela- 
tive du texte d'une sentence et  de l'inten- 

E 2 ,  

tion de l'arbitre. Interprétation restrictive P. 141 
d'un texte : conditions. 

Des négociations diplomatiques comme condi- E 2, A 6 ; 
tion préalable à l'introduction d'une p. 102 C 9-1. 
instance. Interprétation de l'art. 23 de la 
Convention de Haute-Silésie. Faculté pour 
la Cour de motiver son jugement quant aux 
exceptions par des éléments appartenant au 
fond de l'affaire. Sa compétence pour inter- 
préter incidemment, aux mêmes fins, des 
actes autres que la convention invoquée. 
Litispentlance : La Cour et les tribunaux 
arbitraux mixtes. La notification de l'inten- 
tion d'exproprier constitue une restriction 
au droit de propriété. 

Conseil de la S. d. N .  Nature de ses attri- 2, B 12 ; 
butions en vertu de l'art. 3 du Traité de P. 142 C IO. 
Lausanne ; sentence arbitrale, recommanda- 
tion, m6diation. La volonté commune des 
Parties, source de compétence. Dans le doute, 
les décisions du Conseil, autres que celles de 
procédure, sont prises à l'unanimité (art. 5 
du Pacte), le vote des Parties en cause non 
compté (art. 15 du Pacte). 



Titre. 

Intérêts alle- 
mands en Haute- 
Silésie polonaise 
(fond). 
Date : 25 v 26. 
Rôle gén. : 18, 
18 bis. 
(Arrêt no 7.) 

Organisation in- 
ternationale du 
Travail et le tra- 
vail personnel du 
patron. 
Date : 23 VII 26. 
Rôle gén. : 21. 
(Avis no 13.) 

Dénonciation du 
Traité sino-belge 
du 2 nov. 1865. 
Date : 8 I 27. 
Rôle gén. : 22. 
(Ordonnance.) 

Retrait, à la re- 
quête du deman- 
deur, des mesu- 
res conservatoi- 
res indiquées par 
l'ordonnance du 
8 I 27. 
Date : 15 II 27. 
R6le gén. : 22. 
(Ordonnance.) 

Demande en in- 
demnité relative 
à l'usine de 
Chorzow 
(compétence). 
Date : 26 VII 27. 

Sommaire. Ebsum6. 

La Cour peut rendre des arrêts déclara- E 2, 
toires. Compatibilité de la loi polonaise du p. 111 
14 juillet 1920 et de la Convention de Haute- 
Silésie. Les dérogations au principe du res- 
pect des droits acquis sont de nature excep- 
tionnelle. Droit pour la Pologne de se pré- 
valoir de la Convention d'armistice et du 
Protocole de Spa du rer déc. 1918. La capa- 
cité d'aliéner de l'Allemagne après le Traité 
de Versailles. - Forme d'une notification 
d'expropriation. Interprétation de l'art. 9 de 
la Convention de Haute-Silésie : la notion 
des a dommages de mine D. La notion du a con- 
trôle a d'après la Convention de Haute-Silésie. 
Preuves de l'acquisition de la nationalité. 
Pour les questions de liquidation, on peut 
assimiler une commune à une personne. De 
la notion de domicile. 

L'Organisation internationale du Travail. Sa E 3, 
compétence accessoire en matière de travail p. 131 
patronal. Parallèle avec l'Avis no 3.  Les pou- 
voirs discrétionnaires de l'organisation et 
leur limite ; l'art. 423 du Traité de Ver- 
sailles. 

Nécessité des mesures conservatoires en E 3, 
l'espbce. L'objet des mesures conservatoires 
est la sauvegarde des droits des Parties au 

P. 12.5 
cours de l'instance, le préjudice causé par la 
violation de ces droits pouvant être irrémé- 
diable. Indication desdites mesures. 

Du fait de la conclusion entre les plaideurs E 3, 
d'un modus vivendi comportant un règle- P. 129 
ment provisoire de la situation, abstraction 
faite des droits en jeu, le demandeur ne 
saurait être ultérieurement admis à invoquer 
la violation d'un de ces droits ; l'ordonnance 
précédente, ayant eu pour but de les sauve- 
garder, est désormais devenue sans objet. 

Sens et portée de la Convention de Genkve E 4, 
et notamment de son art. 23. En vertu de p. 147 
cet article, la Cour connalt de différends 
portant sur l'application comme sur l'appli- 
cabilité des art. 6 à 22 de ladite conven- 
tion ; la notion d'application par rapport au 
défaut d'application, e t  la compétence en 

Actea e t  
documente. 

A 7 ;  
C 11, 
vol. 1, I I  
et III. 



Titre. Sommaire. Actes et  
document.. 

Rale gén. : 26. matière d'application par rapport à la com- 
(Arrêt no 8.) pétence pour connattre des actions en répa- 

ration de préjudice introduits du chef de 
défaut d'application. Conflits de compétence 
dans l'ordre international. 

Affaire du Lotus. Les termes du compromis. Les « principes E 4, A IO ; 
Date : 7 27. du droit international u au sens de l'art. 15 p. 157 C 13-11. 
~ 6 1 ~  gén. : de la Convention de Lausanne. De la sou- 

veraineté des États, fondement du droit 
(Arrêt 9.) international, comme critère pour la compé- 

tence des tribunaux de l'un d'entre eux: 
prétention à compétence fondée sur 1) la 
nationalité de la victime ; 2) le pavillon du 
navire oii s'est trouvée la victime. Du prin- 
cipe de la liberté des mers. De l'indivisi- 
bilité des éléments d'un délit, source d'une 
concurrence de juridictions. 

Réadaptation 
des concessions 
Mavrommatis à 
Jérusalem (com- 
pétence). 
Date : IO x 27. 
Rôle gén. : 28. 
(Arrêt no IO.) 

Mandat .pour la Palestine (art. 26). La Cour E 4, A II ; 
est compétente pour connaftre d'une viola- p. 167 c 13- 
tion allé&wée du Protocole de Lausanne dans 
tous les cas - mais seulement dans ces cas 

III. 
- où la violation relèverait de l'exercice de 
pleins pouvoirs pour décider quant au public 
control ((art. I I ) .  Cette condition faisant 
défaut en l'espèce, il n'est pas besoin d'exa- 
miner les autres moyens de défense invoqués. 

Demande de me- Demande de mesures conservatoires et conclu- E 4, A 12 ; 
Sures conserva- sions qua.nt au fond. Composition de la Cour. p. 155 C 15-11. 
toires en l'affaire 
relative à l'usine 
de Chorzbw (in- 
demnités). . 
Date : 21 XI 27. 
Rôle gén. : 25. 
(Ordonnance.) 

Compétence de Le droit en vigueur sur le Danube. En ce E 4, B 14 ;  
la Commission qui concerne la compétence de la C. E. D., p. 191 ; CI~-IV 
européenne du le Statut définitif consacre la situation de 

fait existant avant la guerre. Détermination E 5, (4 vol.). 
Danube. de cette situation. Les principes de liberté 209 
Date: 27. de navigation et  d'égalité des pavillons, 
Rôle gén. : 23. principes dont la C. E. D. doit assurer 
(Avis no 14.) l'application, permettent d'établir le départ 

entre la compétence de la C. E. D. et celle 
de l'État: territorial. 

Interprétation Conditions requises pour l'admissibilité d'une E 4, 
des Arrêts nos 7 demande en interprétation (art. 60 du Sta- 

A 13;  
p. 175 c 13-v. 

et 8 (usine de tut) ; la notion d'interprétation. sens et  

ChorzOw) . portée du point litigieux de l'Arrêt no 7. La 
Cour n'a pas rendu en l'espèce une décision 



LISTE DES ARRÊTS, ORDONNANCES ET AVIS 64 
Titre. 

Date : 16 xrr 27. 
Rôle gén. : 30. 
(Arrêt no II.) 

Dénonciation du 
Traité sino-belge 
du 2 nov. 1865. 
Uate : 21 II 28. 
Rôle gén. : 22. 
(Ordonnance.) 

Compétence des 
tribunaux de 
Dantzig. 
Date : 3 III 28. 
Rôle gén. : 29. 
(Avis no 15.) 

Droits de mino- 
rités en Haute- 
Silésie (écoles 
minoritaires). 
Date : 26 IV 28. 
Rôle gén. : 31. 
(Arrêt no 12.) 

Dénonciation du 
Traité sino-belge 
du 2 nov. 1865. 
Date : 13 VIII 28. 
Rôle gén. : 22. 
(Ordonnance.) 

Interprétation 
de l'Accord 
gréco-turc du 
~ e r  déc. 1926 
(Protocole final, 
art. IV). 
Date : 28 VIII 28. 
Rôle gén. : 35. 
(Avis no 16.) 

Demande en in- 
demnité relative 
à l'usine de 

Sommaire. 

conditionnelle ; du principe de la chose jugée 
(art. 59 du Statut). 

Prorogation de délai. 

Actes et 
RBsum'' documents. 

Un acte international ne constitue pas une E 4, B 
source directe de droits et d'obligations à P. 203 C 
l'égard des personnes du droit interne, sauf 
intention contraire des Parties résultant 1) 
du texte même, et 2) des faits relatifs à son 
application. Fondement de la compétence des 
tribunaux de Dantzig. Obligation d'exécuter 
les sentences rendues, sous réserve d'un 
droit de recours dans l'ordre international. 
Une Partie devant la Cour ne saurait se 
prévaloir d'un moyen fondé sur l'inexécution par 
elle-même de ses engagements internationaux. 

Exception d'incompétence : stade de la pro- 
cédure auquel elle peut être soulevée. La 
compétence de la Cour est fondée sur le 
consentement des Parties, exprès, tacite, 
implicite. Le fait de plaider au fond démon- 
tre la volonté d'obtenir un arrêt sur le fond. 
Fin de non-recevoir: Nature des juridictions 
du Conseil de la S. d. N. et de la Cour. Inter- 
prétation de la Convention germano-polonaise : 
Conditions posées à l'admission d'enfants aux 
écoles minoritaires. 

Prorogation de délai. 

Analyse de la requête adressée à la Cour. E 5, B 16 ; 
Établissement du libellé de la question à P. 213 C 15.-1. 
laquelle la Cour entend répondre. Attributions 
de la Commission mixte d'échange en matière 
de solution de différends. Interprétation des 
textes pertinents ; l'esprit des textes. 

Sens de la requête. Toute violation d'un droit E 5, A 17 ; 
entraîne l'obligation de réparer. La réparation p. 171 c 15-11. 
en droit international : dommage subi par un 



Titre. 

Chorzow (fond). 
Date : 13 rx 28. 
Rôle gén. : 25. 
(Arrêt no 13.) 

Idem. 
Date : 13 ix 28. 
Rôle gén. : 25. 
(Ordonnance.) 

Dénonciation du 
Traité sino-belge 
du 2 nov. 1865. 
Date : 25 v 29. 
Rôle gén. : 22. 
(Ordonnance.) 

Demande en in- 
demnité relative 
à l'usine de 
Chorz6w (fond). 
Date : 25 v 29. 
Rôle gén. : 25. 
(Ordonnance.) 

Emprunts ser- 
bes émis en 
France. 
Date : 12 VII 29. 
Rôle gén. : 34. 
(Arrêt no 14.) 

Emprunts fédé- 
raux brésiliens 
émis en France. 
Date : 12 VII 29. 
Rôle gén. : 33. 
(Arrêt no 15,) 

Juridiction terri- 
toriale de lacorn- 
mission interna- 
tionale de l'Oder. 
Date : 15 ~ I I I  29. 
Rôle gén. : 36. 
(Ordonnance.) 

Zones franches 
de la Haute- 
Savoie et du 

Sommaire. 

État  ; dommage subi par un particulier. Per- 
tinence en l'espèce de l'art. 256 du Traité de 
Versailles. Constatation du fait que les sociétés 
intéressées ont subi un doinmage. Son évalua- 
tion : fixation des principes et institution d'une 
expertise. Mode de paiement ; la compensation 
en droit international. 

Actes et 
RBsum6. documents. 

Institution d'une expertise. Détermination des E 5 ,  A 17 ; 
faits qui cn iont l'objet. Conposition du Comité P. 183 C 15-11, 
d'experts ; sa proctdure. Ilépartition des frais. 

Clôture de la procédure par désistement. E 5, A 18 ; 
p. 190 C 16-1. 

Clôture dis la procédure par accord. 

Juridiction de la Cour : recevabilité de la E 5, 
requête, qualité des Parties, objet du litige. 
Interprétation des contrats : des documents P. 192 
préparatoires, de l'exécution du contrat. Exis- 
tence de la clause or : sa signification, son 
efficacité. Loi applicable aux emprunts. 

Juridiction de la Cour. Interprétation des E 5 ,  
contrats : des documents préparatoires, de P. 202 
l'exécution du contrat. Existence de la clause 
or : sa signification, son efficacité. Loi appli- 
cable aux emprunts ; appréciation par la Cour 
de la jurisprudence française, aux termes du 
compromi!;. 

Dans une affaire soumise par compromis, une E 6,  
Partie ne peut prétendre à ne conclure qu'ora- 
lement sui- l'une des questions posées. P. 207 

A 20 ; 
c 1 6  
III.  

A 21 ; 
C 16- 
IV. 

11 n'appartient pas aux Parties devant la Cour E 6, A 22 ; 
de déroger aux dispositions du Statut. Inter- p. 192 c 17-1 
prétation du compromis : recherche de la (4 vol.). 

5 



Titre. 

Pays de Gex. 
Date : 19 VIII 29. 
Rôle gén. : 32. 
(Ordonnance.) 

Juridiction terri- 
toriale de laCom- 
mission intema- 
tionale de l'Oder. 
Date : 20 VIII 29. 
Rôle gén. : 36. 
(Ordonnance.) 
Juridiction terri- 
toriale de laCom- 
mission interna- 
tionale de l'Oder. 
Date : IO IX 29. 
Rôle gén. : 36. 
(ArrM no 16.) 
Communautés 
gréco-bulgares. 
Date : 31 VII 30. 
Rôle gén. : 37. 
(Avis no 17.) 
Dantzig et l'Or- 
ganisation inter- 
nationale du 
Travail. 
Date : 26 VIII 30. 
Rôle gén. : 38. 
(Avis no 18.) 
Zones franches 
de la Haute- 
Savoie et du 
Pays de Gex 
( m e  phase). 
Date : 6 XII 30. 
Rôle gén. : 32. 
(Ordonnance.) 
Accès aux éco- 
les minoritaires 
allemandes en 
Haute-Silésie. 
Date : 15 v 31. 
Rôle gén. : 40. 
(Avis.) 

Sommaire. BBsmB. 

volonté commune des Parties et de la construc- 
tion qui, dans le cadre du Statut, permet d'y 
donner suite. Définition de la mission de la 
Cour. Interprétation de l'art. 435 du Traité 
de Versailles. Fixation d'un délai. 
Inadmissibilité comme éléments de preuve de E 6, 
travaux préparatoires auxquels n'ont point P. 207 
participé toutes les Parties en cause. 

Textes applicables à l'espèce. Compétence de E 6, 
la Commission aux termes du Traité de Ver- p. 208 
sailles. Conditions de l'interprétation d'un 
texte dans le sens le plus favorable à la liberté 
des États. Fondement du droit fluvial du Traité 
de Versailles. 

Interprétation de la Convention gréco-bulgare E 7, 
d'émigration réciproque du 27 nov. 1919 : les P. 233 
communautés, leurs droits, leur dissolution ; 
les pouvoirs de la Commission mixte. 

Interprétation de la question posée. Compa- E 7, 
tibilité de la situation juridique spéciale de la 
Ville libre et de la qualité de Membre de P 242 
l'organisation : conduite par la Pologne des 
affaires extérieures de la Ville libre, nature des 
activités de l'organisation. Admissibilité de la 
Ville libre, en vertu d'un accord entre la Polo- 
gne et la Ville libre, approuvé par la S. d. N. 

Interprétation de l'art. 435 du Traité de Ver- E 7, 
sailles : l'ordonnance du 19 août 1929. Respect P. 221 
du droit conventionnel de la Suisse; respect 
de la souveraineté française. Rlission de la 
Cour en vertu du compromis d'espèce ; inter- 
prétation du compromis. Fixation d'un nouveau 
délai, à l'expiration duquel sera rendu l'arrèt 
définitif. 

Minorités allemandes en Haute-Silésie polo- E 7, 
naise. Régime scolaire, admission aux écoles 
minoritaires, déclaration concernant la langue 

P. 248 
des enfants. Convention germano-polonaise de 
Genève, r j  mai 1922, art. 69, 74, 131, 132 et 
149. Résolutions du Conseil de la S. d. N. 
des 12 mars et 8 déc. 1927, instauration 
exceptionnelle d'examens linguistiques. Arrêt 
de la C. P. J. 1. du 26 avril 1928, Gouvt alle- 
mand cl Gouvt polonais, interprétation de la 
convention, effet rétroactif. Portée des examens 
linguistiques instaurés en 1927 par le Conseil. 
Force probante des déclarations de langue. 

Actes et 
documents. 

A 24; 
C 19, vol. 
1, II, I I I ,  
IV et V. 



Titre. 

Régime doua- 
nier entre 1'Alle- 
magne et l'Au- 
triche (Protocole 
du 19 mars1931). 
Date : 5 rx 31. 
Rôle gén. : 41. 
(Avis.) 

Trafic ferro- 
viaire entre la 
Lithuanie et la 
Pologne. 
Date : 15 x 31. 
Rôle gén. : 39. 
(Avis.) 

Accès et station- 
nement des na- 
vires de guerre 
polonais dans le 
port de Dantzig. 
Date : II XII 31. 
Rôle gén. : 4. 
(Avis.) 

Traitement des 
nationaux polo- 
nais, etc., à 
Dantzig. 
Date : 4 II 32. 
Rôle gén. : 42. 
(Avis.) 

Accord Caphan- 
daris-Molloff du 
9 déc. 1927. 
Date : 8 III 32. 
Rôle gén. : 45. 
(Avis.) 

Sommaire. RBsumB. 

Traité de paix de Saint-Germain du IO sept. E 8, 
1919, ait .  88, et Protocole de Genève no 1 du p. 206 
4 oct. 1922. Inaliénabilité de l'indépendance 
de 1'Aui:riche. Actes de nature à compromettre 
cette indépendance. Projet d'union douanière 
austro-a.llemande. Question de compatibilité. 

Transit par voie ferrée. Pacte de la S. d. N., E 8, 
art. 23 e) ; Convention de Paris relative à p. 211 
Memel de 1924, annexe III, art. 3 ; Convention 
de Barcelone de 1921 concernant le transit ; 
Statut, art. 2 et 7. Relations entre la Lithuanie 
et la Pologne : résolutions du Conseil de la 
S. d. PI;. des IO déc. 1927 et 14 déc. 1928. 

Relations entre la Pologne et la Ville libre de E 8, 
Dantzig : le libre et sûr accès à la mer de la P. 216 
Pologne par le port de Dantzig; la protection 
de Danizig par la S. d. N.  (défense de la Ville 
libre). Traité de Versailles, art. 102-104. Con- 
vention dantziko-polonaise du 9 nov. 1920, 
art. 20, 26, 28. Résolutions du Conseil de la 
S. d. N .  des 17 nov. 1920 et 22 juin 1921. 

Statut juridique de la Ville libre de Dantzig. E 8, 
Traité de Versailles du 28 juin 1919 ; Convention P. 222 
de Paris entre la Pologne et la Ville libre du 
g nov. 1920 ; Constitution de la Ville libre ; 
garantie de la Constitution par la S. d. N. 
Droit pour la Pologne de soumettre au Haut- 
Commissaire de la S. d. K. à Dantzig des 
différends concernant la Constitution (Traité 
de Versailles, art. 103 ; Convention de Paris, 
art. 39). Interprétation de l'art. 104 : j du Traité 
de Verisailles ; relations entre cette disposition 
et l'art. 33, al. 1, de la Convention de Paris ; 
interprdtation de cette dernière disposition. 

Interprtitation de l'Accord Caphandaris-Molloff. E 8, 
Compétence du Conseil de la S. d. N. d'après p. 229 
l'art. 8 dudit accord. Dette bulgare au titre 
des réparations (Traité de paix de Keuilly 
du 27 DLOV. 1919, art. 121 ; Accord de La Haye 
du 20 janv. 1930 ; Contrat de trust du j mars 
1931). Dette grecque envers la Bulgarie au 
titre de l'émigration réciproque et volontaire 
(Converition de Neuilly du 27 nov. 1919; 
Règlement d'émigration du 6 mars 1922 ; 
Plan d,e paiements du 8 déc. 1922 ; Accord 
Caphandaris-Molloff du g déc. 1927). Appli- 
cation auxdites dettes de la proposition Hoover 
du 20  juin 1931 (rapport du Comité d'experts 
du I I  août 1931 ; résolutions du Conseil de la 

Actes et  
documents. 



Titre. 

Zones franches 
de la Haute-Sa- 
voie et du Pays 
de Gex. 
Date : 7 VI 32. 
Rôle gén. : 32. 
(Arrêt.) 

Interprétation 
du Statut de 
Memel (compé- 
tence). 
Date : 24 VI 32. 
Rôle gén. : 50. 
(Arrêt.) 

Territoire sud- 
est du Groën- 
land. 
Date : z v111 32. 
Rôle gén. : 52 et 
53. 
(Ordonnance.) 

Territoire sud- 
est du Groën- 
land. 
Date : 3 VIII 32. 
Rôle gén. : 52 et 

Sommaire. 

S. d. S. du 19 sept. 1931 ; Arrangement gréco- 
bulgare du I I  nov. 1931). Compétence de la 
Cour en procédure consultative (art. 14 du 
Pacte de la S. d. N.). 

-4ctes et 
RBsum6' documents. 

Interprétation de l'art. 435, al. 2, du Traité E 8, A/B 46 ; 
de Versailles, avec ses annexes (note suisse P. 183 C 58. 
du 5 mai 1919 ; note française du 18 mai 1919) : 
cette disposition a-t-elle abrogé ou a-t-elle 
pour hut de faire abroger « les stipulations 
anciennes » relatives aux zones franches sui- 
vantes : zone du Pays de Gex ; zone I sarde w ; 
zone de Saint-Gingolpli et  zone « lacustre » ? 
(Traités de Paris des 30 mai 1814 et 20 nov. 
1815 ; Acte du Congrès de Vienne du g juin 
1815 ; déclarations des Puissances des 20 et 
29 mars et  20 nov. 1815 ; Protocole du 3 nov. 
1815 ; actes d'accession de la Diète helvétique 
des 27 mai et 12 août 181j ; Traité de Turin 
du 16 mars 1816 ; Manifeste, etc., du g sept. 
1829.) Réglementation du ([nouveau régime u 
des zones franches : Nouveaux moyens pré- 
sentés dans la dernière phase de la procédure 
(clausula rebzts sic stantibus) ; leur admissibilité. 
Importations en franchise : pouvoir de la 
Cour de les régler ; pouvoir de la Cour, s'étant 
déclarée incompétente pour une partie de la 
tâche à elle confiée, de rendre un arr4t. Limi- 
tations à la compétence de la Cour résiiltant 
de la souveraineté des pays en cause. Cordon 
douanier et cordon de surveillance. 

Convention du 8 mai 1924 relative à Memel, E 8, A/B 47 ; 
art. 17 : compétence du Conseil de la S. d. K. p. 1 ~ 8  C s9. et de la Cour ; la compétence de la Cour dépend- 
elle d'un examen préalable du différend par le 
Conseil ? 

Jonction de deux requêtes. 

Rejet d'une demande en indication de mesures E 9, A/B 48 ; 
conservatoires ; art. 41 du Statut : indication p. 109 C 69. 
de mesures conservatoires à la demande des 
Parties ou d'office ; indication ultérieure éven- 
tuelle de mesures conservatoires réservée. 

53. 
(Ordonnance.) 



Titre. 

Interprétation 
du Statut de 
Memel. 
Date : II VIII 32. 
Rôle gén. : 47. 
(Arrêt .) 

Travail de nuit 
des femmes. 
Date: 15 XI 32. 
Rôle gén. : 48. 
(Avis.) 

Eaux territo- 
riales entre 
Castellorizo et 
l'Anatolie. 
Date : 26 I 33. 
Rôle gén. : 46. 
(Ordonnance.) 

Prince von Pless. 
Date : 4 II 33. 
Rôle gén. : 49. 
(Ordonnance.) 

Groenland orien- 
tal. 
Date : 5 IV 33. 
R6le gén. : 43. 
(Arrèt.) 

LISTE D E S  ARRÊTS, ORDONNANCES E T  AVIS 

Sommaire. Usum6. 

Convention du 8 mai 1924 relative à Memel ; E 9, 
Statut du Territoire de  Memel annexé à ladite p. 112 
convention. Interprétation notamment des art .  
1, 2 e t  17 de la convention, et  des art .  2, 6, 
7, IO, 1.2, 16 e t  17 du Statut. Pouvoirs du 
gouverneur du Territoire par rapport : a)  à 
la révocation du président et  des membres du 
Directoil-e du Territoire ; b) à la constitution 
d'un Directoire ; c) 5 la dissolution de la Cham- 
bre des Représentants di1 Territoire. Conditions 
dans lesquelle3 ces pouvoirs peuvent être 
exercés 

La Convention de LVashington (1919) concer- E 9, 
nant « lt: travail de nuit des femmes » : appli- p. 121 
cabilité it certaines catégories de femmes, autres 
que cellrs qui sont employées à des travaux 
manuels. Principes d'interprétation. Influence 
du fait qu'il s'agit d'une convention du travail 
(Partie XII1 du Traité de Versailles). Influence 
des origines e t  genèse de la convention (Conven- . 

tion de Berne de 1906). Travaux prépara- 
toires et textes conventionnels adoptés simul- 
tanément avec celui de la Convention concer- 
nant le travail de nuit des femmes (Convention 
K des huit Iieures ii). 

Prise d'a.cte du désistenient des Parties. Clôture E 9, 
de la procidure. p. 126 

Jonction de l'exception préliminaire au fond E 9, 
de l'affaire e t  fixation de nouveaux délais. p. 128 

Déclaration norvégienne d'occupation du E 9, 
I O  juillet 1931 ; sa légalité, sa validité. - Titre P. 131 
danois à la souveraineté sur le Groënland 
résultani; d'un exercice pacifique et  continu 
de l'autorité étatique. Faits établissant I'in- 
tention e t  la volonté d'agir comme souverain 
e t  la manifestation ou exercicc effectif de cette 
autorité (avant 1915 ; après 1921). Influence 
sur ce iritre des démarches danoises de 1915 
à 1921 en vue d'obtenir la rcconnaissance par 
les Puisc;ances de la souveraineté du Danemark 
sur l'en$,emble du Groënland. - Engagements 
de la Xorvège portant reconnaissance de la 
souverainet4 danoise sur le Groënland, ou 
obligation de ne pas contester cette souveraineté 
ou de nt: pas occuper des territoires au Groën- 

Actea et 
documents. 

A/B 53; 
C 62 à67, 
et vol. 
annexe 
(cartes). 



70 
Titre. 

Prince von Pless 
(mesures conser- 
vatoires). 
Date : II v 33. 
Rôle gén. : 49 et 
55. 
(Ordonnance .) 

Territoire sud- 
est du Groën- 
land. 
Date : II v 33. 
Rôle gén. : 52 et 
53. 
(Ordonnance.) 

Appels contre 
certains juge- 
rnentsduT.A.M. 
hungaro-tchéco- 
slovaque. 
Date : 12 v 33. 
Rôle gén. : 51, 
54.56, 57. 
(Ordonnance.) 

Affaire relative 
à l'administra- 
tion du prince 
von Pless. 
Date : 4 VII 33. 
Rôle gén. : 49 et 
55. 
(Ordonnance.) 

Affaire concer- 
nant la réforme 
agraire polonai- 
se et la minorité 
allemande. 
Date : 29 VII 33. 
Rôle gén. : 60. 
(Ordonnance.) 

Sommaire. FWhm6. 

land : renonciation exvresse : conclusion d'ac- 
cords internationaux impliquant la reconnais- 
sance de la souveraineté danoise : a déclaration 
Ihlen B (juillet 1919). - signification du terme 
a Groënland D : territoires colonisés ou Groën- 
land tout entier. Fardeau de la preuve. Traité 
de Kiel du 14 janv. 1814. - Convention de 
Stockholm du Ier sept. 1819. Convention de 
Copenhague du g juillet 1924, et notes signées 
le même jour par les Parties à cette convention. 

Demande en indication de mesures conserva- E 9, 
toires. Prise d'acte des déclarations des Parties p. 143 
relatives à cette demande. Demande devenue 
sans objet. 

Prise d'acte du désistement des Parties. Clôture E 9, 
de la procédure. P. 146 

Prise d'acte du désistement des Parties. Clôture E 9, 
de la procédure. P. 147 

Actes et 
documente. 

Prorogation des délais. 

Demande de mesures conservatoires. Son E IO, 
rejet du fait qu'eue n'est pas considérée p. 11s 
comme tendant uniquement à sauvegarder 
l'objet du différend. 



Titre. 

Affaire relative 
à l'administra- 
tion du prince 
von Pless. 
Date : 2 XII 33. 
Rôle gén. : 49 et 
55. 
(Ordonnance.) 
Affaire concer- 
nant la réforme 
agraire polonai- 
se et la minorité 
allemande. 
Date : 2 XII 33. 
Rôle gén. : 60. 
(Ordonnance.) 
Appel contre 
une sentence du 
T.A.M. hungaro- 
tchécoslovaque 
(Université 
Peter Pazmany 
cl État tchéco- 
slovaque). 
Date : 15 XII 33. 
Rôle gén. : 58. 
(Arrêt .) 

Affaire franco- 
hellénique des 
phares. 
Date : 17 III 34. 
Rôle gén. : 59. 
(Arrêt .) 

Sommaire. EBsum6. 

Désistement du requérant accepté par le E IO, 
défendeur. Clôture de la procédure. p. 121 

Désistement du requérant accepté par le E IO, 
défendeur. Clôture de la procédure. p. 120 

Sentence du T. A. M. hungaro-tchécoslovaque E IO, 
du 3 f h r .  1933 ; son bien-fondé quant à P. 122 
la compétence e t  quant au fond. - La 
C. P. J.  1. comme a instance d'appel » : 
art. X de l'Accord I I  signé à Paris le 28 avril 
1930: - Art. 250 du Traité de Trianon : 
cond1tion.s de son application. - L'Université 
de Budapest, personne morale, de nationa- 
lité hongroise (art. 246 du Traité de Tria- 
non). Diroit de propriété de l'université sur 
certains biens-fonds situés en territoire 
transféré. Caractère de ces biens-fonds 
comme biens privés au sens du traité. 
Nature des mesures visées par l'art. 250 
du Traité de Trianon ; cf. art. 232 et  I'an- 
nexe suivant l'art. 233 : question de la 
a différeritialité r. Les biens dont il s'agit, 
objet de mesures discriminatoires d'adminis- 
tration forcée et  de surveillance au sens 
de l'article. Droit de l'université à la resti- 
tution de ces biens libérés desdites mesures. 
Art. 245, e t  256 du Traité de Trianon; 
Protocolis signé à Paris le 26 avril 1930. 

Contrat de concession conclu en 1913 entre E IO, 
le Gouvernement ottoman et  une société p. 129 
française, visant entre autres des territoires 
ultérieurement cédés à la Grèce. - Inter- 
prétation du compromis, eu égard au Pro- 
tocole XII  de Lausanne (24 juill. 1923) et 
aux travaux préparatoires. - Objet du 
contrat, eu égard à l'intention des Parties. - 
Validité du contrat de concession en droit 
ottoman ; art. 36 de la Constitution turque 
de 1876 (amendé en 1909) ; loi turque de 
1910 sur les concessions. - Opposabilité 
du contrat à la Grèce, eu égard à l'occu- 
pation militaire de certains territoires lors 
de la cc~nclusion du contrat, ainsi qu'au Pro- 
tocole X I I  de Lausanne. 

Actes et 
documents. 



Titre. 

Affaire Oscar 
Chinn. 
Date : 12 XII 34. 
Rôle gén. : 61. 
(Arrêt .) 

Écoles minori- 
taires en Albanie. 
Date : 6 IV 35. 
Rôle gén. : 62. 
(Avis.) 

Constitution de 
la Ville libre de 
Dantzig. 
Date : 4 XII 35. 
Rôle gén. : 63. 
(Avis.) 

Affaire Pajzs, 
Csiky, 
Esterhazy 
(exception pré- 
liminaire). 
Date: 23 v 36. 
Rôle gén.: 65,66. 
(Ordonnance.) 

Affaire Losinger 
Sr Cie, S. A. 
(exception pré- 
liminaire). 
Date: 27 VI 36. 
Rôle gén. : 64,67. 
(Ordonnance.) 

Sommaire. R6sua6. 

Décision ministérielle imposant à une société 
de transports fluviaux au Congo belge contrôlée 
par le Gouvernement la réduction de ses tarifs, 
contre promesse de remboursement - éven- 
tuellement temporaire - de  ses pertes. - 
Convention de Saint-Germain du  I O  sept. 
1919 portant revision de 1'.4cte général de 
Berlin du 26 févr. 188j e t  de l'Acte général 
e t  de la Déclaration de Bruxelles du 2 juillet 
1890. Principes de la liberté de la navigation, 
de  la liberté du commerce e t  de l'égalité de 
traitement. - Droit international général : 
principe du respect des droits acquis. - 
(1 Monopole de fait 1 ) ;  situation spéciale accor- 
dée à une société contrôlée ; concurrence com- 
merciale. Discrimination fondée sur la nationali- 
té. Intérêts par opposition aux droits acquis. 

Déclaration albanaise du 2 oct. 1921 relative 
i la protection des minorités. - Principes 
généraux des traités de minorités. - Notions 
d'« égalité de droit » e t  d'« égalité en droit e t  
en fait ». - Obligation de permettre aux mino- 
rités de créer e t  de maintenir des écoles privées. 

Élément international du problème soulevé 
par la contestation du caractère constitu- 
tionnel des décrets-lois du 29 août 1935 (rap- 
port Ishii du 17 nov. 1920 ; Avis consultatif 
de la Cour du 4 févr. 1932). - ILIodificatinns 
apportées par ces décrets au droit pénal anté- 
rieurement en vigueur. - Principes de la 
Constitution de Dantzig : la Ville libre est un 
Rechtsstaat (Éta t  de droit);  la Constitution 
tend à garantir les droits fondamentaux des 
individus (art. 71, 74, 85 e t  79). - Incom- 
patibilité des décrets avec ce dernier principe 
ainsi qu'avec les dispositions qui l'expriment. 

Jonction des exceptions au fond e t  fixation 
de nouveaux délais. 

Jonction de l'exception au fond e t  fixation de E 12, 
nouveaux délais. P 176 

Actes et 
documenb. 



LISTE CIES ARRÊTS, ORDONNANCES ET AVIS 73 

Titre. 

Affaire Pajzs, 
Csaky, 
Esterhazy. 
Date : 16 XII  36. 
Rôle gén. : 6 j, 
66. 
(Arrêt.) 

Affaire Losinger 
& Cie, S. A. 
Date : 14 XII 36. 
Rôle gén. : 64,67. 
(Ordonnance.) 

Affaire des 
prises d'eau à 
la Meuse. 
Date : 28 VI 37. 
Kôle gén. : 69. 
(Arrêt .) 

Affaire des 
phares en Crète 
et à Samos. 
Date : 8 x 37. 
Kôle gén. : 70. 
(ArrCt.) 

Sommaire. Actes et  
RésumB' documents. 

Réfortne agraire en Yougoslavie. Accords de E 13, A/B 68 ; 
Paris du 28 avril 1930. - Sentences du T. A. M.  p. 121 C 79, 80. 
hungaro--yougoslave du 2 2  juillet 193 j. Appel 
interjeté contre ces sentences devant la C. P. J .  1. 
en vertu, de l'art. X de l'Accord II  de Paris ; 
conditions de recevabilité de cet appel ; sens 
des expressions « procès visés par l'article 
premier JI de l'Accord II de Paris e t  K procès 
à propos de la réforme agraire 1). - Diver- 
gence siir l'interprétation e t  aprlication des 
Accords II  e t  I I I  de Paris;  demande intro- 
duite à ce sujet, à titre subsidiaire, sur la 
base de l 'art. XVII de l'Accord I I  e t  de 
l'art. 2 2  de l'Accord III. Prétendu refus du 
Gouvernement yougoslave de payer directe- 
ment aux ressortissants hongrois touchés par 
la réforrne agraire en Yougoslavie, les indem- 
nités d'exprolxiation dites u locales r .  Régime 
consacré à l'égard de ces ressortissants par les 
Accords de Paris. 

Prise d'acte du désistement des Wrties. E 13, A/B 69 ;  
Radiation de l'affaire sur le r6le. p. 119 C 78. 

1nterpréi:ation du Traité du 12 mai 1863 entre E 13, A/B 70 ; 
la Belgique e t  les Pays-Bas sur le régime des p. 127 C 81, 
prises d'eau 3 la hleiise : ce traité n'a pas 
créé, au profit de l'un des contractants, un 
droit de contrble que l'autre ne pourrait 
exercer. - L'obligation de puiser l'eau exclu- 
sivement 3 la rigole d'alimentation de Maestricht 
s'impose aux deux contractants ; l'usage normal 
par eux d'écluses n'est pas incompatible avec 
le traité, :I condition qu'aucune atteinte ne 
soit por1.i.e ail régime institué par le traité ; 
sous la même condition, droit pour chacune 
des Part1.e~ de modifier e t  d'agrandir les canaux 
soumis au traité, s'il s'agit de canaux situés 
sur son territoire e t  qui n'en sortent pas. - 
Les Pays-Bas étaient en droit de modifier, 
sans l'agrément de la Belgique, la hauteur 
d'eau dans la Meuse h blaestricht, du moment 
qu'aucur;,e atteinte n'était portée au régime 
institué par le traité. - Le canal Juliana ne 
peut être considéré e t  traité comme un canal 
en aval de Maestricht, au sens du traité. 

Applicat.:on, dans un cas d'espèce, d 'un arrGt E 14, 71 ; 
antérieurement rendu par la Cour (voir Série p. 107 C 82. 
A/B, r i0  6 2 ) .  - Epoque à lacluelle les îles de 
Crète e t  de Samos sont à considérer comme 
ayant é t é  edétachées de l'Empire ottoman ». 
Sens de cette expression. - Application de 
l 'art. 9 du Protocole XI I  signé en même 
temps que le Traité de Lausanne du 24 juil- 
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Titre 

Affaire Borch- 
grave (excep- 
tions prélimi- 
naires). 
Date : 6 XI 37. 
Rôle gén. : 72. 
(Arrêt .) 

Affaire Borch- 
grave. 
Date : 30 IV 38. 
Rôle gén. : 72. 
(Ordonnance.) 

Affaire des phos- 
phates du Ma- 
roc (exceptions 
préliminaires). 
Date : 14 VI 38. 
Rôle gén. : 71. 
(Arrêt .) 

Affaire du 
chemin de fer 
Panevezys- 
Saldutiskis 
(exceptions 
préliminaires). 
Date: 30 VI 38. 
Rôlegén. : 74,76. 
(Ordonnance.) 

Affaire du 
chemin de fer 
Panevezys- 
Saldutiskis. 

Sommaire. RBsume. 

let 1923. - Caractère de l'autonomie dont 
jouissaient, avant 1913, les îles de Crète et  
de Samos. Sa portée fixée par les traités 
nternationaux et  par les Constitutions cré- 
toise et  samienne. 

Interprétation d'un compromis ; analyse des E 14, 
notes qui ont précédé sa conclusion. - Rejet P. 112 
d'une première exception préliminaire ; une 
seconde exception, ayant ultérieurement été 
retirée, ne peut être jointe au fond. 

Prise d'acte du désistement des Parties. Radia- E 14, 
tion de l'affaire sur le rôle. P 114 

Déclaration apposée par la France à la dispo- E 14, 
sition facultative relative à l'acceptation comme P. 115 
obligatoire de la juridiction de la Cour (art. 36, 
par. 2, du Statut). Limitation ratione temporis. 
- Portée des termes : « sur tous les différends 
qui s'élèveraient après la ratification de la 
présente déclaration au sujet des situations ou 
des faits postérieurs à cette ratification a. - 
Situation prolongée au delà de la date critique ; 
antériorité des faits qui ont déterminé cette 
situation. Défaut de juridiction. - Allégation 
d'un fait illicite international antérieur à la 
date critique résultant d'une violation de 
droits acquis placés sous la sauvegarde de 
conventions internationales. Allégation d'un 
déni de justice postérieur à cette date. Absence 
d'influence du déni de justice sur la consom- 
mation du fait illicite international e t  sur la 
responsabilité qui en dérive. Défaut de jun- 
diction. 

Jonction des exceptions au fond et fixation E 15, 
de nouveaux délais. p. 88 

IO Exception préliminaire basée sur la règle E 15, 
d'après laquelle la demande doit être natio- P. 85 nale non seulement au moment de sa pré- 
sentation, mais également au moment du 

Actes et 
documents. 



Titre. 

Date : 28 II 39. 
Rôlegén. : 74,76. 
(Arrêt .) 

Compagnie 
d'Electricité de 
Sofia et de Bul- 
garie (exception 
préliminaire). 
Date:  4 IV 39. 
Rôle gén. : 75. 
(Arrêt .) 

Société com- 
merciale de 
Belgique. 
Date : 15 VI 39. 
Rôle gén. : 77. 
(Arrêt .) 

Sommaire. 

préjudice subi. Exception non retenue comme 
préliminaire au sens de l'art. 62 du Règle- 
ment ; impossibilité dans l'espèce de statuer 
sur ladite exception sans statuer sur le fond. 
- 2' Exception préliminaire fondée sur la 
règle exigeant l'épuisement des recours internes. 
Retenue comme bien fondée. 

Actes et 
documents. 

Deux chefs de compétence : Traité de conci- E 15, 
liation, d'arbitrage et de règlement judiciaire P. 92 
du 23 juin 1931 entre la Belgique et la Bul- 
garie : Déclarations de la Belgique et  de la 
Bulgarie portant acceptation comme obliga- 
toire de la juridiction de la Cour. Examen 
successif de l'exception préliminaire sur la 
base des deux chefs de compétence. Objec- 
tions soulevées contre la compétence de la 
Cour sur la base du traité : argument ratione 
materia ; règlement de I'épuisement des 
recours internes. Objections soulevées contre 
la compétence de la Cour sur la base des 
Déclarations : limitation ratione temporis ; 
limitation ratione materia. - Irrecevabilité 
d'une partie des demandes du requérant, 
l'existence d'un différend préalablement au 
dépôt de la requête n'ayant pas été Ctablie. 

changement du caractère d'un différend par E 15, A/B 78 ; 
voie de modifications apportées aux conclu- p. gg C 87. 
sions des Parties. A défaut de pouvoir donné 
par les E'arties, il n'appartient pas à la Cour 
de confirmer ni d'infirmer des sentences arbi- 
trales s :;ouveraines et sans appel ». Accord 
des Parties pour reconnaître la chose jugée 
découlant: desdites sentences. Constatation de 
cet accord par la Cour. Consécluences et effets 
de cet accord sur certaines conclusions des 
Parties. 



ORDONNANCES D E  LA COUR E T  DU PRÉSIDENT 

1. - INDEX CHRONOLOGIQUE 
(15 juin 1938 - 15 juin 1939.) 

ABRÉVIATION : aff., affaire 

1938. 
30 jltin : 

Panevezys-Saldutiskis (Aff. du cliemin de fer -). Jonction des exceptions 
au fond et  fixation des délais pour le dépôt des pièces ultérieures sur 
le fond: A/B. 75. 

27  août :  
Compagnie d'Électricité de Sofia et  de Bulgarie (Aff. de la  -). Retrait 

par le Gouvt belge de sa requête en indication de mesures conserva- 
toires. (A paraître dans l a  Série C ,  na 88.) 

2 7  août : 
Compagnie d'Électricité de Sofia e t  de Bulgarie (Aff. de la -). Prolon- 

gation du dtlai fixt pour le d tpôt  du contre-niemoire; une ordonnance 
à rendre ultérieurement fixera les délais pour le dépôt d'une réplique 
e t  d'une duplique. ( A  paraftre dans l a  Série C ,  no 88.) 

30 septembre : 
Société commerciale de Belgique (Aff. de la -). Fixation des délais pour 

le dépôt de la réplique e t  de la duplique. (A paraftve dans l a  Série C ,  
no 87.) 

2 2  octobr? : 
Compagnie d'Électricité de Sofia e t  de Bulgarie (Aff. de la -). Nouvelle 

prolongation du délai fixé pour le dépôt du contre-mémoire; une 
ordonnance à rendre ultérieurement fixera les délais pour le d6pot 
d'une réplique e t  d'une duplique. (A PavaPtre d a m  la  Série C ,  no 88.) 

30 novembre : 
Compagnie d'Électricité de Sofia et  de Bulgarie (.-lff. de la -). Fixation 

du ddai  pour le dépot d'observations et  de conclusions visant l'excep- 
tion. (A paraz^ti,e dans l a  Série C ,  no 88.) 

~ e r  décembre : 
Société coinmerciale de Belgique ( . M .  de la ---). Prolongation du délai 

fixé pour le dCpUt de la duplique. (A pavaitre duns la  Série C ,  no 87.) 

1939. 

4 aoril : 
Compagnie d'Électricité de Sofia e t  de Bulgarie ('W. de  la -). Délais 

fixés pour le dépôt des piéces ultérieures sur le fond : A/B 77. I50-i.ji. 

1 Lorsqu'elles ne sont pas précédées des lettres A/B (Sérze AIE), les réfé- 
rences renvoient aux volumes de la Série C des Piiblications de la Cour. 



I I .  - INDEX ANALYTIQUE DES ORDONNANCES1 
(1:; juin 1938 - 15 juin 1939.) 

aff. affaire. 
gouvt gouvernement. 

BELGIQUE : Compagnie d'Électricité (le Sofia et  de  Bulgarie (aff. de  la -) ; 
Société commerciale d e  Belgique (aff. d e  la -). 

DULGARIE : Compagnie (l'Électricité de Sofia e t  de  Bulgarie (aff. de  la -1 

COMPAGNIE D'ÉLECTRICITÉ D E  SOFIA ET DE BULGARIE (Aff.  de la --) . 
27 VITI  38 (retrait par le Gouvt belge de sa requête en indication de 

mesures conservatoi-es). (A 9araitve dans la Série C ,  no 88.) 
77 VI I I  38 (prolongation du délai fixé pour le dépôt du contre-mémoire; une 

ordonnance à rendw ultérieurement fixera les délais pour le dépôt d'une 
réplique e t  d'une duplique). (A pavaftve dans la Série C ,  nC 88.) 

.?L x 38 (nouvelle prolongation du délai fixé pour le dépôt du contre- 
mémoire ; une ordonnance à rendre ultérieurement fixera les délais pour 
le dbpGt d'une répliqiie e t  d'une duplique). (A paraftre dans l a  Série C ,  
no 88.1 - - 

30 XI 3 8  (fixation du dClai pour le dépôt d'observations e t  de  conclusions 
visant l'exception). (A paraftre dans la  Sirie C, na 88.) 

4 IV 39 (délais fixés pour le depot des piCces ultérieures sur le fond) : 
A/B. 77. ~jo-151.  

COMPÉTENCE DE LA COUR : 
Décision d'ajourner la procédure en indication de  mesures conservatoires 

afin de permettre la préparation des observations sur ladite demande et .  
le *cas échtant, su.r la compbtence de la Cour:  aff. de  la Compagnie 
d'Electricité de  Sofia, 27 VIII  38.  (A Paraître dans la  Série C ,  no 88.) 

Exceptions préliminaires : 
Caract're préliminaire des -- contesté : A/B. 75. 55-,56. 
Jonction des - au fond ; aff. du chemin de  fer Panevezys-Saldutiskis: 

A/B. 75. jj-56. 
Observations et  coiîclusions sur les - (Délai fixé pour le dépôt des --) ; 

aff. de  la Compagnie d'Électricit4 de  Sofia, 30 X I  38. (A paraitre dans la  
Sévzc C, nC 88.) 

Suspension de  la proctklure sur le fond en attendant que la Cour s ta tue  
sur les --, voir l'voc::d~~~.c écrite. 

CONCLI~SIOSS D E S  PART1k.S : énoncbes dans le mémoire. dans l'acte introduisant 
les exceptions prbliniiriaires, et dans les observations sur l'exception : A/B. 
75. 54-55, 

D É ~ a r s  DE LA PKOCÉDCRE ÉCRITE : 
Fixation des : 

Dans la procédure contentieuse (requête) : 
Contre-méinoire, stpiiqiie e t  duplique (délais fixés pour le dépôt des 

pi&ces iiltérieurt:~ sur le fond aprts la jonction des exceptions au 
fond) ; aff. du chrniin de fer Panevezys-Saldutiskis, 30 VI 38 : A/B. 
75. j O .  

l Lorsqu'elles ne sont pas précédées des lettres A/B (Série AIB) ,  les réfé- 
rences renvoient aux volumes de  la Série C (les Publications de la Cour. 
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DÉLAIS DE LA PROCÉDURE ÉCRITE (suite) : 
Fixation des - (suite) : 

Dans la procédure contentieuse (requête) (sui te)  : 
Réplique e t  duplique (la fixation des délais afférents au dépôt de ces 

pikces avait fait l'objet d'une réserve dans une ordonnance précé- 
dente) ; aff. de  la Société commerciale de Belgique, 30 IX 38. ( A  
paraZtre dans l a  Série C ,  no 87.) 

Exceptions prGliminaires (Observations e t  conclusions visant les -) ; aff. 
de la Compagnie d'Électricité de Sofia, 30 XI 38. (A paraltre dans l a  
Série C,  no  88.) 

Pièces ultérieures sur le fond après le prononcé de l'arrêt visant les 
exceptions préliminaires : A/B. 77. 150- 15 I . 

Prolongation des - : 
Contre-mémoire (Le mémoire - déposé en premier lieu le rer VI 38 - a 

été réimprimé e t  déposé le 27 V I I I  38) ; aff. de la Compagnie d'Électricité 
de Sofia, 27 VIII  38. (A paraZtrc dans la  Sbvie C ,  no 88.) 

Duplique (demande présentée par l'agent) ; aff. de la Société commerciale 
de Belgique, Ier XI I  38. (A paraître dans la  Série C .  n" 87.) 

Prolongation (Nouvelle -) ; contre-mémoire (demande faite par l'agent) ; 
aff. de la Compagnie d'Électricité <le Sofia, 22 x 38. ( A  paraître dans 
la Série C ,  no 88.) 

Réserve du droit de la Cour de fixer des délais par une ordonnance à 
rendre ultérieurement, voir Réserue, etc. 

DISPOSITION FACULTATIVE (art .  36, al. 2 ,  du Statut de la Cour) ; référence aux 
requetes où la - est citée (Panevezys-Saldutiskis, aff. du chemin de fer --) : 
A/B. 75. 53-54. 

DROIT INTERNE ; épuisement des voies de recours interne (principe de 1'-) : 
A/B. 75. 55. 

ESTONIE : I'anevezys-Saldutiskis (aff. du cliemin de  fer -). 

ÉTATS VISÉS PAR LES ORDONNANCES : Belgique, Bulgarie, Estonie, Grèce, 
Lithuanie. 

EXCEPTIONS PRELIMIXAIRBS, voir Conzpétence de l a  Cour. 

GRÈCE : Société commerciale de Belgique (aff. de la -). 

JONCTION DES EXCEPTIONS PRÉLIMINAIRES AU FOND ; Panevezys-Saldutiskis 
(aff. du cliemin de fer -) : A/B. 75. 55-56. 

JUGES « A D  HOC n (Désignation des -) ; Panevezys-Saldutiskis (aff. du chemin 
de fer -), 30 VI 38 : A/B. 75. 54. 

LITHUANIE : Panevezys-Saldutiskis (aff. du chemin de fer -) 

Compagnie d'Électricité de Sofia (Aff. de la --) ; retrait par le Gouverne- 
ment bclge de sa  requête en indication de -, 27 VIII 38. (A paraître 
dans la  Série C ,  12' 88.) 

Il n'y a pas lieu de fixer l'audience publique visée dans la décision de la 
Cour du 13 V I I  38, par laquelle la procédure en indication de  - a été 
ajournée; aff. de la Compagnie d'Électricité de Sofia, 27 VIII 38. ( A  
paraîtve dans la Série C ,  ?ao 88.) 

NATIONALITÉ ; caractère national des réclamations contesté : A/B. 75. 55. 

PANEVEZYS-SALDUTISKIS (Aff. du chemin de fer -); 30 VI  38 (jonction des 
exceptions au fond, e t  fixation des délais pour le dépôt des pièces ulté- 
rieures sur le fond) : A/B. 75. 
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Ordonnances rendues par le - : 
Compagnie d'Électricité de Sofia e t  de Bulgarie : 

27 VIII 311 (prije d'acte du retrait de  la demande en indication de  
mesures conservatoires). (A parattre dans l a  Se'rie C ,  no 88.) 

27 VIII 38 (prolongation du délai pour le dépôt du contre-mémoire). 
( A  paraitre dc!?zs la  Série C ,  no 88.) 

2 2  x 38 (nouvelle prolongation du délai pour le dépôt du contre- 
mémoire). (A paraître dans l u  Séwe C ,  n o  88.) 

Socigté commerciale de Belgique, 30 I X  38 (fixation du délai pour le 
d6pôt de  la réplique e t  de  la duplique). (A paraitre dans l a  Série C ,  
no 87.) 

Exceptions préliminaires, voir Contpktazce dc l u  Cotir. 
Iiéimpression du m6moire du Gouvernement belge (qui a été déposé en pre- 

mier lieu le I C I  V I  30). et prkentation d e  cette pièce le 27 vIrr 38 ; aff. 
de  la Compagnie d'ElectricitC cle Sofia, 27 ~ I I I  38. (A paraitre dans l a  
SCric C, 12' 88.) 

Réplique e t  duplique (IZ6serve d u  droit pour la Cour de  fixer ultérieure- 
ment des dates en vue du dépbt des -) ; aff. de  l a  Compagnie d'Électri- 
cité de Sofia, 27 \;III 33, Zr x 38. (A Paraître dans l a  Se'rir C ,  no 88.) 

Suppression dans le inémoire belse d 'un passage qui avait fait l'objet de 
critiques d e  l a  part (lu Gouvernement bulgare ; aff. de  la Compagnie 
d'Électriciti: de  Sofia, 2.7 vIIr 38. ( A  plraltv? dans la Skric C ,  n o  88.) 

Suspension de la procttlure sur le fond en attendant que la Cour statue sur 
I'esception : 
Aff. tle la Compagnie d'ÉlectricitC de Sofia, 30 xr 38. ( A  paraître dans l a  

StCr!r C ,  na  88.1 
.M. <lu clicmin d<: fer I>anevezys-Saidutiskis, 30 VI 38 : A/B. 75. 5.5. 

X la suite du retrait [l'une requête en indication de mesures conservatoires 
dont la procédure avait  Gté ajournée par décision de  la Cour, il est constaté 
qu'il n 'y  a pas lieu de  fixer l'audience l~ubliyue v i s k  dans ladite tl6ci- 
sion ; aîf. de !a Compagnie <l'Électricit~5 de Sofia, 27 VII I  38. ( A  paraftrr 
dans la  Série C ,  no  88.) 

l'anevezys-Saldutiskis (Aff. du chemin de fer - ; exceptions prbliminaires) : 
A/B. 75. j j. 

/<ÈGLEMEKT DE L A  COUR : 
Art .  37 : 

Compagnie d'Électricité de Sofia (.M. de  la - ), 27 vrIr 38, 22 x 38. ( A  
para?trc dans la Siv ir  C ,  no 88.) 

SociEt& commerciale de  Belgique (Aff. de la -), 30 IX  38, I ~ P  XII 33. (A 
paraftre dans la  S é v ~ e  C ,  no 87.) 

Art .  38 : 
Compagnie d'Électricité de  Sofia (Aff. de  la -I : 

27 VIII 38, Zr x 38. (A parattre dans la  Série C ,  no 88.) 
4 IV 3 9 :  A/B. 77. 150. 

Société conimerciale de  Belgique (Xff. de  la -), 30 IX 38, ~ e r  XI I  38. ( A  
parailrr dans l n  Se'rie C ,  no 87.) 

Art .  41 : 
Compagnie d'Élect-ricité de  Sofia (Aff. de  la -), 27 VIII 38, 2 2  S 38. ( A  

paraz^trc dans la  Sirie C ,  no 88.) 
Société commerciale de Belgique (Aff. de  la -), 30 IX 38, ler XII 38. (A 

paraitre dans la  S é r i ~  C ,  no 87.) 
Art .  61 ; Compagnie d'Electricité de  Sofia (aff. de la -), 27 VIII 38. (A 

paraz"tve dans la  Sirie C ,  no 88.) 
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REGLEMENT DE LA COIJR (sztite) : 
Art .  6 2  : 

Compagnie d'Électricité da Sofia (.M. de la --) : 
70 X I  78. ( A  haraître dans !a Série C .  no 88.) 
4 IV 3; : A/B: 77. 150. 

Panevezvs-Saldutiskis (Aff. du cliemin <le fer - ) ,  30 VI 38 : A/B. 75. 53. 
Al. 3 : A/B. 75. 55. 
-41. 5 : A/B. 75. jj, j G ;  AIB. 77. I j I .  

 SERVE DU DROIT P O U R  L A  COGR DE FIXER DES DÉLAIS P A R  C N E  ORDON- 
S A X C E  A RENDRE ULTÉRIEUREMEXT ; délais affercnts au dépôt de la réplique 
et de  la diipliquc (atf. (le la Compagnie (l'EIectricit6 de  Sofia), 27 vrIr 38, 
2' x 38. (A pavuitre dans la  Sir ie  C ,  n3 88.) 

SOCIÉTÉ COnlMERCIA1.E DE BELGIQI~E (Xff. de la -) : 
30 IX 39 (fixation des délais pour le d<'-pôt d e  la réplique et de  la duplique). 

(,4 paraîtrr dans la  Série C ,  no 87.) 
XII 38 (prolongation du délai pour le dbpôt de  la duplique). ( A  paraftre 

dans l a  Série C ,  no 87.) 

STATUT DE LA COUR: 
Arb. 31 ; Panevezys-Saldutisliis (aff. du chemin de  fer -), 30 VI 38 : AIB. 

75. 54. 
.4rt. 40;  Panevezys-Saldutiskis (aff. di1 cliemin de  fer -). 30 VI 38 : A/B. 

75. 53. 
Art .  41 ; Compagnie d'Électricité de Sofia (aff. de la --), 27 V I I I  38. ( A  

paratti,e dans la S k i e  C,  no 88.) 
Art .  45 : citC dans toutes les ordonnances. 

SUSPENSION DE LA PROCÉDURE S U R  LE FOND EN ATTENDANT Q U E  ~4 COUR 
STATUE SUR L'EXCEPTION PRÉLIMINAIRE, voir Procédure écrite. 



RÔLE GÉNÉRAL DE LA COUR 

Le Septième Rapport annuel a reproduit, aux pages 189 à 
220, les données du rôle général pour les quarante-trois affaires 
soumises à la Cour jusqu'au 12 juillet 1931. Ces données ont 
été complétées dans les Rapports annuels suivants : E 8, 
pp. 170-182 ; E 9, pp. 96-104 ; E IO, pp. 75-78 ; E II, p. 123 ; 
E 12, pp. 155-157 ; E 13, PP. 111-117; E 14, pp. 101-105. 

Les tableaux des pages 82 à 84 du présent Rapport repro- 
duisent les folios du rôle général qui ont fait l'objet de nou- 
velles inscriptions du 15 juin 1938 au 15 juin 1939. 

Le rôle général comporte les rubriques suivantes : 

1. Numéro d'ordre. 
II. Titre abrégé. 

III. Date d'enregistrement a u  Grefle. 
IV. Numéro d'enregistrement a u  Grefle. 
V. Classement d u  dossier a u x  archives. 

VI. Catégorie d'aflaires. 
VII. Parties. 

VI II. Intervent,ions. 
IX. Voies  d'introduction. 
X. Date de la  pièce introductive d'instance. 

XI. Délais pour le dépôt des pièces de l a  procédure écrite. 
XII. Prorogation éventuelle des délais. 

XIII. Date de la  clôture de la procédure écrite. 
XIV. Remises. 
XV. Date d'ouverture de la  ;brocédure orale (date de l a  première 

audience). 
XVI . Obsemiations. 

XVI S. Renvoi a u x  inscriptions antérieures ou ultérieures. 
XVIII. Solution (nature et date). 

XIX. Radiation (nature et date). 
XX. Références a u x  publications de la  Cour relatives à 

l'aflaire. 

Notes. 



Fol. no 74. 

1. 74. 
I I .  Chemin de fer Panevezys- 

Saldutiskis (fond). 
III .  2 XI 37. 
IV. 1. II. 18252. 
V. E. c. XL. I. 

VI. Affaire contentieuse. 
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CHAPITRE V 

ARRÊTS, ORDONNANCES 
ET AVIS CONSULTATIFS 

AFFAIRE DU CHEMIN DE FER 
P.ANEVEZYS-SALDUTISKI S 

Une société anonyme par actions fut, en 1892, fondée à 
Saint-Pétersbourg sous le nom de (( Première Société des Che- 
mins de fer secondaires en Russie ». Cette société avait notam- 
ment pour objet la construction et l'exploitation de chemins 
de fer secondaires à voie large ou étroite ; son activité pouvait 
s'exercer sur toute l'étendue de l'Empire russe; elle reçut, entre 
autres, l'autorisation de construire et d'exploiter une ligne de 
chemin de fer entre la station de Sventziany, située sur la 
voie ferrée de Saint-Pétersbourg à Varsovie, et la  station de 
Panevezys, située sur la voie ferrée de Libau à Romny. La 
société possédait également d'autres lignes, notamment dans les 
provinces baltiques et aussi en Ukraine. 

En  décembre 1917, après la révolution bolchéviste, un décret 
du Comité exécutif central sur la nationalisation des banques 
mettait entre les nnains du Gouvernement soviétique les actions, 
l'actif et le passif des sociétés existant en Russie - entre 
autres celle dont il vient d'être question. E t ,  en 1918 et 1919, 
les dirigeants bolcliévistes prirent les mesures considérées néces- 
saires pour instaurer sur le territoire russe le régime commu- 
niste tendant à confisquer les propriétés privées : les entre- 
prises industrielles et commerciales, et notamment les chemins 
de fer, sont nationalisées, les anciens conseils d'administration 
remplacés par une commission de liquidation, les actions et 
parts de sociétés annulés. 

hiais, en février 1918, la Lithuanie, puis l'Estonie, s'étaient 
proclamées Etats  indépendants; le 3 mars 1918, le Traité de 

Série A/B, fasc. nc 76. 
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Brest-Litovsk avait consacré l'abandon de la souveraineté russe 
sur les provinces baltiques et la Lithuanie. Et ,  en septembre 
1919, le Gouvernement lithuanien prit possession de la ligne 
de chemin de fer Panevezys-Saldutiskis, laquelle se trouvait sur 
le territoire devenu lithuanien. 

En 1920, la République socialiste soviétique signa des traités 
avec les nouveaux États baltes. Elle conclut entre autres avec 
l'Estonie le Traité de Tartu (2 févr. 192o), lequel contient des 
stipulations détaillées sur le sort des biens privés se trouvant 
sur le territoire estonien, et notamment des sociétés par actions. 
C'est ainsi que, par ce traité (dont la portée, sinon la traduc- 
tion, est contestée par les Parties), la Russie déclare renoncer 
à tous droits sur les biens meubles et immeubles des personnes 
privées ne lui ayant pas appartenu, pour autant que ceux-ci 
sont situés sur le territoire de l'Estonie, ces biens devenant 
la propriété excliisive de l'Estonie. En outre, le Gouvernement 
russe s'engage à remettre au Gouvernement estonien les actions 
de celles des sociétés par actions qui avaient des entreprises 
sur le territoire estonien, en tant que ces actions se sont trou- 
vées mises à la disposition du Gouvernement russe à la suite 
du décret de décembre 1917 ; et il consent au transfert à 
Reval des conseils d'administration de ces sociétés. Le traité 
précise que « les actions susmentionnées ne confèrent à l'Estonie 
des droits que sur celles des entreprises des sociétés par actions 
qui se trouvent sur le territoire de l'Estonie, mais qu'en aucun 
cas les droits de l'Estonie ne peuvent s'étendre aux entreprises 
des mêmes sociétés se trouvant hors des limites de l'Estonie )) ; 
et il mentionne expressément comme appartenant à ces sociétés 
(( la Première Société des Chemins de fer secondaires D. 

Dans les années 1920 à 1923, le Gouvernement estonien pro- 
mulgua des décrets en vue de la réorganisation de ces sociétés. 
Des mesures furent prises en exécution de ces décrets, à l'égard, 
notamment, de la <( Première Société des Chemins de fer secon- 
daires ». Cependant, c'est à Riga, avec l'autorisation du Gou- 
vernement letton et sous le régime de la loi lettone, que se 
réunit, en novembre 1922, la première assemblée générale de 
la société tenue depuis la révolution d'octobre 1917 ; à cette 
assemblée, le Conseil d'administration fut chargé d'arrêter les 
mesures nécessaires pour reprendre et  exploiter les biens de la 
société situés en Lithuanie et en Pologne, la partie du réseau situé 
en Lettonie devant être cédée à une société lettone à constituer. 

En  aoîit 1923, le Gouvernement estonien promulgua une loi 
stipulant le rachat par le fisc de tous les chemins de fer de 
la société se trouvant sur le territoire estonien. E t ,  en novem- 
bre de la même année, une assemblée générale de la société fut  
tenue à Tallinn. Il y fut procédé à la revision et à la modifi- 
cation des statuts en conformité des lois estoniennes et à 
raison des pouvoirs désormais reconnus à la société en Estonie, 
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et le siège de la société fut fixé à Tallinn. C'est ainsi, d'après 
le Gouvernement estonien, que la (( Première Société des Che- 
mins de fer secondaires en Russie )) s'est transformée en une 
société estonienne ayant son siège social en Estonie, sous le 
nom de Esimene Juurdeveo Raudteede Selts Venemaal, traduc- 
tion estonienne du nom de la société russe. 

Le IO mars 1924, une assemblée générale de lJEsimene, tenue 
à Tallinn, autorisait le Conseil d'administration à vendre la 
ligne située en Lithuanie, ainsi que les lignes situées en Lettonie 
et  en Pologne. En mars 19zj, une demande fut adressée 
par le directeur du Conseil d'administration de 1'Esimene au 
Gouvernement lithuanien, le priant d'ordonner les mesures 
nécessaires pour que la ligne Panevezys soit transmise à ses 
propriétaires légaux n. 

Cet te requête resta sans réponse. D'autres démarches furent 
faites ultérieuremeilt auprès du Gouvernement lithuanien. En  
1931, notamment, un mémorandum fut remis à ce Gouverne- 
ment, dans lequel llEsimene, faisant valoir qu'elle est l'ancienne 
société russe transformée en société estonienne avec les mêmes 
titres et droits, deinande « comme telle » qu'il lui soit accordé 
une compensation équitable pour la ligne Panevezys qui lui 
appartient et lui a été enlevée. En 1933, après que le Conseil 
dJEta t  lithuanien eut déclaré que 1'Esimene n'était pas fondée 
à émettre une prétention de droit civil sur cette ligne, le Gou- 
vernement lithuanien, en réponse aux requêtes qui lui avaient 
été adressées, déclara que 1'Esimene n'était pas l'ayant droit 
de l'ancienne société, laquelle n'existait plus. Les pourparlers se 
poursuivirent dès ]!ors entre le Gouvernement estonien et le 
Gouvernement lithuanien, la société proposant le rachat de sa 
ligne par le Gouvernement lithuanien. En 1936, ce dernier répon- 
dit que le litige était affaire de droit civil, de la compétence des 
tribunaux lithuaniens. 

Au cours de l'année 1937, le Gouvernement estonien renou- 
vela ses instances, auxquelles il fut  répondu par une fin de 
non-recevoir. E t ,  le 2 novembre 1937, le Gouvernement esto- 
nien saisit la Cour, lui demandant de dire et juger qu'à tort le 
Gouvernement lithuanien avait refusé de reconnaître les droits 
de 1'Esimene sur la ligne en question, et qu'il devait réparer le 
préjudice que la société avait subi de ce chef. 

La requête du Gouvernement estonien, fondée sur les décla- 
rations de l'Estonie et de la Lithuanie portant acceptation 
comme obligatoire de la juridiction de la Cour, fu t  notifiée au 
Gouvernement lithuanien et fit l'objet des communications 
visées aux articles 40 du Statut et 34 du Règlement. Par ordon- 
nance du 15 novembre 1937, des délais furent fixés pour le 
dépôt des pièces écrites. Le 15 mars 1938, date du dépôt 
du Contre-Mémoire, le Gouvernement lithuanien présenta deux 
exceptions, basées l'une (( sur l'inobservation par le Gouverne- 
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ment estonien de la règle du droit des gens qui veut que la 
demande soit nationale non seulement au moment de sa pré- 
sentation, mais également au moment du préjudice subi », et 
l'autre (( sur l'inobservation par le Gouvernement estonien de 
la règle du droit des gens exigeant l'épuisement du recours 
interne ». La procédure sur le fond fut alors suspendue, et un 
délai fut fixé pour le dépôt, par le Gouvernement estonien, 
d'observations sur les exceptions lithuaniennes. 

Au cours d'audiences tenues du 13 au 18 juin 1938, la Cour 
entendit les exposés oraux des représentants des Parties sur les 
exceptions. A cette occasion, la Cour était composée comme suit : 
M. GUERRERO, Président ; Sir CECIL HURST, Vice-Président ; le 
comte ROSTWOROWSKI, MM. FROMAGEOT, DE RUSTAMANTE, 
ALTAMIRA, ANZILOTTI, URRUTIA, NEGULESCO, le jonkheer 
VAN EYSINGA, MM. NAGAOKA, CHENG, DE VISSCHER, juges. 
Faisaient également partie de la Cour, aux fins de l'espèce, 
MN. STRANDMAN et ROMER'IS, désignés comme juges ad hoc 
respectivement par le Gouvernement estonien et par le Gou- 
vernement lithuanien. 

Le 30 juin 1938. la Cour rendit une ordonnance sur les 
exceptions l. L'ordonnance remarque d'abord que les exceptions 
tendent à faire décider que le Gouvernement estonien n'est 
fondé ni à prendre en mains la cause de lJEsiwene, ni à saisir 
la Cour. Quant au Gouvernement estonien, il a fait valoir que 
les exceptions étaient à tort qualifiées de préliminaires, et,  sub- 
sidiairement, qu'elles étaient mal fondées. Or, à ce stade de la 
procédure, aucune décision ne saurait être prise sur le carac- 
tère préliminaire des exceptions ou sur leur bien-fondé, car ces 
décisions soulèveraient des questions de fait et de droit sur les- 
quelles les Parties sont à plusieurs égards en désaccord et qui 
sont trop étroitement liées au fond pour que la Cour puisse se 
prononcer. La Cour a besoin d'informations plus précises sur 
les thèses énoncées et les motifs qui les appuient : en statuant 
sur les exceptions. elle risquerait soit de trancher des questions 
de fond, soit d'en préjuger la solution. Dans ces conditions, 
elle joint les exceptions au fond, et  fixe les délais pour le dépôt 
des pièces ultérieures. 

Dans ces pièces, les Parties maintinrent les conclusions qu'elles 
avaient formulées auparavant. Les 19, 20, 24, ~ j ,  27 et 
30 janvier 1939, la Cour tint des audiences consacrées à entendre 
l'exposé oral des thèses des Parties. Se trouvaient sur le siège : 
M. GUERRERO, Président ; sir CECIL HURSS, Vice-Président ; le 
comte ROSTWOROWSKI, MM. FROMAGEOT, ALTAMIRA, NEGULESCO, 
le jonkheer VAN EYSIXGA, MM. NAGAOKA, CHENG, HUDSON, 
DE VISSCHER, ERICH, juges. MM. STRANDMAN et ROMER'IS, 
juges ad hoc, siégeaient également. 

1 Série A/B, fasc. no 75. 
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L'arrêt de la Coilr fut rendu le 28 février 1939. 
L'arrêt rappelle tout d'abord que les deux exceptions jointes 

au fond avaient étt: présentées comme préliminaires, sur la base 
de l'article 62 du Règlement, lequel article couvre plus que les 
exceptions d'incompétence, car il s'applique à toute exception 
dont l'effet serait de mettre fin à la procédure et dont, par 
conséquent, il conviendrait que la Cour s'occupât avant d'abor- 
der le fond. 

Examinant la première exception, la Cour précise la règle 
sur laquelle elle se fonde. Le droit pour un Éta t  de prendre 
fait et  cause pour l'un de ses ressortissants doit être considéré 
comme faisant partie de la fonction de protection diploma- 
tique ; or, ce droit ne peut être exercé qu'en faveur d'un national, 
parce que, en l'absence d'accords particuliers, seul le lien de 
nationalité donne ri 1'Etat le droit de protection diplomatique. 
Les décisions citées en vue de diminuer l'importance de cette 
règle montrent, au contraire, qu'il s'agissait chaque fois de cas 
où les gouvernerrients intéressés étaient convenus d'écarter 
l'application stricte de la règle ; or, rien ne permet de croire 
que telle ait été l'intention des Parties en l'espèce. I l  appar- 
tient donc à l'Estonie de prouver qu'à l'époque où s'est 
produit le prétendu préjudice mettant en jeu la responsabilité 
internationale de 1ii Lithuanie, la société lésée possédait bien la 
nationalité estonienne. 

Mais, s'il est vrai qu'une exception ayant en vue de contes- 
ter le caractère national d'une réclamation est en principe de 
nature préliminaire, il n'en est pas ainsi en l'espèce. En effet, 
la base de l'excepiion par laquelle la Lithuanie entend contes- 
ter à l'Estonie le droit d'intervenir, c'est-à-dire l'absence de 
caractère national de la réclamation, se confond avec le motif 
pour lequel ce Gouvernement dénie à la société un droit de 
propriété sur la ligne de chemin de fer Panevezys-Saldutiskis. 
La question de savoir si la société est propriétaire ou conces- 
sionnaire de cette ligne appartient au fond de l'affaire : elle 
implique des décisions sur l'effet des événements survenus en 
Russie à l'époque de la révolution bolchéviste, sur l'existence 
ou la non-existence, à l'époque des actes exercés par la Lithuanie, 
d'un ressortissant estonien dont le Gouvernement estonien 
pût à bon droit épouser la cause, sur l'interprétation, enfin, 
du Traité de Tariu. Si la Cour prenait ces décisions, elle se 
trouverait avoir tranché d'importantes questions de fond. Par 
conséquent, la première exception lithuanienne, qui n'est pas 
susceptible d'être décidée sans toucher le fond, ne saurait être 
retenue comme pr6liminaire. 

La Cour passe ensuite à la seconde exception. L'existence de 
la règle de l'épuisement préalable des recours internes, qui en 
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principe subordonne la réclamation internationale à cet épuise- 
ment, n'est pas contestée par l'agent du Gouvernement esto- 
nien, mais il fait valoir qu'une ou plusieurs des dérogations 
admises à cette règle s'appliquent en l'espèce. La première de 
ces dérogations est que les tribunaux en Lithuanie ne pour- 
raient retenir une action intentée devant eux par 1'Esimene à 
l'effet d'établir son titre légal au chemin de fer Panevezys- 
Saldutiskis. A ce sujet, la Cour estime que le point de savoir 
si les tribunaux lithuaniens sont ou non compétents pour 
connaitre d'une instance dépend de la loi lithuanienne ; seuls 
les tribunaux lithuaniens peuvent, en la matière, rendre une 
décision définitive : tant qu'on n'aura pas nettement démontré 
qu'ils sont incompétents pour connaitre d'une action introduite 
par lJEsimene, afin de faire reconnaître son droit de propriété, 
la Cour ne pourrait écarter la règle de l'épuisement pour le 
motif que la loi lithuanienne ne fournit pas de remède. La 
seconde dérogation est que le Tribunal suprême de Lithuanie 
aurait déjà considéré qu'il n'y avait pas de lien de continuité 
entre la société russe et l'Esinzene, et que par conséquent, sur 
un point essentiel, il aurait déjà été donné tort à la société 
estonienne. hfais la Cour n'estime pas que cette conclusion res- 
sorte des textes qui lui ont été soumis. 

Aucun des motifs avancés en faveur de la non-application 
de la règle de l'épuisement des recours internes ne peut donc 
être considéré comme bien fondé. Par conséquent, d'une part, 
la seconde exception préliminaire lithuanienne étant présentée 
afin d'exclure l'examen, par la Cour, du fond de l'affaire, et la 
Cour pouvant statuer sur ladite exception sans se prononcer en 
aucune façon sur le fond de l'affaire, l'exception doit être 
retenue comme préliminaire, au sens de l'article 62 du Règle- 
ment. D'autre part, en ce qui concerne le fond même de 
l'exception, il est constant que 1'Esinzene n'a institué aucun 
procès devant les tribunaux lithuaniens pour faire valoir son 
titre au chemin de fer Panevezys-Saldutiskis. 

L'exception doit donc être cqnsidérée comme recevable en ce 
qui concerne son caractère préliminaire et  justifiée en ce qui 
concerne son fond. 

Par ces motifs, la Cour déclare irrecevable la demande pré- 
sentée par le Gouvernement estonien. 

L'arrêt de la Cour a été rendu par dix voix contre quatre. 
Le comte Rostworowski et M. De Visscher, juges, ont déclaré 

ne pouvoir se rallier à la partie de l'arrêt concernant la 
première exception présentée par le Gouvernement lithuanien, 
et, se prévalant du droit que leur confère l'article 57 du 
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Statut, ils ont joint à l'arrêt l'exposé de leur opinion indivi- 
duelle. 

M. Altamira, juge:, a déclaré ne pas pouvoir se rallier à l'arrêt, 
aussi bien dans ce qui constitue son dispositif qu'à l'égard de 
ses motifs. 

Le jonkheer van. Eysinga, M. Hudson et M. Erich, juges, 
déclarant ne pouvoir se rallier à l'arrêt et se prévalant du droit 
que leur confère l'article 57 du Statut, ont chacun joint à l'arrêt 
l'exposé de leur opinion individuelle. 

M. Romer'is, juge ad hoc, tout en se ralliant au dispositif de 
l'arrêt, a déclaré, en ce qui concerne l'abstention de la Cour 
de statuer sur la première exception préliminaire lithuanienne 
pour le motif que cette exception ne serait pas susceptible 
d'être décidée sans toucher le fond, ne pouvoir adhérer à cette 
considération de la Cour et  s'est rallié à l'opinion individuelle 
présentée par les juges M. De Visscher et le comte Rostwo- 
rowski. 



ARRÊT DU 4 AVRIL 1939 

AFFAIRE DE LA COMPAGNIE D'ÉLECTRICITÉ DE SOFIA 
E T  DE BULGARIE (EXCEPTION PRÉLIMINAIRE) 

En  1898, la Municipalité de Sofia avait accordé à une société 
française une concession visant la distribution d'électricité pour 
l'éclairage et la force motrice dans la ville de Sofia. Avec 
l'approbation de la Municipalité, cette société céda en 1909 ses 
droits à la Compagnie dJElectricité de Sofia et de Bulgarie, 
fondée à Briixelles en 1908. La concession devait venir à expi- 
ration en 1940. 

Au cours de la guerre de 1914-1918, la Municipalité reprit 
les installations de la compagnie. Mais, lors de la conclusion de 
la paix, la compagnie se vit, en vertu de l'article 182 du Traité 
de Neuilly, reconnaître le droit à la restitution de l'entreprise 
et à une indemnité, le Tribunal arbitral mixte belgo-bulgare, 
créé par ce traité, étant chargé de fixer l'indemnité, ainsi que 
d'adapter le contrat de concession aux nouvelles conditions 
économiques, en cas de désaccord entre les parties. Le juge- 
ment définitif du Tribunal arbitral mixte fut rendu en 1925 ; il 
ordonnait la restitution immédiate de l'entreprise à la compa- 
gnie, ainsi que le paiement à cette dernière d'une indemnité ; 
en outre, afin de permettre de fixer le prix de vente du cou- 
rant électrique, il indiquait une formule qui, préparée par des 
experts, tenait compte des éléments suivants : prix du char- 
bon, prix des transports, taux du change, salaires, impôts ; 
enfin, la concession était prolongée jusqu'en 1960. 

Cette formule ne parait pas avoir provoqué de difficultés 
sérieuses entre la compagnie et la Municipalité avant le dernier 
trimestre de 1934. A cette époque, la compagnie protesta contre 
les prix fixés pour le charbon par l'Administration des Mines. 
Un accord fut finalement conclu sous certaines réserves, mais, 
après la dévaluation du franc belge en 1935, une nouvelle 
divergence se produisit. En décembre de cette année, la Muni- 
cipalité fit savoir à la compagnie que la formule contenait des 
éléments inapplicables conduisant à des résultats absurdes, et 
qu'en outre elle ne tenait pas compte de l'état réel des choses 
ni de la situation économique de la ville de Sofia, et, en janvier 
1936, elle annonça son intention de ne plus autoriser désormais 
la compagnie à récupérer sur les consommateurs le montant du 
droit d'accise. 

l Série A/B, fasc. no 77. 
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La compagnie saisit le Tribunal arbitral mixte, qui, en décembre 

1936, déclara sa demande irrecevable. Entre temps, la Munici- 
palité avait assigrié la compagnie devant le Tribunal régional 
de Sofia, en vue (le faire constater les droits et obligations au 
sujet du prix de vente de l'énergie électrique à Sofia. Ce tribu- 
nal, dont la compagnie avait contesté la compétence, se pro- 
nonça en faveur des thèses de la Municipalité relatives au prix 
du charbon et au change, mais aussi dans une certaine mesure 
en faveur de la compagnie, quant au facteur impôts. En appel, 
ce jugement fut confirmé dans ses parties favorables à la Muni- 
cipalité et infirmé dans les autres. En 1937, la compagnie se 
pourvut en cassation. Dans l'intervalle, en février et avril 1936, 
le Gouvernement bulgare avait promulgué une nouvelle loi 
d impôts, contre laquelle la compagnie protesta. 

En avril 1937, le ministre de Belgique à Sofia fit une démarche 
auprès du Gouverilement bulgare au sujet de l'attitude de la 
Municipalité ; ultérieurement, il fit savoir qu'à moins d'un 
accord pour soumettre le différend soit à une procédure d'arbi- 
trage, soit à la Cour, le Gouvernement belge saisirait unilaté- 
ralement cet te dernière. 

C'est ainsi que, le 26 janvier 1938, le Gouvernement belge 
déposa au Greffe de la Cour une requête priant la Cour de 
déclarer que 1'Etat bulgare avait manqué à ses obligations 
internationales par le fait du tarif fixé en 1934 par 1'Adminis- 
tration des Mines de lJEtat, par les décisions rendues par les 
autorités judiciaires bulgares et par la promulgation de la loi 
d'impôt de 1936. La Cour était invitée à ordonner les répara- 
tions comportées par ces actes. 

La requête du Gouvernement belge - qui invoquait les 
déclarations de la Belgique et de la Bulgarie portant accepta- 
tion comme obligatoire de la juridiction de la Cour, ainsi que 
le Traité de conciliation, d'arbitrage et de règlement judiciaire 
intervenu entre les deux pays le 23 juin 1931 - fut  notifiée 
au Gouvernement bulgare et fit l'objet des communications 
visées aux articles 40 du Statut et 34 du Règlement. 

Par ordonnance du 28 mars 1938, les délais furent fixés 
pour le dépôt du Mémoire belge et du Contre-Mémoire bulgare. 
A la date du 2 juillet 1938, le Gouvernement belge, invoquant 
certaines mesures d'exécution annoncées par la Municipalité de 
Sofia à l'égard de la Compagnie d'Electricité de Sofia et de 
Bulgarie, à défaut de versement, par cette dernière, d'une cer- 
taine somme qui lui était réclamée, pria la Cour, sur la base 
des articles 41 di1 Statut et 61 du Règlement, d'indiquer, à 
titre de mesure conservatoire, que la perception forcée par la 
Municipalité de Sofia de ladite somme devait être différée en 
attendant qu'il eût été statué sur le fond. 

La Cour consacra à l'examen de cette demande une audience, 
tenue Ie 13 juillet 1938. et à laquelle l'agent du Gouvernement 



bulgare fit savoir qu'il ne pourrait assister, le délai fixé étant 
très court ; elle entendit une déclaration de l'agent du Gouver- 
nement belge, aux termes de laquelle ce Gouvernement ne 
ferait aucune objection à ce que les délais nécessaires fussent 
accordés au Gouvernement bulgare. Après délibéré, la Cour décida 
le même jour d'ajourner la procédure en indication de mesures 
conservatoires, afin de permettre au Gouvernement bulgare de 
préparer ses observations sur ladite demande et, le cas échéant, 
sur la compétence de la Cour, les agents des Parties devant 
être entendus par la Cour en audience publique, à la date qui 
serait ultérieurement fixée par son Président. 

Comme suite à l'envoi d'un télégramme adressé, le 27 juillet 
1938, par l'agent du Gouvernement bulgare au Président de la 
Cour et dont le texte fut dûment transmis à l'agent du Gou- 
vernement belge, ce dernier fit connaître à la Cour, par une 
lettre datée du 26 août 1938, qu'en présence des déclarations 
contenues dans ledit télégramme, le Gouvernement belge aban- 
donnait la demande en indication de mesure conservatoire qui 
avait fait l'objet de sa requête du 2 juillet 1938. 

Le Président de la Cour, par ordonnance du 27 août 1938, 
donna acte au Gouvernement belge du retrait de sa requête 
en indication de mesure conservatoire et constata que, dans 
ces conditions, il n'y avait pas lieu de fixer l'audience publique 
visée dans la décision de la Cour du 13 juillet 1938. 

A la même date, un nouveau délai fut fixé pour le dépôt du 
Contre-Mémoire bulgare. Avant l'expiration de ce délai, le Gou- 
vernement bulgare déposa un acte introductif d'exceptions. La 
procédure sur le fond fut alors suspendue et un délai fut  fixé 
pour le dépôt, par le Gouvernement belge, d'observations sur 
l'exception bulgare. 

Au cours d'audiences tenues les 27 et 28 février et le I~~ mars 
1939, la Cour entendit les exposés oraux des représentants des 
Parties relativement à l'exception. A cette occasion, la Cour 
était composée comme suit : M. GUERRERO, P ~ é s i d ~ f z t  ; 
sir CECIL HURST, Vice-Président  ; le comte ROSTWOROWSKI, 
MM. FROMAGEOT, ALTAMIRA, ANZILOTTI, URRUTIA, le jonkheer 
VAN EYSINGA, AIM. NAGAOKA, CHENG, HUDSON, DE VISSCHER. 
ERICH, Iidges. Faisait également partie de la Cour, aux fins dt\ 
l'espèce, M. THÉOHAR PAPAZOFF, désigné comme juge ad hoc par 
le Gouvernement bulgare. 

L'arrêt de la Cour sur l'exception préliminaire fut  rendu le 
4 avril 1939. 

Avant d'entrer dans l'examen de cette exception, la Cour fixe 
l'attitude des Parties au regard des titres sur lesquels elles 



ont fondé leurs tlièses. Pour établir la compétence, le Gou- 
vernement belge s'est prévalu des déclarations d'adhésion de 
la Belgique et de la Bulgarie à la disposition facultative, ainsi 
que du Traité de conciliation, d'arbitrage et de règlement 
judiciaire du 23 juin 1931 Quant au Gouvernement bulgare, 
il s'est également prévalu de ces deux engagements pour 
fonder l'exception d'incompétence. Au cours de la procédure, 
les Parties n'ont ni l'une ni l'autre envisagé qu'il ait pu y 
avoir quelque restriction apportée, par l'un ou par l'autre 
desdits engagements, à leur fonctionnement normal respectif, 
pendant qu'ils étaient en vigueur. La C,oiir partage cette manière 
de voir. A son avis, la multiplicité d'engagements conclus en 
faveur de la juridiction obligatoire atteste chez les contractants 
la volonté, non de fermer d'anciennes voies d'accès à la Cour, 
mais plutôt d'en ouvrir de nouvelles. En concluant le Traité 
de 1931, les Parties ont adopté un système très développé 
d'obligations réciproques pour le règlement de leurs différends : 
elles n'ont certes pas voulu porter atteinte aux obligations 
contractées précédemment à cette même fin, et ceci notamment 
pour le cas où ce:< obligations étaient plus étendues. Par con- 
séquent, si un différend pouvait être soumis à la Cour en vertu 
de la disposition facultative et non du traité, on ne saurait 
se prévaloir du traité pour empêcher la disposition facultative 
de jouer. En l'espèce, c'est seulement si les objections bulgares 
à la compétence sont fondées et en vertu du traité et en 
vertu de la disposition facultative que la Cour serait amenée 
à se dessaisir de l'affaire. 

La Cour en vient alors à l'argumentation bulgare relative- 
ment au Traité de 1931 et à la disposition facultative. Elle 
examinera cette argumentation par rapport aux conclusions de 
la requête belge, ;iux termes desquelles la Cour est priée de 
déclarer que le Gouvernement bulgare a manqué à ses obliga- 
tions internationales : 

1) par suite de la mise en vigueur, en 1934, par 1'Adminis- 
tration des Mines, d'un tarif factice du charbon, pour fausser 
l'application de la formule pour le calcul du prix de vente du 
courant ; 

2) par les jugement et arrêt rendus par les organes judi- 
ciaires bulgares, qui ont enlevé à la compagnie le bénéfice des 
décisions du Tribunal arbitral mixte ; 

3) par la loi promulguée en 1936, instituant :ln impôt spécial. 

L'argumentation bulgare consiste en deus objections : La 
première est que le Gouvernement belge aurait gardé le silence 
sur la nature du droit que se contesteraient réciproquement les 
Parties; le Gouvernement bulgare émet la supposition qu'il s'agi- 
rait du droit pour les autorités bulgares de trancher les litiges 
entre concédant et: concessionnaire, au sujet de l'application 



de la formule, et s'élève contre toute prétention tendant à 
invoquer le traité en vue de porter atteinte à ce droit. Or, 
la Cour rappelle que l'exposé écrit belge, en précisant que 
le droit dont le Gouvernement belge entend se prévaloir est la 
cessation des actes dommageables pour la compagnie et la 
réparation du préjudice subi, a soulevé un point de caractère 
international, qui a été contesté dès le début. L'argument 
ratione materia? produit à l'appui de l'exception forme en réa- 
lité partie du fond du différend, et  par conséquent il ne s'agit 
pas d'une exception préliminaire. 

La seconde objection est que l'instance serait irrégulière pour 
avoir été introduite avant qu'une décision judiciaire définitive 
- en l'espèce, l'arrêt de la Cour de cassation - ait été rendue, 
ce qui serait contraire au Traité de 1931. Le Gouvernement 
belge prétend n'avoir pas manqué aux dispositions du traité, 
lesquelles n'ont pu avoir en vue les décisions de la Cour de cas- 
sation, qui est une instance extraordinaire ; au surplus, le pour- 
voi en cassation était formé, ce qui pouvait être considéré 
comme l'accomplissement de la condition exigée. La Cour estime 
fondée l'objection bulgare : en effet, la règle formulée par le 
Traité de 1931 implique l'épuisement de tous recours, y com- 
pris la Cour de cassation, laquelle seule, soit en cassant la sen- 
tence et en renvoyant l'affaire pour un nouvel examen, soit 
en rejetant le pourvoi, peut rendre la sentence définitive. I l  
est vrai que le traité contient une disposition aux termes de 
laquelle, nonobstant la dénonciation par l'une des Parties 
contractantes, les procédures engagées au moment de l'expira- 
tion du terme du traité continueront jusqu'à leur achèvement 
normal. Cette disposition ne trouve pas son application : elle 
suppose une procédure valablement engagée, ce qui, faute 
d'une décision définitive rendue par les autorités judiciaires 
avant le dépôt de la requête, n'est pas le cas. D'autre part, 
l'irrégularité de la requête belge n'a pu être effacée par l'arrêt 
rendu, le 16 mars 1938, par la Cour de cassation de Bulgarie, 
car dans l'intervalle, c'est-à-dire le 4 février 1938, le Traité de 
1931, dénoncé par le Gouvernement bulgare, était venu à expi- 
ration. 

Par conséquent, le Gouvernement belge ne peut invoquer 
le Traité de 1931 pour établir la compétence de la Cour. Peut- 
il invoquer les déclarations d'adhésion à la disposition facul- 
tative ? 

La déclaration belge porte sur les différends qui s'élèveraient, 
après la ratification, au sujet de situations ou de faits posté- 
rieurs à cette ratification. Cette limitation fait droit entre les 
Parties, par I'effet de Ia condition de réciprocité inscrite au 
paragraphe 2 de l'article 36 du Statut de la Cour. Les Parties 
sont d'accord pour placer le moment où le différend s'est élevé 
posterieurement au IO mars 1926, date de la constitution du 



lien juridique entre les deux États sur la base de l'article 36 
du Statut. Mais, bien que les faits incriminés par le Gouverne- 
ment belge se situent tous après le IO mars 1926, le Gouverne- 
ment bulgare prétend que la situation au sujet de laquelle le 
différend s'est élevé serait antérieure à cette date : par consé- 
quent, le différend échapperait à la juridiction de la Cour, en 
raison de la limitai-ion ratione temporis. 

La Cour, rappelant son Arrêt di1 14 juin 1938 en l'affaire 
des phosphates du Maroc, déclare que les faits à prendre en 
considération au point de vue de la juridiction de la Cour sont 
uniquement les faits générateurs du différend. Or, en l'espèce, 
le centre de discus:;ion, ce sont les actes reprochés au Gouver- 
nement bulgare relativement à une application particulière de 
la formule, laquelle, en elle-même, n'a jamais été contestée : il 
s'agit là de faits postérieurs à la date critique. 

Le Gouvernement bulgare oppose également que le différend 
actuel ne tomberai-t sous aucune des catégories de l'article 36 
du Statut. La Couir ne peut reconnaître à ce moyen le carac- 
tère d'une exception préliminaire, car il est étroitement lié au 
fond du différend. En effet, le raisonnement tend à démontrer 
l'absence de tout élément international dans la relation de droit 
établie entre la coinpagnie et  les autorités bulgares ; or, c'est 
là  non seulement toucher au fond, mais prendre position à 
l'égard d'un de ses éléments essentiels. 

Dans ces conditiolns, la Cour ne peut admettre la thèse selon 
laquelle elle serait incompétente dans le cadre des déclarations 
d'adhésion à la disposition facultative, pour autant que cette 
thèse s'appuie sur ].'argument ratione tempo~i.7 ; et, pour autant 
que la thèse invoque l'argument ratioîte materiæ, la Cour ne lui 
reconnaît pas le caractère préliminaire, et par conséquent ne 
l'admet pas non plus, les Parties restant libres d'en reprendre 
le déiveloppement à titre de moyen de défense sur le fond. 

L'incompétence de la Cour, plaidée sur le terrain de la 
disposition facultative, n'est donc pas établie en ce qui concerne 
les deux premiers griefs du Gouvernement belge, savoir, la 
décision au sujet du prix du charbon et les sentences des tri- 
bunaux. Mais il n'en est pas de même de la loi sur l'impôt, 
troisième grief du Gouvernement belge. A ce grief, le Gouver- 
nement bulgare a opposé un moyen d'irrecevabilité, tiré du 
fait que la réclamation relative à cette loi n'aurait pas fait 
l'objet, entre les Gouvernements et avant le dépôt de la requête, 
d'un différend. La Cour considère ce moyen comme fondé. 
Qu'on se place au point de vue du traité ou de la disposition 
facultative, il appartenait au Gouvernement belge d'établir 
l'existence d'un tel différend, ce qu'il n'a pas fait. La requête 
belge est donc irrecevable pour la partie de ses demandes qui 
a trait à la loi précitée. 



L'arrêt de la Cour a été rendu par neuf voix contre cinq. 
M. Anzilotti, M. Urrutia, le jonkheer van Eysinga, M. Hudson, 

juges, et M. Papazoff, juge ad hoc, déclarant ne pouvoir se rallier 
à l'arrêt, et se prévalant du droit que leur confère l'article 57 
du Statut, ont joint respectivement à l'arrêt les exposés de leurs 
opinions individuelles. 

M. De Visscher et M. Erich, juges, tout en se déclarant 
d'accord sur le dispositif, ont chacun joint à l'arrêt des obser- 
vations sur certains motifs. 



ARRÊT DU 15 JUIN 1939 l 

AFFAIRE DE LA SOCIÉTÉ COMMERCIALE DE BELGIQUE 

Le 27 août 1 9 5  fut conclu entre le Gouvernement hellé- 
nique et la Sociétc! commerciale de Belgique un contrat ayant 
pour objet la coristruction, en Grèce, de certaines lignes de 
chemin de fer, ainsi que la fourniture du matériel nécessaire à 
l'exploitation. Le contrat prévoyait également le financement 
des travaux par un prêt consenti par la société au Gouverne- 
ment, ce dernier, irn retour, remettant à la société des obliga- 
tions qui devaient constituer une dette de 1'Etat hellénique et 
faire partie de sa. Dette extérieure. Les différends éventuels 
devaient être soumis à l'arbitrage. 

En 1932, le Gouvernement hellénique se vit obligé, à raison 
de la crise financière générale, d'abandonner l'étalon or et de 
suspendre le service de sa dette. La société ne put continuer à 
payer les sous-tra.itants, et les travaux furent arrêtés ; elle 
décida alors de recourir à l'arbitrage. Une première sentence 
fut rendue le 3 janvier 1936, ordonnant la résiliation du contrat 
et l'institution d'une expertise pour établir le montant des 
sommes qui seraie.nt dues de part et d'autre. En vertu d'une 
seconde sentence, rendue le 25 juillet 1936, le montant de la 
dette du Gouvernement hellénique envers la société fut fixé à 
6.771.868 dollars-oir. 

L'examen des termes de ces sentences montre que les Parties 
avaient, à cette occasion, débattu un grand nombre de questions 
qu'elles devaient etgalement traiter devant la Cour. C'est ainsi 
que fut soumise aux arbitres la question de savoir si les obli- 
gations pécuniaires du Gouvernement hellénique, à la suite de 
la résiliation du contrat de 1925, pouvaient être considérées 
comme une partie de la Dette extérieure hellénique, et soumises 
aux mêmes conditions de paiement que celles qui s'appliquaient 
à cette dette. 

Les dispositions des sentences furent exécutées par le Gou- 
vernement hellénique, sauf celles qui avaient trait au paiement 
de la dette. La socsiété fit alors une proposition transactionnelle 
prévoyant des modalités de versement. Le Gouvernement hellé- 
nique répondit qu'il ne pouvait pas s'éloigner de ses points de 
vue quant au caractère de la dette, qui faisait partie de la 
Dette extérieure hellénique, et qui, par suite, devait être payée 
sur la même base ; et il fit des contre-propositions, dont le but 
était d'établir un règlement à long terme, à taux d'intérêt 

1 Série A/B, fasc. n" 78. 



réduit. La société fit valoir que les propositions du Gouverne- 
ment hellénique s'appuyaient sur des considérations qui, si elles 
étaient maintenues, équivaudraient à ne pas reconnaître la 
portée des sentences arbitrales et la validité de leurs stipula- 
tions. Les négociations n'aboutissant pas, le Gouvernement belge 
prit fait et cause pour la société belge. Mais le Gouvernement 
hellénique déclara maintenir sa position ; il rappela en outre 
que c'étaient la situation des finances de la Grèce et les diffi- 
cultés de transfert des devises qui l'avaient obligé à faire sa 
contre-proposition à la société. 

C'est dans ces conditions que, le Gouvernement hellénique 
ayant refusé de soumettre l'affaire à la Cour par compromis, 
le Gouvernement belge la saisit par une requête. 

La requête du Gouvernement belge, fondée sur le Traité de 
conciliation, d'arbitrage et de règlement judiciaire du 25 juin 
1929 entre la Belgique et la Grèce, fut déposée au Greffe le 
4 mai 1938. Elle fit l'objet des communications visées aux 
articles 40 du Statut et 34 du Règlement, Les pièces écrites 
furent déposées dans les délais fixés. Au cours d'audiences 
tenues du 15 au 19 mai 1939, la Cour entendit les exposés oraux 
des représentants des Parties. 

A cette occasion, la Cour était ainsi composée : M. GUERRERO, 
Président ; sir CECIL HURST, Vice-Président ; le comte R o s ~ w o -  
ROWSKI, MM. FROMAGEOT, ALTAMIRA, ANZILOTTI, URRUTIA, 
NEGULESCO, le jonkheer VAN EYSINGA, MM. NAGAOKA, CHENG, 
HUDSON, DE VISSCHER, ERICH, juges. Faisait également partie 
de la Cour, aux fins de l'espèce, M. C. G. TÉNÉKIDÈS, désigné 
comme juge ad hoc par le Gouvernement hellénique. 

L'arrêt de la Cour fut rendu le 15 juin 1939. 
Après avoir analysé les faits, l'arrêt examine les conclusions 

déposées par les Parties. 
Dans la requête, le Gouvernement belge a demandé à la Cour 

de déclarer que le Gouvernement hellénique avait violé ses 
obligations internationales en se refusant à exécuter les sen- 
tences arbitrales, et de fixer le montant des réparations dues 
de ce chef. Mais, le Gouvernement hellénique ayant, dans son 
Contre-Mémoire, déclaré qu'il ne mettait nullement en doute la 
valeur des sentences arbitrales et qu'il ne s'était pas refusé à 
les exécuter, le Gouvernement belge a considéré que, de ce fait, 
le caractère du différend était modifié, et il a demandé à la 
Cour de lui donner acte que le Gouvernement hellénique décla- 
rait reconnaître sans aucune réserve le caractère obligatoire des 
sentences arbitrales, et de dire, en conséquence, que les condi- 
tions du règlement de la Dette publique extérieure de la Grèce 



y étaient étrangères. Enfin, au cours des plaidoiries, le Gouver- 
nement belge, constatant que le Gouvernement hellénique décla- 
rait reconnaître le caractère définitif et obligatoire des sentences 
arbitrales, mais avec des réserves qui détruisent la portée de 
cette reconnaissance, a demandé à la Cour de juger que les 
dispositions des sentences étaient obligatoires sans aucune 
réserve ; et  il a ajouté certaines demandes complémentaires qui, 
selon lui, résultaient de la reconnaissance du Gouvernement 
hellénique. 

La Cour constate que, de la sorte, par ses conclusions suc- 
cessives, le Gouvernement belge a profondément transformé le 
caractère de l'affaire. Examinant la question de savoir si son 
Statut et son Règlement autorisent une telle transformation, 
elle observe que la faculté laissée aux parties de modifier leurs 
conclusions jusqu'à la fin de la procédure orale doit être com- 
prise d'une manière raisonnable, et sans porter atteinte à 
l'obligation d'indiquer dans la requête l'objet du différend. Il 
est évident que la Cour ne saurait admettre, en principe, qu'un 
différend porté devant elle par requête puisse être transformé, 
par voie de modifications apportées aux conclusions, en un 
autre différend dont le caractère ne serait pas le même. En 
effet, une semblable pratique serait de nature à porter préju- 
dice aux Etats tiers qui doivent recevoir communication de 
toute requête, afin de pouvoir se prévaloir de leur droit d'inter- 
venir ; d'autre part, un changement complet de la base de 
l'affaire pourrait aussi exercer une répercussion sur la compé- 
tence de la Cour. Toutefois, la Cour considère que les circon- 
stances spéciales de l'espèce, et notamment l'absence de toute 
objection de l'agent du Gouvernement hellénique, lui conseillent 
d'adopter une interprétation large et  de ne pas considérer la 
présente procédure comme irrégulière. 

Les conclusions en présence desquelles la Cour se trouve sont 
donc celles qui oint été présentées en dernier lieu lors des 
audiences. Quant à sa propre compétence pour statuer sur ces 
conclusions, la Cour constate que le Gouvernement hellénique 
n'a soulevé aucune objection. Au contraire, il a plaidé le fond 
et a demandé une décision sur le fond : donc, sur ce point, il y 
a accord entre les Parties. Toutefois, il convient d'ajouter que, 
les sentences arbitrales auxquelles lesdites conclusions se réfèrent 
étant, d'après la irlause compromissoire en vertu de laquelle 
elles ont été rendues, <( souveraines et sans appel », et la Cour 
n'ayant reçu des Parties aucun pouvoir à cet égard, il ne lui 
appartient pas plus de les confirmer que de les infirmer en 
tout ou en partie. 

La Cour passe ensuite à l'examen de chaque conclusion. 
Le Gouvernement belge prie en premier lieu la Cour de dire 

que les sentences arbitrales sont, sans aucune réserve, définitives 
et obligatoires pour le Gouvernement hellénique. Si l'on tient 



compte de l'origine de cette conclusion, on voit qu'elle est 
présentée sur la base de la reconnaissance par le Gouvernement 
hellénique de la chose jugée découlant des sentences arbitrales. 
En  effet, dans le Contre-Mémoire, le Gouvernement hellénique 
avait déclaré qu'il ne mettait à aucun moment en doute la 
valeur des sentences, et que seules les conditions financières 
l'empêchaient de les exécuter. Le Gouvernement belge ne 
demande pas à la Cour d'examiner ou de confirmer les sentences, 
mais seulement de faire constater l'accord ainsi établi sur leur 
valeur, afin d'exclure toute réserve à la reconnaissance, par le 
Gouvernement hellénique, de la chose jugée. Y a-t-il une réserve 
de la part du Gouvernement hellénique ? La Cour examinera 
ce point ultérieurement ; il lui suffit pour l'instant de constater 
que les deux Parties sont d'accord : le Gouvernement belge 
pour demander à la Cour de dire que les sentences arbitrales 
ont l'autorité de la chose jugée, et le Gouvernement hellénique 
pour demander à la Cour de dire qu'il reconnaît cette autorité. 

Dans sa seconde conclusion, le Gouvernement belge prie la 
Cour de juger, en conséquence, que le Gouvernement hellénique 
est tenu, en droit, d'exécuter les sentences, que les conditions 
du règlement de la Dette publique extérieure sont étrangères à 
cette exécution, et que c'est sans droit que le Gouvernement 
hellénique a prétendu imposer à la société ou au Gouvernement 
belge des conditions préalables au paiement. II est clair que ce 
qui précède découle logiquement du caractère définitif et obliga- 
toire des sentences. Puisque le Gouvernement hellénique reconnaît 
ce caractère, il ne saurait s'opposer à cette conclusion sans se 
contredire ; il ne le fait d'ailleurs pas, et ses conclusions rela- 
tives à l'exécution des sentences arbitrales se placent, comme 
on le verra tout à l'heure, sur un autre terrain. La Cour peut 
donc constater que la seconde conclusion du Gouvernement 
belge n'est ni nécessaire ni contestée. 

L'obligation du Gouvernement hellénique est qualifiée, dans 
la seconde conclusion belge, par les mots (( en droit ». De 
l'avis de la Cour, ces mots indiquent que le Gouvernement belge 
se place ici au point de vue strictement juridique des effets de 
la chose jugée, - point de vue qui n'exclut pas, en fait, la 
possibilité d'arrangements qui, sans porter atteinte à l'autorité 
de  la chose jugée, tiendraient compte des possibilités du débi- 
teur. E t  c'est précisément sur le terrain des faits que se place 
le Gouvernement hellénique lorsque, dans ses conclusions, après 
avoir reconnu le caractère de chose jugée des sentences, il prie 
la Cour de dire qu'il se trouve toutefois, en raison de sa situa- 
tion budgétaire et monétaire, dans l'impossibilité matérielle de 
les exécuter, qu'il échet de renvoyer le Gouvernement hellé- 
nique et la société à s'entendre, pour l'exécution des sentences, 
sur un arrangement qui corresponde à cette situation, et qu'en 
principe, une base juste et équitable pour un tel arrangement 



serait les accords conclus ou à conclure entre le Gouvernement 
hellénique et les porteurs de titres de sa Dette publique exté- 
rieure. 

Quelle est la portée exacte de ces trois conclusions hellé- 
niques : constituent-elles des réserves à la reconnaissance, par 
le Gouvernement hellénique, de la chose jugée ? Il convient 
avant tout de rappeler que la capacité de paiement de la Grèce 
est étrangère au di,bat. Il  n'est donc pas probable que le Gou- 
vernement hellénique ait entendu demander à la Cour de se 
prononcer sur sa situation budgétaire et monétaire : la capacité 
de paiement de la Grèce n'est mentionnée que par rapport à 
l'arrangement envisagé. La première de ces trois conclusions ne 
contient par conséquent aucune réserve à la  reconnaissance de 
la chose jugée ; elle se place en dehors du droit reconnu. Mais 
elle ne saurait &tre retenue que si la  seconde conclusion, rela- 
tive aux arrangements, était elle-même retenue. 

Or, ce n'est pas le cas. I l  est certain que la Cour n'a pas le 
droit d'imposer au Gouvernement belge - .et moins encore à la 
société, qui n'est pas devant elle - d'entamer des négociations 
avec le Gouverne~nent hellénique en vue d'un arrangement 
amiable sur l'exécution de sentences dont ce Gouvernement 
reconnaît la force obligatoire : des négociations de ce genre 
dépendent exclusivement de la volonté des intéressés. E t  la 
Cour peut moins {encore indiquer les bases d'un tel arrange- 
ment. On ne peut pas non plus interpréter la conclusion où est 
mentionnée la situation budgétaire comme formulant un moyen 
de défense, aux termes duquel le Gouvernement hellénique 
serait justifié, en raison d'une situation de force majeure, à ne 
pas exécuter les sentences telles quelles. Car la Cour ne pour- 
rait se prononcer sans avoir constaté elle-même la réalité de la 
situation alléguée et l'influence que l'exécution des sentences 
pourrait avoir sur elle : et, de l'accord des Parties, cette ques- 
tion est étrangère ;au débat. 

Mais, si la Cour ne peut retenir les demandes helléniques, 
elle peut prendre acte d'une déclaration faite par l'agent du 
Gouvernement belge à la fin des audiences dans les termes 
suivants : (( Si, da.ns la suite, après avoir fait juger le droit, 
le Gouvernement belge est amené à s'occuper des paiements 
en fait, il le fera en tenant compte des légitimes intérêts de la 
société, mais aussi des possibilités de paiement de la Grèce et de 
l'amitié traditionnelle entre les deux pays. 1) Cette déclaration 
permet à la Cour de constater que les deux Gouvernements 
sont d'accord, en principe, pour envisager des négociations en 
vue d'arriver à un règlement amiable, dans lequel il serait tenu 
compte, entre autres, des ~ossibilités de paiement de la Grèce. 
Un tel règlement est hautement désirable. 



La Cour conclut en retenant les conclusions des Parties relatives 
au caractère définitif et obligatoire des sentences arbitrales, et 
en écartant les autres conclusions. 

L'arrêt de la Cour a été rendu par treize voix contre deux. 
Le jonkheer van Eysinga et M. Hudson, juges, ont déclaré 

ne pouvoir se rallier à l'arrêt et y ont joint les exposés de 
leurs opinions individuelles. 



CHAPITRE VI  

DÉ~CISIONS DE LA COUR 
PORTANT APPLICATION DU STATUT E T  DU RÈGLEMENT 

(1:; JUIN 1938 - 15 JUIN 1939) 

Conte~u du chapitre. 

Le chapitre VI du Troisième Rapport annuel. rend compte des 
décisions portant application du Statut et du Règlement prises par 
la Cour depuis ses clébuts jusqu'au 15 juin 1927. Le chapitre V! de 
chacun des Rapports annuels parus de 1928 à 1937 inclus constitue 
un addendum metta.nt à jour le Digeste et le complétant. En 1938 
(E 14), toute la documentation publiée dans les addenda nos 7 l  
à IO (1934-1937 inclusivement) a été réunie, et l'on y a joint les 
décisions prises depuis la publication de E 13, afin de faciliter 
l'utilisation du Digeste. Le présent chapitre contient le premier 
addendum d'une no-uvelle série (no II). 

Les décisions de la Cour qui sont rapportées ci-après ont été, 
comme de coutume, groupSes autour des articles du Sta tu t ;  les 
références aux artic1.e~ du Règlement portent sur le Règlement en 
vigueur depuis le II mars 1936. 

Le Digeste est suivi de trois index ; 
I) Un index analytique. Cet index porte sur les décisions dont il 

est fait état dans le présent volume. Pour les décisions de 1922 
au 15 juin 1932, I'iridex analytique se trouve dans E 8, pages 267- 
298 ; pour les décisions du 15 juin 1932 au 15 juin 1933, voir E 9, 
pages 168-174 ; pour les décisions du 15 juin 1933 au 15 juin 1938, 
voir E 14, pages 161-177. 

2) Un index des articles du Statut auxquels les décisions se réfè- 
rent. Cet index porte sur toutes les décisions. depuis 1922 ; il renvoie, 
par conséquent, à E. 3 (15 juin 1922 - 15 luin 1927)~ à E 4, E 5 ,  
E 6, E 7, E 8, E 9 (15 juin 1927 - 15 juin 1933), à E 14 (15 juin 
1933 - 15 juin 19:38), ainsi qu'au présent volume (15 juin 1938 - 
15 juin 1939). 

Le Digeste e t  les six premiers addenda ont été mentionnés dans un 
ouvrage intitulé : Statul et Règlement de La Cour permanente de Justice znter- 
nationale (Lléwzents d'inierprétation), publié en 1934 par l ' Inst i tut  für  Auslan-  
disches o~en t l i ches  Recht und Volkerrrcht, de Berlin. 
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3) Un index des articles du Règlement auxquels les décisions se 
réfèrent. Cet index porte également sur toutes les décisions depuis 
1922 et renvoie aux mêmes volumes que l'index précédent. Il est 
établi d'après le Règlement en vigueur depuis le II mars 1936 (la 
référence à l'ancien Règlement est donnée entre parenthèses). 

STATUT, ARTICLE 17 

27 II et 31 111 39. Compagnie d'Électricité de Sofia et de Bulgarie. 
- Le gouvernement défendeur, qui ne comptait pas sur le siège de 
juge de sa nationalité, avait désigné un juge ad hoc, conformément 
à l'article 31 du Statut. Le gouvernement demandeur, auquel cette 
désignation avait été notifiée (Règlement, art .  3), n'avait pas fait 
d'objection. Or, le juge ad hoc ainsi désigné avait, en qualité de 
membre d'un tribunal arbitral mixte, participé à l'élaboration de 
sentences arbitrales dont la requête faisait état. 

Lorsque la Cour se réunit pour connaître d'une exception soulevée 
par le gouvernement défendeur, elle examina si la présence dudit 
juge ad hoc sur le siège pouvait soulever une question d'incompa- 
tibilité au sens de ''article 17 du Statut. Elle conclut que tel n'était 
pas le cas, mais, en même temps, elle limita l'application de cette 
décision à la procédure sur l'exception. 

Après avoir statué sur l'exception, la Cour envisagea la question 
de l i  présence de ce juge ad hoc pendant la procédure au fond. 

Eu égard d'une part à sa manière de voir, exposée dans l'arrêt 
sur l'exception, relativement aux sentences rendues par le tribunal 
arbitral mixte, et d'autre part, à l'attitude du gouvernement défen- 
deur lors de la désignation du juge ad hoc, elle décida que l'article 17, 
alinéa 2, du Statut ne s'appliquait pas non plus pour la procédure 
sur le fond. 

Le Greffier porta cette décision, par lettre. à la connaissance des 
deux agents. 

STATUT, ARTICLE 21, ALINÉA 2.  

28 XI 38. - Conformément aux précédents, la Cour désigna le 
Greffier pour la représenter devant la Commission de contrôle 
durant l'année 1939. 

31 III 39. - De même, conformément aux précédents, la Cour 
désigna le Greffier pour la représenter à la Vingtième Session ordi- 
naire de l'Assemblée de la Société des Nations. 

RÈGLEMENT, ARTICLE 14, N O  6. 
28 XI 38. Élection du Greffier-adjoint pour la période 1939-1945. 
- Bien que l'article 14 du Règlement prévoie la fixation d'une 
date pour la clôture du délai de présentation des candidats, on 
estima que, dans le cas présent, il s'agissait plutôt du renouvelle- 
ment d'un contrat venu à expiration et qu'il était inutile de fixer 
cette date, à moins que la Cour ne se prononçat contre le renou- 
vellement du contrat. 



On fit observer qu'en 1930, lors de l'expiration du mandat du 
Greffier alors en fonctions, ce dernier avait été simplement réélu 
par un vote, sans qu'il eût été procédé préalablement à la présen- 
tation de candidats. 

La Cour, au scrutin secret, réélut comme Greffier-adjoint, pour la 
période 1939-1945, le titulaire actuel du poste. 

STATUT, ARTICLE 23 

31 III 39. Compagnie d'Électricité de Sofia et de Bulgarie (excep- 
tion préliminaire). .- L'adoption par la Cour de son arrêt dans 
cette affaire ayant précédé de très peu l'ouverture des vacances 
judiciaires de Pâques, la Cour décida, en vertu de l'article 25, no 2,  
de son Règlement, de tenir audience durant les vacances aux fins 
du prononcé de sori arrêt. 

RÈGLEMEKT, ARTICLE 25, N O  4. 
31 I 39. Affaire du chemin de fer Panevezys-Saldutiskis. - La 

Cour ne siégea pas le 31 janvier, considéré comme jour férié officiel 
aux Pays-Bas. 

STATUT, ARTICLE 25, ALINÉA I. 

15, 17 et 18 VI 38. 27 I 39. Affaire du chemin de fer Panevezys- 
Saldutiskis. - Les parties se déclarèrent d'accord pour que les 
juges qui n'avaient pu assister à une ou plusieurs des audiences 
pussent, malgré cette absence, continuer à siéger dans l'affaire. 

STATUT, ARTICLE 39 

29 III 39. Compagnie d'Électricité de Sofia et de Bulgarie (excep- 
tion préliminaire). - Les parties étant d'accord pour que toute 
la procédure ait lieu en français, c'est le texte français qui, en vertu 
de l'article 39, alinéa 1, du Statut, fut automatiquement adopté 
comme faisant foi; le texte anglais, en tête duquel fut portée la 
mention (( Traductioin II, ne fut pas officiellement approuvé par la Cour. 

On fit observer, toutefois, que la pratique suivie par la Cour, 
dans les cas analogiies, à l'égard du texte de l'arrêt établi dans la 
seconde langue officielle et joint au texte faisant foi, avait parfois 
varié ; il fut convenu que la Cour, quand l'occasion s'en présente- 
rait, examinerait de nouveau la question. 

STATUT, ARTICLE 41 
RÈGLEMENT, ARTICLE. 61. 

1938. Compagnie d'Électricité de Sofia et de Bulgarie. - -4 la 
date du z juillet 1938, le gouvernement demandeur introduisit une 
demande en indication de mesure conservatoire (voir Série A/B, 
fasc. no 77, pp. 66-67). 

Par la suite (26 août 1938), l'agent de la partie demanderesse, 
ayant pris acte de certaines déclarations contenues dans une com- 
munication adressée au Président de la Cour par l'agent de la partie 



défenderesse, retira sa demande en indication de mesure conserva- 
toire. Le Président de la Cour, par une ordonnance, lui donna acte 
de ce retrait. 

STATUT, ARTICLE 43, ALINÉAS 2 ET 3. 

RÈGLEMENT, ARTICLE 40. 
A la liste des affaires dans lesquelles, en vertu d'arrangements 

avec les parties, le Greffe s'est chargé d'imprimer les pièces de la 
procédure écrite (voir E 14, p. 142), on peut ajouter les suivantes : 

Afiaires. Pièces imprimées par la Cozbr. 
Affaire du chemin de fer Réplique estonienne 

Panevezys-Saldutiskis Remarques estoniennes 
Affaire de la Société commerciale Contre-Mémoire hellénique 

de Belgique Duplique hellénique 

RÈGLEMENT, ARTICLE 44, N O  2. 

2 IX 38. Affaire du chemin de fer Panevezys-Saldutiskis. - Le 
gouvernement d'un Etat qui n'était pas partie en cause adressa une 
demande au Greffier afin d'obtenir communication des pièces de la 
procédure écrite. Le Greffier s'étant assuré que les agents des par- 
ties ne s'opposaient pas à cette communication, le Président en 
fonction autorisa le Greffier à tenir à la disposition du gouvernement 
dont il s'agissait les pièces de procédure écrite demandées par lui. 

RÈGLEMENT, ARTICLES 48 ET 63. 
21 1 39. Affaire du chemin de fer Panevez~s-Saldutiskis. - Le 

gouvernement défendeur ayant, dans son contre-mémoire, introduit 
une demande reconventionnelle, l'agent du gouvernement demandeur 
- dans une lettre adressée par lui au Greffier postérieurement au 
dépôt de la réplique et de la duplique écrites -, tout en renon- 
çant à solliciter, par application de l'article 43, alinéa 2 ,  du Statut 
de la Cour, l'autorisation de présenter de nouvelles observations 
écrites au sujet de cette demande reconventionnelle, s'était, en 
invoquant cet article, réservé de demander à la Cour l'autorisation 
de présenter, le cas échéant, lors des débats oraux, tel document 
concernant la demande reconventionnelle qui ~ou r r a i t  être utile pour 
la defense du point de vue du gouvernement qu'il représentait. 

.-Z 1 audience du 20 janvier 1939, l'agent du gouvernement deman- 
deur exprima l'intention de déposer un document relatif à la demande 
reconventionnelle. La Cour examina le jour suivant, en séance 
prlvee, la question de ce dépôt éventuel. Le Président fit observer 
qu'à son avis le dépôt envisagé ne tombait pas sous l'application 
de, l'article 48 du Règlement : en effet, le document dont il s'agis- 
sait visant la demande reconventionnelle qui avait été présentee Par 
le gouvernement défendeur dans son contre-mémoire, ce gouverne- 
ment avait eu en fait l'occasion de se prononcer à deux reprises 
(dans son contre-mémoire et dans sa duplique) sur la demande 
reconventionnelle introduite par lui, alors que l'agent du gouverne,- 
ment demandeur n'avait pu faire connaître son point de vue a 
ce sujet que dans sa seule réplique. Le dépôt annoncé paraissait 
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donc régulier, et ce ne serait que dans le cas où l'agent du gouver- 
nement défendeur flrrait objection que la Cour, en fait, se trouvant 
en présence de la contestation visée par l'article 48, no 2 ,  du 
Règlement, serait appelée à prendre une décision. 

Il fut convenu, cependant, de différer la décision à prendre au 
sujet du document déposé par l'agent du gouvernement demandeur, 
afin de savoir si le gouvernement défendeur s'opposerait ou non à 
ce dépôt. 

Cette opposition ne se manifesta point : l'agent du gouvernement 
défendeur se contenta de se réserver le droit de présenter, dans la 
suite des débats oraux, ses observations au sujet du document 
fourni par la partie adverse. 

La Cour reconnut. que la question de principe relative à l'inter- 
prétation de l'article 48 du Règlement demeurait ouverte. 

STATUT, ARTICLE 48 

RÈGLEMENT, ARTICLE 62, N O  3. 
30 XI 38. Comp~gnie d'Électricité de Sofia et de Bulgarie. - 

Le gouvernement d.éfendeur ayant soulevé une exception prélimi- 
naire, la Cour, par une ordonnance, fixa le délai dans lequel le 
gouvernement demandeur pourrait présenter ses observations et 
conclusions au sujet de ladite exception. Lors de l'examen de cette 
ordonnance aux fins de son adoption, on se demanda si la présence 
du juge ad hoc désigné par le gouvernement défendeur n'était pas 
nécessaire. On fit observer que des cas analogues s'étaient déjà 
présentés, et que la Cour avait toujours considéré que, lorsqu'il 
s'agissait simplemerit de rendre des ordonnances relatives à la 
(( marche )) d'une affaire - à la différence de la (( décision 1) propre- 
ment dite réglant cette affaire -, la présence des juges ad hoc 
n'était pas requise. 

29 VI 38. Affaire du chemin de fer Panevezys-Saldutiskis (excep- 
tions préliminaires). - La Cour examina le point de savoir si, 
dans l'ordonnance portant jonction des exceptions préliminaires au 
fond, on devrait insérer un exposé des faits de l'espèce. On fit 
observer que, jusqu'à présent, cet exposé des faits n'avait figuré 
que dans une seule des ordonnances joignant des exceptions préli- 
minaires au fond (affaire Losinger, 1936). 

La Cour arriva ;i la conclusion que, dans l'espèce, cet exposé 
des faits était inutile, mais il demeura entendu que la décision 
prise ne constituait pas un précédent et qu'à l'avenir, dans chaque 
cas particulier, la question serait examinée de savoir si la décision 
de la Cour devrait ou non comporter un exposé des faits. 



SECTION A .  - INDEX ANALYTIQUE DU CHAPITRE VI 

Gouvt Gouvernement. 
S. d. N. Société des Nations. 

ASSEMBLÉE DE LA S. D. N. (Représentation de la 
Cour devant 1'-) : voir Cour, Représentation, etc. 

COMMISSION DE C O N T R ~ L E  (Représentation de la 
Cour devant la -) : voir Cour, Représenta- 
tion, etc. 

COUR : 
Composition de la - ; cas dans lequel la pré- 

sence d'un juge ad hoc n'est pas jugée néces- 
saire 
Voir aussi Juges ad hoc, Absence, e t  M e m -  

bres de l a  Cour. 
Représentation de la - devant l'Assemblée de 

la S. d. N. (1939) 
Représentation de la - devant la Commission 

de contrôle (1939) 

DEMANDE RECONVENTIONNELLE ; procédure suivie 
en matière de dépôt d'un document relatif à 
la - lors des débats oraux 

DOCUMENTS (en général) ; admissibilité d'un docu- 
ment visant la demande reconventionnelle pré- 
sentée par le gouvt défendeur dans son contre- 
mémoire, e t  déposé par le gouvt demandeur 
lors des débats oraux 

E x ~ o s É  DES FAITS DE L'ESPÈCE (Question de 
savoir si la décision de la Cour devrait ou non 
comporter un -), voir Ordonnances de la  Cour. 

GREFFIER ; représentation de la Cour devant l'As- 
semblée de la S. d. N. e t  devant la Commis- 
sion de contrôle assurée par le - : voir Cour, 
Représentation, etc. 

GREFFIER-ADJOINT; réélection du - pour la 
période I 939-1945 ; procédure suivie 

IMPRESSION DES PIÈCES DE LA PROCÉDURE ÉCRITE 

PAR LES SOINS DU GREFFE 

INCOMPATIBILITI? DE FONCTIONS ; question d'incom- 
patibilité soulevée par la Cour A l'égard de la 
présence sur le sihge d'un juge ad hoc désigné 
dans une certaine affaire, e t  décisions prises 
en cette matière lors de la procédure sur I'excep- 
tion, e t  lors de l'instance sur le fond 

Statut. Pages. 



INDEX ANALYTIQUE DU CHAPITRE V I  

JOURS F É R I ~ S  ; décision prise par la Cour de ne 
pas siéger un jour férié 

JUGES : voir M e m b ~ e s  de la Cour. 

JUGES II AD HOC )) : 
Absence d'un juge ail hoc empêché d'assister à 

une ou plusieurs des audiences ; les agents 
n'ayant fait aucune objection, le juge dont 
il s'agit peut continuer à siéger dans l'affaire 

Incompatibilité de fonctions d'un juge ad 
hoc (Question relative à 1'-) : voir Incom- 
patibilité de fonctiojzs. 

Présence (La -) des - n'est pas jugée néces- 
saire aux fins de l'adoption des ordonnances 
relatives à la « marche » d'une affaire 

LANGUES OFFICIELLES : 
Dans une affaire où les parties ont été d'accord 

pour que toute la procédure ait lieu en fran- 
çais, le texte anglais de l'arrêt n'a pas été 
officiellement approuvé par la Cour 

Pratique suivie par 1;x Cour à l'égard du texte 
de l'arrêt établi dans la seconde langue offi- 
cielle, dans les affaires où les parties sont 
convenues que toute la procédure aurait 
lieu dans l'autre langue 

MEMBRES DE LA COUR; absence d'un membre 
empêché d'assister à une ou plusieurs des au- 
diences ; les agents n'ayant fait aucune objec- 
tion, le juge dont il s'agit peut continuer à 
siéger dans l'affaire 

MESURES CONSERVATOIRES ; retrait d'une demande 
en indication de - 

ORDONNANCES DE L A  COUR : 
La présence des juges ad hoc n'est pas requise 

aux fins de l'adoption des - relatives à la 
« marche » d'une affaire 

Question de savoir si une ordonnance portant 
jonction des exceptions préliminaires au fond 
devrait ou non comporter un exposé des 
faits de l'espèce 

PROCÉDURE ÉCRITE (Pièces de la -) : 
Agent (L'-) d'un gouvt demandeur renonce à 

solliciter l'autorisation de présenter, après le 
dépôt de la réplique et  de la duplique, de 
nouvelles observations écrites au sujet d'une 
demande reconventionnelle 

Communication des -- à un gouvt qui n'est 
pas partie en cause (Autorisation donnée par 
le Président en fonction aux fins de la -) 

Impression des - par les soins du Greffe : voir 
Impression des pièces, etc. 

VACANCES JUDICIAIRES : la Cour se réunit en 
séance publique durant les vacances de Pâques 
aux fins du prononcé d'un arrêt 
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CHAPITRE VI1 

PUBLICA'I'IONS DE LA COUR 

Les publications de la Cour paraissent dans les cinq séries Séries des  
suivantes : Série XIIB, Arrêts, Ordonnances et Avis consulta- publications. 
tifs ; Série C, Plaidoiries, Exposés oraux et Documents relatifs 
aux affaires ; Série D, Actes et Documents relatifs à l'organi- 
sation de la Cour ; Série E, Rapports annuels ; Série F, Index 
généraux. (Voir le:; listes dans E 8, pp. 300-311 ; cette liste a 
été mise à jour dans le chapitre VI1 des Rapports annuels sui- 
vants.) 

Le catalogue des publications de la Cour donne la liste détail- 
lée de ces volumes, accompagnée d'un sommaire ou d'un extrait 
de la table des matières. (Pour les publications récentes, voir 
le catalogue no 14 - paru en décembre 1938 -, ainsi que la 
liste ci-dessous. Voir aussi, pour les Séries A/B et C, le tableau 
reproduit au chap. IV du présent volume, pp. 59-75). 

Nouvelles +ublications parues dans la Série AIB 
depuis le 15 juin 1938 : 

Fascicule 

No 75. AFFAIRE I>U CHEMIN D E  F E R  PANEVEZYS-SALDUTISKIS 
(EXCEPTIOIVS PRÉLIMINAIRES). - Ordonnance du 30 juin 
1938. 

No 76. A F F A I R E  D U  CHEMIN D E  F E R  PANEVEZYS-SALDUTISKIS. - 
Arrêt du 28 février 1939. 

No 77. COMPAGNIE D'ÉLECTRICITÉ D E  SOFIA E T  D E  BULGARIE 
(EXCEPTIO:~ PRÉLIMINAIRE). - Arrêt du 4 avril 1939. 

No 78. SOCIÉTÉ CC)MMERCIALE DE BELGIQUE. - Arrêt du 15 juin 
1939. 

Nouvelles publications parues dans la Série C : 

Nos 84 et 85. Année judiciaire 1938. - Documents relatifs à 
l'Arrêt du 14 juin 1938 (PHOSPHATES DU MAROC). 

No 86. Année judiciaire 1939. - Documents relatifs à l'Arrêt 
du 28 février 1939 (AFFAIRE DU CHEMIN DE FER PANE- 
VEZYS-SALDUTISKIS). 
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Pour parattre en  septenzbre 1939 : 
No 87. Année judiciaire 1939. - Documents relatifs à l'Arrêt 

du 15 juin 1939 (SOCIÉTÉ COMMERCIALE DE BELGIQUE). 

Pour paraitre a u  début de 1940 : 
No 88. Année judiciaire 1939. - COMPAGNIE D'ÉLECTRICITÉ DE 

SOFIA ET D E  BULGARIE '. 

Le tableau ci-après (p. 121) indique, depuis 1922 et pour 
chaque année, le nombre de volumes parus dans les diverses 
séries de publications, ainsi que le nombre total de pages dans 
chacune des séries. 

Brochure En 1939, à l'occasion de la participation de la Cour à 1'Expo- 
sur la Cour. sition universelle de New-York, le Greffe a publié, en édition 

anglaise et en édition espagnole 2, une brochure illustrée où 
sont sommairement exposées l'organisation et l'activité de la 
Cour. Une édition française de cette brochure paraîtra à la fin 
de l'année 1939 ; elle sera sans doute suivie, en 1940, d'une 
édition en néerlandais. 

Édition (Voir notamment E 5, p. 277.) 
allemande. Les volumes suivants de l'édition allemande des publications 

de la Série A/B ont paru à la date du 15 juin 1939 : 1 (1922- 
1923) ; I I  (1924) ; I I I  (1925) ; IV (1926) ; v (1927) ; VI (1928) ; 
VI1 (1929-1930) ; VI11 (1931) ; I x  (1932) ; x (1933) ; XI (1934) ; 
XII  (1935). 

L'arrêt sur le fond de ladite affaire ne sera rendu qu'à la fin de l'année 1939. 
2 The P~rmanent Court of International Justice ut The Hague. U n  vol. 

in-16 de 140 pages, tiré en deux couleurs, avec r j  pl. hors texte. Leyde, 
Éditions A. W. Sijthoff. 

EL T~ ibuna l  9ermanente de Justicia internacional. Un vol. in-16 de r jo  pages, 
tiré en deux couleurs, avec r j  pl. hors texte. Leyde, Éditions A. W. Sijthoff. 

En vente chez les dépositaires des publications de la Cour pour les diffé- 
rents pays (voir liste à la fin du présent volume). 



PUBLICATIONS 
D E  LA COUR PERMANENTE D E  JUSTICE INTERNATIONALE 

. . 

Paru en 

- .- - -- 

Séries A, B 
et A/B. 

Série C. Série D. Série E. Série F. 

.- 

TOTAL. 

88 - - 1 - 730 
1923 426 6 4095 2 5309 

Vol. Pages. Vol. Pages. Vol  Pages. Vol. Pages. 

. I 
yL4 

1925 
1926 

1927 
1928 

1929 
1930 
r93I 
1932 
1933 
1934 
1935 
1936 
1937 
1938 
1939 

(101 janv.- 
30 juin) 

N. B. Les chiffres ci-dessus ne comprennent pas les documents non destinés à la vente (requêtes, compromis d'arbitrage, 
cc volumes préliminairesn à l'usage des membres de la Cour, etc.). 

3 6 2846 - - - IO 3481 
6 378 1362 - 869 

2 3006 3 748 
7 793 764 - 852 
6 1099 
6 5 10 6 2919 , - 986 

3 235 9 5699 1 - 11.55 
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I 128 
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pages. H 
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CHAPITRE VI11 

FINANCES DE LA COUR 

1. - RÈGLE.~ POUR LA GESTION DES FINANCES 

A. - BASES ET HISTORIQUE. (Voir E 1, p. 271.) 

(Voir E 1, pp. 273-281 ; E 6, pp. 331-334 ; E II, pp. 161-163 ; 
E 12, PP. 217-22,5 ; E 13, pp. 163-165 ; E 14, pp. 189-191.) 

1) MEMBRES DE LA COUR. (Voir E 1, p. 281 ; E 5, p. 281 ; E 6, 
p. 334 ; E 8, p. 313 ; E 9, p .  183 ; E IO, p. 165 ; E 12, pp. 226-227 ; 
E 13, pp. 165-166.) 

E n  examinant le projet de budget de  la  Cour pour 1940 
(voir ci-après, p. 135), la  Commission de contrôle a jugé utile 
de rappeler à l'attention du Conseil de la Société des Nations 
les dispositions d u  Statut relatives aux traitements, indemnités 
et  allocations des membres de la  Cour. Le premier rapport de 
la Commission de contrôle à l'Assemblée de 1939 l contient à 
ce sujet le paragraphe suivant : 

(( 38. Puisque, toutefois, le mandat des membres actuels de la 
Cour expire le 31- décembre 1939 et que des élections générales 
auront lieu à la prochaine session de l'Assemblée, la Commission a 
jugé utile - à lin moment où avec la pleine collaboration des 
fonctionnaires compétents elle s'efforce, dans la mesure de ses 
pouvoirs, de réduire les charges des Membres de la Société des Nations 
- de rappeler à l'attention du Conseil les dispositions du quatrième 
alinéa de l'article 32 du Statut de la Cour, qui a la teneur suivante: 

« Ces traitements, allocations et indemnités sont fixés par 
I'Assemblée de la Société des Nations sur la proposition du 
Conseil. Ils ne peuvent être diminués pendant la durée des 
fonctions. )) 

Par Ia même occasion, la Commission a informé le Conseil que, 
si celui-ci le désirait, elle serait entièrement disposée à lui prêter 

l Doc. A. 5. 1939. X, Genève, le 31 mai 1939. 
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son concours pour l'étude préparatoire des propositions qu'il pour- 
rait juger opportun de présenter à l'Assemblée. )) 

L a  communication adressée p a r  le président d e  l a  Commis- 
sion a u  président d u  Conseil est ainsi conçue : 

« 12 mai 1939. 
Monsieur le Président, 

La Commission de contrôle vient d'examiner le projet de budget 
de la Société des Nations pour 1940, y compris le budget de la 
Cour permanente de Justice internationale. 

L'un des articles de ce dernier budget vise les traitements et 
allocations des membres de la Cour, ainsi que des juges nommés 
ad hoc par les parties à un différend. Vous n'ignorez pas qu'aux 
termes de l'article 32 du Statut de la Cour <( Ces traitements, allo- 
« cations et  indemnités sont fixés par l'Assemblée de la Société des 
« Nations sur la proposition du Conseil. Ils ne peuvent être dimi- 
« nués pendant la durée des fonctions. )) 

Pour les juges actuellement en fonctions, le montant des sommes 
qui leur reviennent est fixé par une résolution de la Dixième 
Assemblée en date du 14 septembre 1929. 

Cette résolution, proposée par le Conseil à l'Assemblée, avait été 
formulée par le Comité de juristes chargé de la revision du Statut 
(mars 1929), puis approuvée par la Commission de contrôle ; elle 
avait en vue le renouvellement général de la Cour qui - les juges 
étant élus pour neuf ans - devait intervenir en 1930. 

Or, le mandat des membres actuels de la Cour expire le 31 décembre 
1939 et des élections générales doivent avoir lieu lors de la pro- 
chaine session de l'Assemblée. E n  cette circonstance, et au moment 
où la Commission de contrôle, avec la pleine collaboration des fonc- 
tionnaires compétents, s'efforce, dans la mesure de ses pouvoirs, de 
réduire les charges de la Société des Nations, il lui a paru utile de 
rappeler à l'attention du Conseil les dispositions de l'article 32 du 
Statut de la Cour relatives aux traitements et allocations des 
membres de la Cour et des juges ad hoc, ainsi d'ailleurs que celles 
qui ont trait aux pensions des membres de la Cour. Je suis charge 
d'ajouter qu'au cas où le Conseil le désirerait, la Commission de 
contrôle serait entièrement disposée à lui prêter son concours pour 
l'étude préparatoire des propositions que le Conseil pourrait juger 
opportun de présenter à l'Assemblée. )) 

Le Conseil s'est occupé de  l a  question le 27 mai  1939 '. Il 
a adopté le rapport e t  l a  résolution ci-après, qui lui avaient 
é té  soumis p a r  le représentant d e  l a  Chine : 

« Par lettre en date du 12 mai 1939, le président de la Commis- 
sion de contrôle nous a rappelé que les traitements, allocations et  
indemnités des juges de la Cour sont fixés par l'Assemblée, sur la 
proposition du Conseil. D'autre part, alors qu'ils ne sauraient être 
diminués pendant la durée des fonctions des juges, rien ne s'oppo- 
serait à ce qu'ils fassent, le cas échéant, l'objet d'une revision à 

' Quatrième séance de la  ope Session du  Conseil. 
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l'occasion des élections qui auront lieu à la prochaine Assemblée. 
Enfin, la Commission se déclare disposée, si nous lui en exprimons 
le désir, à nous présenter des propositions sur cette délicate question. 

La situation générale de la Société des Nations a beaucoup évo- 
lué depuis 1929, époque à laquelle furent fixés les traitements qui 
sont actuellement en vigueur pour les juges. Quant au budget de 
1940, il a dû,  pour tenir compte de la situation actuelle, subir une 
réduction de près de 2 1  %, sans d'ailleurs que celui de la Cour ait 
pu être touché jusqu'ici. J'estime donc que des motifs sérieux nous 
engagent à procéder, assurément avec beaucoup de prudence, à l'exa- 
men de la question de la rémunération des juges. 

Je propose à me:; collègues l'adoption de la résolution suivante : 

(( Le Conseil prie la Commission de contrôle de bien vouloir 
examiner sous .tous ses aspects la question de la rémunération 
des juges de la Cour permanente de Justice internationale et dc 
lui soumettre son rapport suffisamment à temps pour que le 
Conseil puisse, le cas échéant, proposer à l'Assemblée de nou- 
velles échelles 1-evisées, qui devraient être, dans ce cas, adop- 
tées par I'Assenlblée avant les prochaines élections des juges. 1) )) 

Les 26 et  27 juin 1939, la Commission de  contrôle a examiné 
la question qui lui était ainsi renvoyée. 

2) GREFFIER. (Voir E 1, p .  285 ; E 8, p. 315 ; E 13, pp.  166-169; 
E 14, PP. 191-192.) 

3) FONCTIONNAIR.ES DU GREFFE. (Voir E 2, p .  203 ; E 4, 
p. 323 ; E 5, p. 68 ; E 8, pp. 315-316 ; E 9, pp. 183-185 ; E IO, 
p. 166.) 

1) BUDGET D E  1938. (Voir E 13, pp. 174 et  179 ; E 14, 
P P  193-194.) 

I l  n'a pas été nécessaire pour la Cour de faire appel, en 1938, 
a u  Fonds mis à la disposition de  la Commission de contrôle 
en vue de dépenses résultant de la dépréciation de  certaines 
monnaies. 

2) BUDGET DE 1939. (Voir E 14, p. 195.) 
Le budget de la. Cour pour 1939 a été adopté le 30 septembre 

1938 par l'Assemblée (douzième séance de  la Dix-Neuvième 
Session ordinaire). Il n'avait fait l'objet d'aucune modification 
de la part de la quatrième Commission, qui l'avait adopté sur  
une déclaration d.u président de  la Commission de  contrôle, 
aux  termes de laquelle (t la quatrième Commission peut voter 
en toute tranquillité le budget de la Cour, qui est fondé sur 
les principes de  lat plus stricte économie ». 



126 FINANCES DE LA COUR 

Le budget général de la Société des Nations pour 1939 
contient, comme le budget pour 1938, un crédit mis à la 
disposition de la Commission de contrôle en vue de dépenses 
résultant de la  dépréciation de certaines monnaies. 

A la  date du 15 juin 1939, il n'avait pas été nécessaire pour 
la Cour de faire appel audit fonds. 

3) PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES POUR 1940. 
Les prévisions budgétaires de la Cour pour 1940 soumises à 

l'Assemblée de 1939 par le Greffier de la Cour sont précédées 
de l'Introduction suivante : 

« Le 30 septembre 1938, l'Assemblée a proclamé que, pour main- 
tenir dans la plus large mesure les activités de la Société des 
Nations, il était essentiel de faire dans le budget les économies 
indispensables. A cette fin, elle a chargé un comité spécial de pro- 
céder à un examen approfondi des charges permanentes inscrites 
aux budgets du Secrétariat et de l'Organisation internationale du 
Travail. 

Cette résolution n'inclut pas la Cour permanente de Justice inter- 
nationale. Néanmoins, le Greffier s'est jugé moralement obligé à un 
effort particulier de compression, dans le cadre très réduit de l'orga- 
nisme autonome dont il est le « fonctionnaire compétent )) en 
matière financière : dès novembre 1938, il a fait savoir par écrit au 
président de la Commission de contrôle, membre du Comité spécial 
mentionné plus haut, qu'il se ferait « un devoir absolu, en prépa- 
« rant le projet de budget pour 1940, de proposer à la Cour de 
« diminuer dans toute la mesure du possible tous les crédits qui 
(( s'y prêtent 1). 

Pour juger des résultats de cet effort, que la Cour a autorisé et 
auquel elle s'est entièrement associée, il convient de rappeler com- 
ment se présente le budget de la Cour. Ce qui le caractérise, c'est 
sa stabilité l. De 1922 à 1930, il varie de 900.000 florins à 1.088.000 flo- 
rins. En 1931, il passe à I . ~ O ~ . O O O  florins pour pouvoir tenir 
compte de l'accroissement de dépenses causé par le Statut revisé 
(nouveau système de rémunération des juges). A partir de 1932, il 
diminue chaque année, et arrive à 1.210.000 florins en 1936. Cette 
année-là, à l'instigation de la trésorerie de la Société des Nations, 
il fut décidé de créer un fonds spécial pour financer le système de 
pensions des membres de la Cour. Dès lors, le budget pour 1937 
passe à 1.341.000 florins. Il  est ramené à 1.304.000 florins en 1938 
et, pour 1939, est de 1.329.000 florins. Donc, pendant la première 
période (1922-1930, ancien Statut), la moyenne des budgets est de 
986.900 florins, le budget maximum étant (en 1930) de 1.088.000 flo- 
rins. Pendant la seconde période (1931-1939, Statut revisé), la 

' Les chiffres cités ci-après sont ceux des budgets réels, sans réduction, eu 
égard au fonds de garantie. 
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moyenne est de 1.:;75.ooo florins, le budget maximum étant (en 
1937, création du fonds de pensions) de 1.341.000 florins. hloyenne 
générale : I .1z7.900 florins. 

La stabilité du budget de la Cour apparaît clairement si l'on 
examine les éléments qui le composent. On peut répartir ces éléments 
en deux catégories, l'une comportant les dépenses fixes, et l'autre, 
les dépenses variables l : 

I. Dépenses fixes : Florins P.-B. 

a) Traitements des quinze membres de la Cour et 
. . . . .  du Greffier, fixés par l'Assemblée 715.000.- 

Contribution de la Société des Nations à la caisse 
. . . . . . . . .  de pensioris des juges 105.626.- 

6) Contribution à la Fondation Carnegie, fixée par 
accord entre le Secrétaire général de la Société 
des Nations et la Fondation Carnegie à 
La Haye . . . . . . . . . . . . .  60.000.- 

-- 
. .  soit au total .  880.626.- 

(66,z % du budget total) 

2. Dépenses variables : 
a) Afférentes aux membres de la Cour et aux juges 

. . . . . . . . .  ad hoc, assesseurs, etc. 1oo.000.- 
6) Traitements du personnel du Greffe, permanent 

et auxiliaire, frais de voyage, etc. . . . . .  253.304,34 
c) Frais d'administration, d'impression, bibliothèque, 

matériel . . . . . . . . . . . . . .  62.435.- 
-- 

. . .  soit au total 417.739~34 
(31~4 % du budget total) 
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Les réductions que le Greffier a proposées et  que, dans les circon- 
stances, la Cour a cru devoir approuver, sont au total de 1c6.933,84 flo- 
rins l .  Il  est inutile ici d'entrer dans le détail : on trouvera les 
renseignements utiles dans le résumé des articles du budget. Cepen- 
dant,  il y a lieu de signaler particulièrement que, pour ce qui est 
des réductions aux crédits relatifs aux juges ad hoc, la Cour n'a pu 
les approuver que sous la condition que le Greffier obtienne I'assu- 
rance des autorités de la Société des Nations qu'en aucun cas il 
ne pourrait en résulter pour la Cour un empêchement à s'acquitter 
de sa tâche. 

Mais une augmentation, qui a trait aux dépenses visées sous la 
catégorie I - dépenses que l'on peut qualifier d'automatiques -, 
vient annuler en grande partie cet effort de compression. Il  s'agit 
du versement à effectuer au fonds de pensions des membres de la 
Cour qui, du fait du renouvellement général de la Cour, est, pour 
1940, de 68.365 florins supérieur à celui de 1939. La note à l'article 15 a)  
expose en détail la situation. 

Compte tenu de ce fait, le budget réel de la Cour, c'est-à-dire le 
total des sommes qu'elle serait autorisée à dépenser en 1940, est 
de 1.293.470,50 florins, contre 1.329.314~4 florins en 1939, soit une 
diminution de 35.843,84 florins. 

Toutefois, si l'on se place au point de vue de la somme qui, en 
définitive, sera pour 1940 à la charge des Membres de la Société 
des Nations, l a  situation n'est pas aussi favorable, et cela pour 
deux raisons. 

La première est que, comme on le verra en examinant le résumé 
des articles du budget, certaines des réductions ont porté sur des 
articles qui faisaient l'objet d'une réduction correspondante, eu 
égard à la création du fonds de garantie. Par conséquent, il a éga- 
lement fallu diminuer le montant de la déduction, conformément 
d'ailleurs aux préférences exprimées en 1938 par la Commission de 
contrôle 2 :  elle serait pour 1940 de 47.350 florins, contre 67.800 flo- 
rins en 1939 (98.200 florins en 1938). 

La seconde raison est qu'en 1938 la Commission de contrôle, par 
application des dispositions de l'article 22 du Règlement financier, 
avait décidé de porter en déduction du budget de la Cour pour 
1939 une contribution reque du Brésil (I pour l'exercice 1936 » et 
une contribution du Japon (( pour l'exercice 1937 II, ces deux contri- 
butions ayant été perçues par le Greffe en 1937. De la sorte, la 
somme qui était pour 1939 à la charge des llembres de la Société 
des Nations avait pu être réduite de S8.089,27 florins, soit le total 
des deux contributions, diminué de la part proportionnelle revenant 
aux Etats  en question. Depuis, la Cour n'a pas reçu de nouvelles 
contributions de non-IkIembres. La seule déduction que l'on puisse 
apporter, de ce chef, au budget de 1940 est la somme de 6.2j1,67 florins, 
part proportionnelle qui avait été versée comme il est dit ci-dessus. 

' Réduction nette,  soit iog.o03,84 florins de réductions, moins 2.070 florins 
d'augmentations. I l  y a lieu, à ce propos, de rappeler que dans le budget de 
1939 figurait un crédit de 35.000 florins, destiné à remédier a une situation 
absolument exceptionnelle, e t  qui ne pouvait pas se reproduire (crédit 15 b). 
Bien entendu, aucun chiffre ne figure pour 1940 sous ce crédit. 

Voir introduction au budget de  1939. Journal officiel de la Société des 
Nations, oct. 1938, p .  780. 
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Par conséquent, en 1940, malgré les réductions dont il a été 
question plus haut, le total à la charge des Membres de la Société 
des Nations serait de 1.239.868,83 florins, contre 1.173.425,07 en 
1939. " 

Les prévisions kiudgétaires de  la Cour pour 1940 ont été 
recommandées à l'adoption de l'Assemblée de  1939 par  la 
Commission de contrôle dans les termes suivants : 

35. En présentailt le projet de budget pour 1940, le Greffier a 
signalé qu'alors que les deux tiers des dépenses de la Cour ne peuvent 
faire l'objet d'aucun abattement parce qu'ils correspondent à des 
obligations fixées par l'Assemblée, on a pu opérer sur le solde une 
réduction de 104.208,84 florins 2, soit de plus de 25 76. Cet effort de 
compression a toutefois été partiellement annulé par l'augmentation 
de 68.365 florins di1 crCdit pour les pensions des membres de la 
Cour, afin de faire face ai1 supplément de dépense qu'entraînerait 
éventuellement le remp1acemcr.t par des juges nouveaux de tous les 
membres actuels, à l'occasion des élections qui auront lieu à la pro- 
chaine Assemblée. 

Compte tenu de cette circonstance, le budget réel de la Cour, 
c'est-à-dire le total des sommes qu'elle sera autorisée à dépenser en 
1940, est de 1.293.470,jo florins, contre 1.329.314,34 florins en 1939, 
soit une diminution de 35.84334 florins. 

36. La situation n'est toutefois pas aussi favorable en ce qui concerne 
la somme qui sera, pour 1940, à la charge des hlembres de la Société 
des Nations, et cela pour les deux raisons suivantes : 

a)  Afin d'éviter dans toute la mesure di1 possible d'avoir recours 
au fonds de garantie, il a fallu réduire les déductions globales de 
20.450 florins. 

b) Les disponibilit(5s au titre de versements d'États non Membres 
de la Société des Nations, à affecter en réduction du budget de 
1940, passent de 88.089,27 florins en 1939 à 6.251~67 florins en 1940. 

Par conséqiient, le total à la charge des Membres de la Société 
des Nations pour 194.0 s'élève à 1.239.868,83 florins contre 1.173.425,07 
en 1939. 

37. En présence de la situation telle qu'elle vient d'être analysée, 
la Commission n'a pu que se rallier aux demandes de crédits qui 
lui étaient présentée:;. )) 

A l'occasion de l'examen des prévisions budgétaires de  la 
Cour pour 1940, la Commission d e  contrôle a jugé utile de  
rappeler à l'attention du  Conseil les dispositions du Statut  de  
la Cour relatives au  traitement des membres de la Cour (voir 
ci-dessus, p. 123). 

1 Premier rapport de la Commission de contrôle à l'Assemblée de 1939, 
 OC. A. 5. 1939. X. 

2 Soit 106.933,84 floriins, moins la diminution de certaines recettes s'élevant 
à 2.725 florins. 
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2. - COMPTABILITÉ ANNUELLE 
E X E R C I C E  1938. 

I. -- BUDGET (Voir E 14, p. 198.) 

2. - COMPTES 

Crédits. Dépenses. 

Chapitre I .  Membres de la Cour. . . . . 
Chapitre I I .  Greffier et foncitionnaires du Greffe 
Chapitre I I I .  Juges ad hoc,, assesseurs, etc. . 
Chapitre IV. Locaux . . . . . . . . . 
Chapitre V .  Administration . . . . . . . 
Chapitre V I .  Frais de gestion des fonds de 

la Cour . . . . . . . . . . . . . 
Chapitre V I I .  Contribution au fonds de pen- 

sions des membres de la. Cour . . . . . 
Total de la Section I . . . . . . . . . 

Florins P.-B. 
731.680.- 667.754,79 
281.96j.- 230.41 2.40 
66.000.- 6.585,oG 
60.000.- 60.000.- 

56.435.- 25.632,51 

A déduire de la Section I : 
Contribution aux frais de la Cour d'États 

non Membres . . . . . . . . . . 6.101.- - 

1.299.948,33 1.100.200,14 

SECTION 2. - COMPTE CAPITAL. 
Chapitre V I I I .  Matériel permanent, etc. . . 4.800.- 4.705.83 

Total de la Section I e t  de la Section 2 . , 1,304,748~33 1.104.905,97 
Recettes venant en déduction : 

Intérêts de banque . . . . . . . . . 500.- 
- 

67,94 

Total du budget . . 1.304.248~33 I .104.838,03 

Déductions à opérer au titre des chapitres 1, 
II, I II  et V, eu égard & la création d'un 
fonds spécial de garantie : 

Florins. 
Chapitre 1 . . . . . . . . I 1.ooo.- 

» II . . . . . . . . 20.200.- 
s I I I . .  . . . . . . 66.000.- 
II v . . . . . .  . 1.000.- 

l Pour les détails, coinsulter : a )  pour le budget 1938, S. d .  N., Journal 
officiel, X V I I I m e  année, no  IO  (oct. 1937). p. 779; b) pour les comptes 1938, 
Document de la S. d.  N .  A. 3. 1939, X, p. 95 ; C )  pour le budget 1939. 
S .  d .  K., Journal officiel, X I X m e  année, no IO (oct. 1938), p. 780 ; d) pour 
le projet de budget 1940, Document de la S. d.  N .  A. 4 (b). 1939. X .  
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Actif. 
Florins P.-B. Francs-or. 

Mobilier, installations diverses. . . . . . . . . . .  I .- 2 .- 

Bibliothèque . . . . . . . . . . . . . . . . .  I .- 2 .- 

Créances : 

. . . . . . . . . . . .  Contributions arriértes 230.702,.j0 386.463,58 

Débiteurs divers . . . . . . . . . . . . . . .  376,08 6 4 0 , ~ ~  

En  banque . . . . . . . . . . . . . . . . .  92.743,<)1 157.875,03 

. . . . . . . . . . . . . . . . . .  En caisse I .33 5.50 2 .273, j j  

. . . . . . . . . . .  Déficit de l'exercice 1938. 52.289,<)1 88.763,92 

377.449909 636.020,28 
-- 

Bien que le bilan indique u n  déficit de l'exercice 1938 de fl. 52.289,91. il 
est à noter que la Cour, pendant l'exercice 1938, a réalisé une économie 
budgQtaire de fl. 199.410,3& 

Florins P.-B. 

Budget . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1.304.248.33 
Dépenses imputables au compte budgétaire (dtduction faite 

des intérêts de banque).  . . . . . . . . . . . . .  1.104.838,03 

Économie budgétaire . . . . . . . . . . . . . . .  19g.q10,30 
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PASSIF AU 31 DÉCEMBRE 19:;8 

Passif. 
Florins P.-B. 

A .  Dettes : 
. . . . .  Emprunt contracté au compte d'avances. 52.289,91 

B. Fonds spéciaux n'appartenant pas à la Société des 
Nations . . . . . . . . . . . . . . . . .  

I. Fonds généraux appartenant à la Société des Nations : 

Compte du mobilier, installations diverses, machines à 
écrire, etc. (somme dépensée à ce jour : fl. 122.952,02) I .- 

Compte de la bibliothèque (somme dépensée à ce jour: 
fl. 26,443,352) . . . . . . . . . . . . . .  1 .- 

Fonds des contributions d'États rion Membres. . . .  94.340,94 

Contributions arriérées : 
. . . . . . . . . . . . . .  États  Membres 230.702,jo 

Fonds des contributions spéciales institué selon les 
termes de la résolution de l'Assemblée de 1936 . . .  II3,74 

A la fin de l'exercice 1938, le solde des frais d'aménagement de nouveaux 
locaux pour la Cour remboursables à la Fondatioii Carnegie était le suivant: 

Article 9 c) du budget de la Cour : Florins P.-B. 

. . . . . . .  Montant de l'emprunt 240.000. - 
(remboursements à effectuer en vingt- 

quatre verseme:nts annuels de 
fl. 10.000.-). 

A déduire : 
Versements effectués pendant les exer- 

cices 1929-1938 : dix versements de 
. . . . . . . . .  fl. 10.000.- 100.000.- 

140.000.- 
Article 9 d) du budget de la Cour: 

. . . . . . .  Montant de l'emprunt 273.400.- 
(remboursements it effectuer en vingt-sept 

versements de fl. ~o.ooo.- e t  un 
versement de fl. 3.400.-). 

A déduire : 
Versements effectués pendant les exer- 

cices 1933-1938 : six versements de 
. . . . . . . . .  fl. ~o.ooo.- 60.000.- 

213.400.- 
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EXERCICE 1939. 

I. - BUDGET'  

Chapitre I .  Membres de la Cour . . . . . . .  
Chapitre I I .  Greffier et fonctionnaires du Greffe . 
Chapitre I I I .  Juges ad hoc, assesseurs, etc. . . .  
Chapitre IV.  Locaux . . . . . . . . . . .  
Chapitre V. Administration . . . . . . . .  
Chapitre V I .  Frais de gestion des fonds de la Cour 
Chapitre V I I .  Contribution au fonds de pensions 

des membres de la Cour . . . . . . . .  

Florins P.-B. 

Total de la Section I . . . . . . . . .  1.323.26j,34 
A déduire de la Section I : 

Contribution aux frais de la Cour d'États non 
Membres. . . . . . . . . . . . . .  6.101.- 

1.317.164,34 

SECTION 2. - COMPTE CAPITAL. 
Chapitre V I I I .  Matériel permanent, etc.. . 12.300.- 

Total de la Section I et de la Section 2 . . . .  1.329.464~34 
Recettes venant en déduction : 

Intérêts de banque . . . . . . . . . . .  I j0.- 

Total du budget . . 1.329.314~34 

Déductions à opérer au titre des chapitres 1, I I  
et III, eu égard à la création d'un fonds de 
garantie : 

Florins. 

Chapitre 1 . . . . . . . . .  14.000.- 
)) I I  . . . . . . . . .  20.000.- 
» III . . . . . . . . .  33.800.- 

67.800.- G7.800.- 
- -- -  - 

1.261.514~34 
A déduire : 

Contributions d'États non Membres de la Société 
des Nations, perçues en 1937 . . . . . .  88.089,27 

Total à la charge des Membres de la Société des 
Nations pour 1939 . . . . . . . . . . .  1.173.425,07 

l Pour la soumission du projet de budget 1939 à l'Assemblée, voir pp. 125-129. 
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EXERCICE 1940. 

I .  - PRÉVISIONÇ BUDGÉTAIKES 

Florins P.-B. 

. . . . . .  Chapitre I .  Membres de la Cour 729.000.- 

Chapitre I I .  Greffier et fonctionnaires du Greffe . 251.570,50 
. . .  Chapitre I I I .  Juges ad hoc, assesseurs, etc. 41.800.- 

. . . . . . . . . . .  Chapitre IV. Locaiix 60.000.- 

. . . . . . . . .  Chapitre V .  Admiriistration 35.635.- 

Chapitre V I .  Frais de gestion des fonds de la Cour 200.- 

Chapitre V I I .  Pensions des membres de la Cour . . 173.991.- 
Chapitre V I I I .  Ma.térie1 permanent, etc. . . . .  4.800.- 

Total du budget . . 1.296.996,50 

A déduire : Florins. 

a )  Intérêts de banque . . . . .  25.- 

b) Prélèvements au Fonds de garantie : 

Pour le Cha.pitre 1 6.000.- 
)) » 1) II 10.000.- 
» )) )) 111 31.350.- 

-- 47.350.- 
c) Contributions d'États non Membres : 

I. États parties en cause (Statut, 
art. 35, a l  3, première phrase) . 3.500.- 

2. États participant aux dépenses 
de la Cour (Statut, art. 35, al. 3, 
deuxième phrase) . . . . . .  1.- 

Contributions perçues en 1937 . . .  - 
Solde des contributions perçues en 

. . . . . . . . . . .  1937 6.251,67 
-- 

57.127,67 57.127967 

Total à la charge des Membres de la Société des 
. . . . . . . . . . .  Nations pour 15140 1.239.868,83 

1 Présentées à la ::onle Session de l'Assemblée de la Société des Nations 
(sept. 1939). 



CHAPITRE IX 

LISTE BIBLIOGRAPHIQUE DES PUBLICATIONS 
OFFICIELLES ET NON OFFICIELLES RELATIVES A LA 
COUR PERMANElNTE DE JUSTICE INTERNATIONALE l 

La présente liste fait suite aux listes bibliographiques parues 
dans les chapitres I X  des précédents Rapports annuels (Série E,  
nos 2 à 14 2). Elle les complète et s'y réfère, le groupement 
systématique. étant le même: 

Les indications bibliographiques ne sont uniformes que pour 
les titres rédigés ail Greffe; les autres ont été reproduites telles 
qu'elles figurent dans les bibliographies nationales ou dans les 
lettres des correspondants occasionnels; c'est ce qui explique les 
légères divergences que l'on constatera dans le système suivi pour 
lesdites indications ainsi que pour la composition typographique 
de la présente Bibliographie. 

1 Cette liste, de même que celles des quatorze précédents Rapports annuels de 
la Cour, a été dressée par M. J .  Douma, anciennement bibliothécaire-adjoint 
de la Bibliothèque Carnegie du Palais de la Paix. Depuis le Ier janvier 1931, 
M. Douma fait partie du Greffe de la Cour au titre de chef du Service de 
documentation. 

2 Explication des abréviations employées pour les références : 
E 2 : Deuxième Rapport annuel. 
E 3 : Troisième r, , etc. 



NumBros. 

. . . . . . . . . . . . . . . .  INTRODUCTION 6288-6292 
. . . . .  Bibliographies relatives à la C o u r .  6288-6292 

A. - AVANT-PROJETS OFFICIELS ET PRIVÉS . . . . . .  
I .  Depuis la deuxième Conférence de la P a i x  de 

L a  Haye (1907) jusqu'à lu guerre mondiale - 
2. Pendant la guerre mondiale . . .  - 
3. L a  Conférence de lu P a i x  de versaiiles: 

Avant-projets des Puissances neutres. Comité 
consultati/ de Juristes . . . . . . . . .  - 

B. - LA COUR PERMANENTE DE JUSTICE INTERNATIONALE 
(SA CONSTITUTION. - SON ORGANISATION. - SA PRO- 

. . . . . . . . . .  CEDURE. - SA COMPÉTENCE) 6293-6363 
I .  L'élaboration d u  Statut par le Conseil et par 

la Première Assemblée de la S .  d. N .  . . .  - 
A. Documents officiels . . . . . . . .  
B. Publications non officielles . . . . .  - 

I bis. Revision d u  Statut de la Cour à la suite 
d'une décision de la Neuvième Assemblée de la 
S . d . N . .  . . . . . . . . . . . . .  - 

A. Documents officiels . . . . . . . .  - 
B. Publications non officielles . . . . .  - 

2. Textes des Protocoles de signature et d u  Statut 6293-6297 
A. Textes officiels . . . . . . . . . .  - 
B. Publications non officielles -Commentaires 6293-6297 

3. Actes législatifs des divers pays. Documents et 
débats parlementaires. Lois et décrets d'appro- 

. . . . . . . . .  bation et de publication 6298-6304 
. . . . . .  3 bis. Ratification des divers pays 6305-6309 

4. Élection des juges. Juges ad hoc. Biographies 
. . . . . . . . . . . . . .  des juges 6310-632j 

5. Inauguration de la Cour . . . . . . .  - 
6. Préparation d u  Règlement. Procédure. Textes 

. . . .  d u  Règlement et d u  Règlement revisé 6326-6328 
A. Documents officiels . . . . . . . .  - 
B. Publications non officielles-Commentaires 6326-6328 

7. Compétence et extension de la compétence de la  
Cour. - Com+étence consultative de l a  Cour. 
Conditions de vote des demandes d'avis consul- 

. . . . . . . .  tatif adressées à l a  Cour 6329-6361 

. . . . . . . .  A. Documents officiels 6329 
. . . . . .  B. Publications non officielles 6330-6361 

8. Privilèges et immunités diplomatiques des juges 
. . . . . .  et des fonctionnaires d u  Gre8e 6362 
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g.  Organisation du Greffe de la Cour. . - 
IO. Locaux ,de la Cour dans le Palais de ~ a i i  6363 

C. - L'ACTIVITÉ JUDICIAIRE ET CONSULTATIVE DE LA 
COUR . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6364-6407 

I. Actes et documents relatifs aux arrêts et aux 
avis . . . . . . . . . . . . . . . . 6364-6367 

2. Textes ues arrêts et des avis . . . . . . . 6368-6378 
A. Textes officiels . . . . . . . . . . 6368-6370 
B. Publications non officielles. . . . . . 6371-6378 

3. Études sur les arrêts et les avis . . . . . . 6379-6398 
4. Suites des arrêts et des avis. . . . . . . 6399-6407 

D. - GÉNÉRALITÉS . . . . . . . . . . . . . . 6408-644 j 
I .  Sources oficielles . . . . . . . . . . . 6408-6420 
2. Monograjhies sur la Cour en général. . . . 6421-6445 

A. Ouvrages de fond et brochures . . . . 6421-6427 
B. Étiides générales publiées dans les revues 6428-6443 

E. - OUVRAGES CONTENANT DES CHAPITRES RELATIFS A 
LA COUR . . . . . . . . . . . . . . . . . 6446-6494 

I. Ouvrages sur la S. d .  N .  . . . . . . . . 6446-6462 
2. Ouvrages sur l' Organisation internationale du 
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3. La Coer dans les 9nanuels récelzts du droit des 

gens. Codification du droit des gens . . . . 6463-6483 
4. Solution pacifique des différends internaticmaux 6484-6486 

A. En général . . . . . . . . . . . 6484-648 j 
B. Arbitrage et Justice . . . . . . . . 6486 
C. Le Protocole de Genève. . . . . . . .- 

D. Le:; Accords de Locarno . . . . . . - 
E. L'Acte général d'arbitrage adopté par la 

Neuvième Assemblée de la S. d. N. . . - 
F. Le Pacte Keilo g . . . . . - 

5. Rapport:; entre les d a t s .  ~ol~t ipue. '  D i p ~ m z t i e  6487-6490 
6. Pacifisme. Désarmement. Internatiofialisme . . 
7. Histoire. Encyclofiédies. Journaux. Annuaires 6491-6494 

I .  Les Éta.ts-Unis d'Amérique et la Cour . . . 6495-6498 
2. La Grande-Bretagne et la Clause facultative . . 6499 
3. Une COUY pernzanelzte de Justice criminelle 

internationale . . . . . . . . . . . . 6500-6508 
4. Le différend roumano-hongrois . . . . . . . - 
5. Divers . . . . . . . . . . . . . . . 6509 
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INTRODUCTION 

(Voir E 5, PP. 294-296; E 6, pp. 350-351 ; E 7, P. 355 ; E 8. P. 337; E 9, 
p. 204; E IO, p. 176; E II ,  p. 172 ; E 12, p. 238; E 13, p. 184; 

E 14. P. 204.) 

6288. Catalogue n o  14 (décembre 1938) [des] Publications de la Cour perma- 
nente de Justice internationale, L a  Haye. [Avec sommaires et extraits de la 
table des matières.] Ce catalogue, périodiquement mis à jour, est envoyé 
gratuitement sur demande. Les prix s'entendent en florins hollandais. 
Leyde, Société d'éditions A. W. Sijthoff, 1938. In-go, 41 pages. 

6289. Catalogue No.  14 (December 1938) [of the] Publications O/ the Permanent 
Court of International Justice, T h e  Hague. [Wi th  summaries and extracts 
of contents.] This catalogue, periodically completed, is sent free of cost on 
demand. The prices are noted in Dutch currency. Leyden, A. W. Sijthoff's 
Publishing Company, 1938. go, 41 pages. 

6290. Liste bibliographique des publications oficielles et non  officielles relatives 
Ù la  Cour permanente de Justice internationale. Supplément 1938, contenant 
les numéros 6033-6287 et deux index  incorporés Ù ceux des listes précédentes. 
Dressée pour le Quatorzième Rapport annuel de la Cour par J. DOUMA. 
Extrait du Quatorzième Rapport annuel de la Cour. La Haye, 1938. 
In-go, 72 pages. 

6291. Bibliographical list of oficial and unoficial publications concerning the 
Permanent Court of International Justice. Supplement 1938, containing 
numbers 6033-6287, with combined index to the preceding lzsts. Prepared 
for the Fourteenth Annual Report of the Court by J .  DOUMA. Reprinted 
from the Court's Fourteenth Annual Report. The Hague, 1938. go, 72 pages. 

6292. STRUPP (KARL), Bibliographie d u  droit des gens et des relations inter- 
nationales. [1933-1936.1 Leyde, A. W. Sijthoff's Uitgeversmaatschappij N. V., 
1938. In-SO, XVIIf521 pages. 
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A. - AVANT-PROJETS OFFICIELS E T  PRIVÉS 

I. DEPUIS LA DEUXIÈME CONFÉRENCE DE LA PAIX DE LA HAYE 
(1907) JUSQU'A LA GUERRE MONDIALE. 

(Voir E 2, pp. 215-218 ; la note, ibidem, p. 215 ; E 4. p. 335 ; E 5, p. 296 ; 
E 7, P. 355 ; E 8, P. 338.) 

2. PENDANT LA GUERRE MONDIALE. 

(Voir E 2, pp. 218-221 ; E 4, pp. 335-336; E 6, p. 351.) 

3.  LA CONFÉRENCE DE LA PAIX DE VERSAILLES. - AVANT- 
PROJETS D E S  PUI:;SANCES NEUTRES. - COMITÉ CONSULTATIF 

DE JURISTES. 

(Voir E 2, pp. 221-228 ; E 4, pp. 336-338; E 5, p. 297; E 6, p. 351 ; E 8, 
P 338.) 

B. - LA COUR PERMANENTE D E  JUSTICE INTERNA- 
TIONALE (SA CONSTITUTION - SON ORGANISATION - 

SA PROCÉDURE - SA COMPÉTENCE) 

A. - Documents officiels. 
(Voir E 2, pp. 228-229.) 

B. - Publications non  officielles. 

(Voir E 2, pp. 229-234 ; E 3, pp. 261-262; E 4, pp. 338-339; E 71 P. 356; 
E 8, p. 339; E 11, P. 173.) 

I bis. REVISION DIU STATUT DE LA COUR A LA SUITE D'UNE 
DÉCISION DE LA NEKVIÈME ASSEMBLÉE DE LA SOCIÉTÉ DES NATIONS. 

(Voir E 5, P. 298; E (5, pp. 352-353 ; E 7, pp. 356-357; E 9, p. 205 ; E 12, 
PP 239-240.) 

B. - Publications non  offirielles. 

(Voir E 5, P. 299; E 6, pp. 353-354; E 7, p p  357-358; E 8, p. 339; E 9, 
pp. 205-206 ; E IO, p. 177 ; E 12, pp. 240-241 ; E 13, p. 185.) 

A. - Textes ofiiciels. 

(Voir E 2, p. 234 ; E 3,  p. 262 ; E 4, p. 339 ; E 6, pp. 354-355 ; E 7, P. 358 ; 
E 12, P. 241 ; E 13, P. 186.) 

B. - Publications n o n  oljicielles. - Commentaires. 

(Voir E 2, pp. 235-236; E 3, P. 263; E 4, p. 339; E 6 ,  p. 355; E 8, 
p. 340 ; E I O ,  pp. 177-178 ; E 12. p. 242 ; E 13, p. 186; E 14, p. 205.) 

Voir aussi les nos 0298, 6301. 
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6293. Actos internacionaes vigentes n o  Brasil.  Colligidos, resumidos e annotados 
por HILDEBRANDO ACCIOLY. 2a ediçb.  Rio de Janeiro, Irmaos Pongetti, 
1936-1937. 2 vol. 8". [Protocollo de assignatura relativo ao Estatuto da Côrte 
permanente de Justiça internacional .... Protocollo de revisgo do Estatuto .... 
.S, Disposiçtio facultativa .... Estatuto da Côrte .... Tomo 1 : pp. 250-258 ; 
tom0 I I :  pp. 301-302.1 

6294. Protocolo suscrito e n  Ginebra el 16 de Diciembre de 1920 .... Estatz~to 
de la  Corte permanente de Justicia internacional .... Protocolo suscrito e n  
Ginebra el 14 de septiembre de 1929 .... Modificaciones al Esfatuto .... Pvoto- 
colo de adhesidn de los Estados Unidos de América .... Acta de depdsito del 
instrumento de ratificacidn por Colombia .... Acta de depdsito de u n  nuevo 
instrumento de ratificacidn por Colombia de la declaracicin de aceptacidn de 
la  disposicibn facultativa .... [Textes en espagnol.] (Tratados y Convenios 
de Colombia, Coleccion hecha por EDUARDO GUZMAN ESPONDA, 1919-1938, 
Bogota, Imprenta Nacional, 1939, pp. 666-692.) 

6295. Underskrivningsprotokoll for den faste domstol for mellemfolkelig rettspleie, 
med den til  protokollen knyttede facultatiue bestemvnelse, samt domstolens vedtekter. 
(Oversettelse.) [Textes norvégiens.] (Utvalg av Norges overenskomster med 
fremmede Stater, utgitt av det Juridiske Fakultet, utarbeidet av J.  G. REDER ; 
Oslo, Olsen, 1936 ; pp. 182-209.) 

6296. WINIARSKI (BOHDAN), Wybdr  .&ode£ do nauki  Prawa Mifdzynarodowego. 
[Textes  choisis pour servir à l'étude d u  droit international. En polonais.] Warszawa, 
1938. [Contient le texte polonais du Statut de la Cour.] 

6297. Wspd8czesna Europa Polityczna. Zbidr umbw mifdzynarodowych 1919-1939. 
Opracowali i komentarzami opatrzyli WLADYSLAW KULSKI [il MICHAL POTULICKI. 
[L 'Europe  politique contemporaine. Recueil des traités internationaux, 1919-1939. 
En polonais.] Warszawa-Krakow, Ksi~garnia Powszechna, 1939. In-8'. XIV + 
610 pages. [Texte polonais du Statut de la Cour, pp. 119-135.1 

(Voir E 2, pp. 237-262 ; E 3, pp. 263-272 ; E 4, Pp. 340-344; E 5, P P  299- 
301 ; E 6, pp. 355-368 ; E 7. PP. 358-367 ; E 8, PP. 340-346 ; E 9, PP. 206- 
208 ; E IO, pp. 178-179 ; E II,  pp. 174-178 ; E 12, pp. 242-244 ; E 13, 

pp. 186-189 ; E 14, p. 206.) 

6298. Protocolo relativo a la  Revisidn del Estatuto del Tribunal permanente de Jus- 
ticia internacional. - Estatuto del Tribunal permanente de Justicia internacional. 
[Por tanto : mando que se publique y se le dé entero cumplimiento ....] [Publi- 
cation des textes du Protocole .... et  du Statut .... en traductions espagnoles.] 
(Gaceta oficial, Aiio XXXIV, Tomo VI, Edicion extraordinario No 206, 
1936, 19 de Junio, pp. 2-10.) 

6299. Asetus Pysyvan kansainvalisen tuomioistuimen perussaannon 36 artiklan 
2 momenttiin perustuvan, Suomen hallituksen "valinnainen maarays" nimisessa 
asiakirjassa antaman sitoumuksen voimassaoloajan pidentamisesta. Annet tu 
Helsingissa 8 paivana toukokuuta 1937. - Valinnainen maarays. [Textes 
finnois e t  français.] (Suomen Asetuskokoelma 1937. N:o 210, p p  479-480.) 

6300. Parliamentary Debates-House of Commons. June 15th, 1938 : Member- 
ship of P. C.  I .  J .  (Official Report, Vol. 337, col. 195.). Nov. 24th, 1938 : 
Countries bound by the Optional Clause. (Officia1 Report, Vol. 341, col. 
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1970-1971.) March 1st and 6th, 1939 : Cases submitted since Jan.  ~ s t ,  193 I . 
(officiai Report, Vol. 341. col. 1230-1231, 1760.) 

6301. Law No.  g of 19313 for the acceptance by ' Iraq of  the Statute of  the Per- 
manent Court of International Justice and of the compulsory jurisdiction of 
the said Court. Annexure I : Protocol of signature of the Statute .... with the 
text of this Statute. knnexure 2 : Revision of the Statute .... Protocol. Accession 
of the United States .... ('Iraq Government Gazette, No. 18, 1938, May ~ s t ,  
pp. 251-252, 261-281.) 

6302. Likums  par Deklarüciiu par Pastüvigüs Stavptautisküs Tiesas obligütorisküs 
jurisdikcijas at t i ianu.  [Textes français et letton.] (Likumu un Ministru 
kabineta noteikumu krajums, 1935. gads, pp. 18-19.) Pazinojums. ( Ibidem, 
P. 115.)  

6303. 1936. 26 juni. Skvivelse fra Utenriksdepartementet . . . . Utenriksminister [ H .  j 
KOHT har under 19 mai  1936, i henhold til bemyndigelse gitt ved kongelig 
resolusjon av 15 m a i  1936, utferdiget e n  erklaring hvorved Norge fornyer 
s in  tilslutning til den fakultative bestemmelse i undertegningsprotokollen au 
16 desember 1920 .... (Norsk Lovtidende. zen avdeling, 1936, p. 400.) 

6304. Decreto N o  6172 ~ O Y  el cual se retira la adhesibn del Paraguay a l a  
jurisdiccidn obligatoria. establecida por el Estatuto de la Corte permanente de 
Justicia internacional. Asuncion, Abri1 26 de 1938. [Texte espagnol et  tra- 
duction française.] (Journal officiel [de la] S. d. N., XIXme année, no 7, 
1938, juillet, pp. 650-651.) Idem [Spanish text and English translation.] 
(Official Journal [of the] L. of N., 19th year, No. 7, 1938, July, pp. 650- 
651.1 

3 bis. RATIFICATION DES DIVERS PAYS. 

(Voir E 7, pp. 367-368 ; E 8, pp. 346-347 ; E 9, pp. 208-209; E IO, p. 179 ; 
E 11, pp. 178-179; E: 12, p. 244; E 13, p. 189; E 14. pp. 206-207.) 

6305. Ratification des accords et conventions conclus sous les auspices de la 
Société des Nations : Dix-neuvième liste. (Annexe au Rapport sur l'œuvre 
de la Société pour l'année 1937138.) Genève, le ~ e r  sept. 1938. No officiel: 
A 6 (a). 1938. Annexe 1. (V.) Série de publications de la S. d. N., V : 
Questions juridiques. 1938. V. 4. In-fo, 138 pages. [C. P. J. I., chap. 1 
et  XXII, pp. 9-15, 69-70.] 

6306. Ratification of agreements and conventions concluded under the auspices 
of the League of Nations:  Nineteenth list. (Annex to the Report on the 
work of the League for the year 1937138.) Geneva, September ~ s t ,  1938. 
Officia1 No. : A. 6 (a). 1938. Annex 1. (V.) Series of L. of N. publications, 
V:  Legal. 1938. V. 41. Fo, 139 pages. [P. C. 1. J., Chapters 1 and XXII, 
PP. 9-15, 70-71.1 

6307. État actuel des accords et conventions conclus sous les auspices de la 
Société des Nations. (Journal officiel [de la] S. d. N., XIXme année, no 12, 
1938, déc., pp. 1123, 1x24 ; ibidem, XXme année, nos 3-4, 1939. mars-avril, 
p. 199.) [Cette liste forme un supplément A la liste complète des signatures 
et ratifications publiée dans le document A. 6. (a), 1938, annexe 1 (V).] 
-- 

l Voir les nos 6330-6343 de cette liste. 
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6308. Present situation as regards agreements and conventions concluded under 
the auspices of the League of Nations. (Officia1 Journal [of the] L. of N., 
19th year, No. 12, 1938, Dec., pp. 1123, 1124 ; ibidem, 20th year, Nos. 3-4, 
1939. March-April, p. 199.) [This list forms a supplement to the complete 
list of signatures and ratifications published in document A. 6 .  (a), 1938, 
Annex 1 (V).] 

6309. Forklaringar avgivna i enlighet med den s. k .  fakultativa klausulen i 
stadgan for den fasta mellanfolkliga domstolen (art. 36, andra stycket). Fol- 
jande stater voro den I januari 1938 bundna av den fakultativa klausulen : 
.... [Textes français ou anglais avec traductions en suédois.] (Sveriges Over- 
enskommelser med frammande makter, 1938, N:o 7-8, pp. 39-56.) 

4. ÉLECTION DES JUGES. - JUGES <( AD HOC n. - BIOGRAPHIES 
DES JUGES. 

(Voir E 2, pp. 262-263 ; E 3, pp. 272-273 ; E 4, p. 344; E 5, pp. 301-303 ; 
E 6, pp 368-369; E 7. pp. 368-370; E 8, p. 347; E 9, p. 209; E 10, 
pp. 179-180 ; E II,  pp. 179-181 ; E 12, pp. 244-251 ; E 13, pp. 189-196 ; 

E 14. PP. 207-209.) 

6310. Société des Nations. Cour permanente de Justice internationale : Élection 
pour pourvoir le siège devenu vacant par suite d u  décès de M .  AKE HAMMAR- 
SKJOLD. Note d u  Président de l'Assemblée sur la procédure à suivre dans 
l'élection. Genève, le 12 sept. 1938. A. 29. 1938. V. In-fO, 1 page. 

6311. League of Nations. Permanent Court of International Justice : Election 
to the vacancy created by the death of M. AKE HAMMARÇKJ~LD.  Note by the 
President of the Assembly on the procedure to be followed i n  the election. 
Geneva, Sept. 12th. 1938. A. 29. 1938. V Fo, I page. 

6312. Société des Nations. Cour permanente de Justice internationale : Élection 
pour pourvoir le siège devenu vacant par suite d u  décès de J I .  AKE HAMMAR- 
SKJOLD. Liste des candidats désignés par les groupes nationaux. Genève, le 
8 sept. 1938. A. 28. 1938. V. In-fo, 7 pages. 

6313. League of Nations. Permanent Court of International Justice : Election 
to the vacancy created by the death of M .  AKE HAMMARSKJOLD. List O/  

candidates nominated by the national groups. Geneva. Sept. 8th, 1938. A. 
28. 1938. V. Fo, 7 pages. 

6314. Assemblée de la  Société des Nations. 19mc Session ordinaire, tenue d 
Genève d u  12 a u  30 sept. 1938. 10me séance plénière, tenue le 26 sept. 1938. 
36. Cour permanente de Justice internationale : Élection d 'un juge azt siège 
devenu vacant par suite d u  décès de M .  AKE HAMMARSKJOLD. [ L e  Président 
.... déclare M. RAFAEL WALDEMAR ERICH élu juge à la Cour ....] (Actes de 
la 19me Session ordinaire de l'Assemblée, Séances plénières, Compte rendu 
des débats: Journal officiel [de la] S. d. N., Supplément spécial no 183, 
P P  92-93.) 

6315. Assembly of the League of Nations. 19th Ordinary Session, held ut 
Geneva /rom Sept. 12th to Sept. 3oth, 1938. 10th meeting, held on Sept. 26th, 
1938. 36. Permanent Court of International Justice: Election of a Judge to 
flll the vacancy created by the death of M .  AKE HAMMARSKJ~LD. [ T h e  Presi- 
dent .... declares M .  RAFAEL WALDEMAR ERICH elected a Judge of the 
Court ....] (Records of the 19th Ordinary Session of the Assembly, Plenary 
Meetings, Text of the Debates : Officia1 Journal [of the] L. of N., Special 
Supplement No 183. pp. 92-93.) 

6316. Conseil de la Société des Xations. 103me Session, tenue d Genève dit 
26 a u  30 sept. 1938. I ~ ' C  séance (secrète), tenue le 26 sept. 1938. 4086. Cour 
permanente de Justice internationale : Élection d 'un  juge en vue de pourvoir 
le siège devenu vacant par suite d u  décès de M. AKE HAMMARSKJOLD. [.... 
le Conseil élit M. RAFAEL WALDBMAR E R ~ C H  juge à la Cour ....] (Journal 
officiel [de la] S. d. N., XIXmo année, no r i ,  1938, nov., p. 868.) 
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6317. Council of the League of Nations. 103rd Session, held ut Geneva from 
Sept. 26th to Sept. joth, 1938. 1st meeting (secret) held on  Sept. z6th, 19381 
4086. Permanent Court of International Justice : Election of a Judge to fi1 
the vacancy created by the death of M .  AKE HAMMARSKJOLD [.... the Council 
elected B I .  RAFAEL \V.ALDEMAR ERICH to be a judge of the Court ....] (Official 
Journal [of the] L. of N., 19th year, No. I I ,  1938, Nov., p. 868.) 

6318. Société des iVation!s. Cour permanente de Justice internationale : Élection 
des Membres de la Cour permanente pour la période d u  I C ~  janvier 1940 azi 
31 décembre 1948. L:lste des candidats désignés par les groupes nationaux. 
Genève, Société des Nations, le I I ' ~  juin 1939. C. 167. &I. 98. 1939. V. 
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Statut (Genève, 1929) 5 : 2281-2289. 
6 : 2672-2688. 

Commission européenne d u  Danube, voir 
Compétence de la  -. 

Commission internationale de l'Oder, 
voir Juridiction territoriale de l a  -. 

« Comnzunautés r gréco-bulgares (Ques- 
tion des -). (Avis no 17.) .4ctes e t  
Doc. 7 : 3279 Texte 7 : 3287, 3293. 
3303. 8 : 3634. Suites 7 : 3304.3305. 
8 : 3655 a. Études sur l'Avis 7 : 3309, 
3310, 3312, 3313. 3346. 8: 3676. 3692, 
3694. 10 : 4588. 12 : 5422, 5429. 

Compagnie d'Électricité de Sofia et de 
Bulgarie. (Exception préliminaire.) 
(Arrêt du 4 avril 1939.) Texte 15 : 
6369. 

Conzpatibilité de certains décrets-lois dant- 
zikois avec l a  Constitution de la  Ville 
libre. (Avis du 4 déc. 1935.) Actes e t  
Doc. 12 : 5386. Texte 12 : 5388, 5400- 
5404. 13 : 5862. 15 : 6373 Suites 12 : 
5498.5501. Études sur l'Avis 12 : 
5467-5478 13 : 5901-5910. 14 : 6171- 
6175. 

Compétence de l ' O .  1. T .  pour la  régle- 
mentation internationale des conditions 
d u  travazl des personnes employées 
dans l'agriculture. (Avis no 2 . )  Actes 
e t  Doc. 2: 451, 453. Texte 2 : 457- 
468, 498. 6 : 2822. Suites 2 : 530-533. 
Études sur l'Avis 2 : 627 e t  suiv., 
7 3 9  4 :  1965. 6: 2835. 9 :  4123. 13: 
5871. 14 : 6149. 

Compétence de l 'O .  1. T .  pour l 'examen 
de propositions tendant à organiser 
et a développer les moyens de production 
agricole, et l 'examen de toutes autres 
questions de même nature. (Avis no 3.) 
Actes e t  Doc. 2 : 451, 454-455. Texte 
2 : 457-468, 498. 6 : 2822. Suites 2 : 
530.533. Etudes sur l'Avis 2: 627 e t  
suiv., 739. 4: 1965. 9 : 4123. 13 : 5871. 
14 : 6149. 

Compétence de 2'0. I .  T .  pour régle- 
menter accessoirement le travail per- 
sonnel d u  patron. (Avis no 13,) Actes 
e t  Doc. 3 : 1413-1415. Texte 2 : 457. 
3 : 1418, 1424, 1425. 6 : 2825. Suites 
3 : 1481-1484. 4 : 1965, 1979. 6 : 2835. 
Études sur l'Avis 9 : 4135. 13: 5871. 
14 : 6149. 

Compétence de la  Commission euro- 
péenne d u  Danube. (Avis no  14.) Actes 
e t  Doc. 4 : 1927-1928. Texte 3 : 1429, 
1433. 4: 1936, 1949, 1952. 1957. 5: 
2356. 6 : 2826. Suites 5 : 2363-2364. 
9: 4105-4111. 10: 4512, 4513. 15: 
6399-6400. Études sur l'Avis 4 : 

2016-2019. 5: 2391-2398. 6: 2843- 
2846. 9 : 4139-4140. 11 : 4973. 13 : 
5888. 

Conzpétence des tribunazix de Dantzig 
(réclatnations pécuniaires des fonc- 
tionnaires ferroviaires dantzikois). (Avis 
no 15.) Actes e t  Doc. 5 : 2346. Texte 4 : 
1937, 1953. 5 : 2361. 6 : 2826 bis. Suites 
4 : 1961.1962. Études sur l'Avis 4 : 
2028. 5 : 2403.9 : 4141. 

Compétence et extension de la  coînpé- 
tence de l a  Cour 2 : 440-450 3 : 1396- 
1412. 4: 1906.1917. 5: 2326-2739. 
6 : 2789-2807. 7 : 3253-3268. 8 : 3600- 
3620. 9 : 4042-4060. 10 : 4447-4479. 
11 : 491 1-4928. 12 : 5340-5379. 13 : 
5826-5850. 14: 6099-6119. 15: 6329- 
6361. 

Concessions Maurommatis, voir ~$faurotn- 
matis .  

Conditions de vote des demandes d'azlis 
cons~tltatij  adressées a l a  Couv, voir 
sous Conzpétence de la  Cour. 

Conférence de la  P a i x  de L a  Haye  (1907) 
2 : 1-34. 4 : 1845-1852. 8 : 3544. 

Conférence de l a  P a i x  (de Versailles) 
2 : 72-127. 4 : 1860-1866. 5: 2279- 
2280. 6 : 2670.2671. 8 : 3545-3546. 

Conférence internationale d u  Travail,  
voir Désignation d u  délégué néerlandais. 

Congo belge, voir Chinn  (Affaire Oscar -). 
Constitution de la  Cour 2 : 128-450. 
3 : 1300-1412. 4 : 1867.1923. 5 : 2281- 
2345. 6: 2672-2808. 7 : 3140.3278. 
8 : 3547-3622. 9 : 4010-4071. 10 : 
4424-4485. 11 : 4842-4932. 12 : 5205- 
5384. 13 : 5735-5852, 14 : 6037-6119. 
15 : 6293-6363. 

Conoention de Genève de 19.29 14 : 61 I 8. 
15 : 6361. 

Cour centrale de droit international firivé, 
voir Tribunal  de droit international 
privé. 

Cozir de Justice arbitrale 2 : 1, 2, 5, 13, 
33, 42. 5 : 2277. 

Cour de Justice centro-américaine 2 : 
16, 17, 111-112. 5: 2278. 

C O Z ~ Y  internationale des Prises 2 : 1, 
5, 6. 7, 8. 

Cour permanente de Justice criminelle 
internationale 2 : 1279-1289. 3 : 1823- 
1838. 4: 2223-2230. 5 : 2649-2658 
6 : 3125. 8 : 3995-3997. 10 : 4817-4820. 
11 : 5185-5186. 12: 5711-5713. 13: 
6024-6026. 14 : 6280-6285. 15 : 6500- 
6508. 

Cour permanente de Justice interna- 
tionale. Sa constitution, son organi- 
sation, sa procédure, sa compétence 
2 : 128-450. 3 : 1300-1412. 4 : 1867- 



1923. 5 : 2281.2345. 6; : 2672-2808. 
7 : 3140-3278. 8 : 3547-3622. 9 : 4010- 
4071. 10 : 4424.4485 11 : 4841-4932. 
12 : 5205-5384, 13 : j73j-58.51. 14 : 
6037-6119. 15: 6293-6363. Son acti- 
vité judiciaire e t  consultative (actes 
e t  doc., etc.) 2 : 451-740. 3 : 1413- 
1488. 4 : 1924-2028. 5; : 2346.2410. 
6 : 2809-2886. 7 : 3279-3357, 8 : 

Dantzig, Ilroit de la Ville libre d'ester 
devant la Cour 9 : 4412. 

Dantzig, voir Service postal polonais 
Ù - ; Compétence des tribzinaux de 
- ; Accès et stationnement des navires 
de guerre polonais ; Traitenzent des 
nationazdx polonais; Coinpatibilité de 
certains décrets-lois dantzikois ar.ee la 
Constitzrtion dc la Ville libre. 

3623-3771. 9 : 4072.4218. 10 : 4486- , Danzibe, voir Conzpétence de la Coii~mis- 
4662. 11 : 4933-5025. Il2 : 5385-5,501. ' sion cz4ropéenne dzi -. 
13 : 5853-5920. 14: 6120-6192. 15 : Débats parlein. des divers pays 2 : 231- 
6364.6407, Généralités sur la - 2 :  406. 3 : 13~6.1383. 4 : 1876-1896. 
741-869. 3 :  1489-1571. . 4 :  2029-2078. ! 5 : 2291-2297. 6: 2691.2766. 7 : 3160- 
5 : 2 4 1 ~ 2 4 6 3 .  6 : 2887-2939, 7 : 3358- 3216, 3462. 8 : 3535.3583. 9 : 4029- 
3408 8 : 3772-3836. 0 : 4219-4264. 4031. 10 : 44-29-4430. 11 : 4843.4879. 
10:  4663-4705. 11: 5026-.jnjj. 12: 12:  5zrg-jz41. 15:  6300. 
5502.5562. 13 : 592 1-5952. 14 : 6 193- Décrets d'approbation et de pzcLlication 
0219. 15 : 6408-6445. Oiivrages conte- 1 des dicrrs pays 2: 231-406. 3: 1326-1383. 
nant des chapitres sur Irt  - 2 : 870- 4 : 1876-1896. 5 : 2291-2297. 6 : 2691- 
1063, 3 :  1.j7~-1687. 4 :  1079-2188. 2766. 7 :  3160-3216. 8 :  3535.3583. 
5 : 246(>-25,54. 6 : 2940-:;o.?j. 7 : 340<)- ' 9 : 4024-4032. 10 : 4431-4434. 11 : 
3477. 8 : 3837-3911. !) : 4'6.5-4341. 4842, 4878-4881. 12 : 5'37-5241. 13 : 
10 : 4 706-4788. 11 : 5i>5<.-j1.?0. 12 : j742-j756 14 : 6038-6041 15 : 6298- 
5563.j681. 13 : jqjj-6002. 14 : 6220- 6304. 
6272. 15 : 6446-64g4. <juestions spé- 1 Décrets de nationalité pro>nulgués en 
ciales relatives à la - 2 : 1064-1299. 
3 : 1688-1847. 4 :  2189-2-259. 5 : 
2 j 55.2661. 6 : 3026.313 j .  7 : 3478- 
3526. 8 :  3922-4005. !): 4342.4418. 
10: 4789-4835. 11: j121-jigg. 12:  
5682-5729. 13 : 6003-6032. 14 : 6273- 
6287. 15 : 6495-6509. Bibliographies 
5 : 2260-2276. 6 : 2662-2668. 7  : 3136- 
3138. 8 : 3 537-3 543. !3 : 4006-4009. 
10 : 4419.4423. 11 : 4536.4840. 12 : 
5200-5204. 13 : 5730.5734. 14 : 6033- 
6036. 15 : 6288-6292. 

Cour suprênzc des États-Unis d'Amérique 
2 : 37, 38. 68, 69, 141. 

Crète, voir l'haves. 
Csdky, voir Pajzs, Csahy, Esterhazy 

(Affaire -). 
Cuba, Actes législ. 6 : 2708. 15 : 6298. 
Cuba et la  Cour 7  : 3526-3529. 8 : 3550. 

9 : 4017. 

Danemark, Actes législ. 2 : 258-264. 
3 :  1341-1343. 8: 3555. 14: 6039. Av.- 
proj. danois 2 : 81, 84, 88, 91, I I I -  

112. S. d .  N. (Publ. offic. danoises) 
7 :  3374-3375. Le Danemark e t  la 
Cour 15 : 6451. 

Dantzig (Ville libre de ) et O. I .  T .  
(Avis no 18.) Actes e t  Doc. 7 : 3280. 
8 : 3627. Texte 7 : 3288, 3290 bis, 
3293-3296, 3303. , 8 : 3634. Suites 
7 : 3306-3307, Etudes sur l'Avis 
7 : 3309. 3310, 3312, 3313, 3347-3354 
8 : 3693-3695. 10 : 4589, 4590. 

Ticnisic ct a u  2laroc (zone française). 
(Avis no  4.) Actes et  Doc. 2 : 451. 
Tcxte 2 : 4 57, 469-474, 491. 4 9 8  
6: 2822. Suites 2 :  534.541. Études 
sur l'Avis 2 :  639 e t  siiiv., 739. 4 :  
1963-1964, 1966, 1967. 5 : 2368. 7 : 
3319. 8 : 3671. 13 : 5880. 

Délzinztation des eaux  territoriales entre 
l'tle de Castellorzzo et les côtes d ' A  nato- 
lie. (Affaire retirée ultérieurement.) 
(Ordonn. du 26 janv. 1933.) Actes e t  
Doc. 9 : 4077. Texte 9 : 4082, 4104. 
11 : 4941. 12 : 5392. 

Désavinement 8 : 3902-3918. 
Desrente szcr les liezix 14 : 6093. 
Désignation d u  délégué ouvrier néerlan- 

dais ù la 3me Session de la Conférence 
internationale d u  Travail .  (Avis no 1.) 
Actes e t  Doc. 2 : 451-452. Texte 2 : 
457.468, 498. 6 : 2822. Suites 2 : 
526-529. Études sur l'Avis 2 : 629 e t  
suiv., 739.9 : 4123.13 : 5871. 14 : 6149. 

Désiste+n~~nt, voir sous les noms des 
afîaires. 

Di8érend roumano-hongrois 4 :  2231- 
2253. 5 : 2659. 

Digérends internationaux (en général), 
Ouvrages sur la solution des - 2 : 
973-994. 3 : 1646-1660. 4 : 2152-3153. 
5 : 2513-2518. 6 : 2991-2995. 7  : 3450- 
3452. 8 : 3876-3879. 9 : 4316-4319. 
10 : 4765-4766. 11 : 5099-5100 12 : 
5642-5643. 14 : 6254-6262. 15 : 6484- 
6485. 



Diflérends internationaux (Caractères 
des -) 11 : 4917, 5106-5107. 12  : 
5353. 1 4 :  6254, 6257-6258. 1 5 :  6356- 
6360. 

Diplomatie, Ouvrages sur la -, où 
il est question de la Cour 2 : 1036- 
1046. 4 : 2168-2173. 7 : 3464-3468 
8 :  3896.3901. 9 :  4331-4335. 1 0 :  
4778.4781. 11 : 5113-5117. 12  : 5665- 
5671  1 5 :  6492. 

Dzssidrncc 14 : 6096. 
Divers 2 : 1290-1299. 3 : 1839.1847. 4 : 

225.1-2259. 5 : 2660.2661. 6 : 3126- 
3135. 7 : 3526-3536. 8 :  3998.4005. 
9 : 4395.4418 1 0 :  4821.4835. 11 : 
5187-5199. 1 2 :  5714-5729, 1 3 :  6027- 
6032. 1 4 :  6286-6287. 1 5 :  6509. 

Documents parlementaires des ditsers pays 
2 : 2 3 1 . ~ ~ 6 .  3 : 1326.1~83, 4 : 1876- 
1896, 5 : 2291.2297, 6 : 2691.2766, 
7 : 3160-3216, 3462. 8 : 3555-3583. 
9 : 4024-4032. 10  : 4429.4430. 11 : 
4843.4881. 12  : 5229-5241. 

Docziments relatifs a u x  Arrêts et a u x  
Av is  2 : 451-455. 3 : 1413.1415. 4 :  
1924-1929.5 : 2346-2349. 6 : 2809-2817. 
7 : 3279.3286, 8 : 3623-36z7 9 : 4072- 
4077. 1 0  : 4486-4497. 11 : 4933-4938. 
1 2  : 5385-5387 1 3  : 5853-5855. 1 4  : 
6120-6121. 1 5  : 6364-6367. 

Dommages de guerre suisses, Agaire des 
devant le conseil de la S .  d ,  N. 

11 : 5187.5188. Voir aussi les proces- 
verbaux du Conseil (11 : 5030.5031). 

Douanes, Régime douanier 
L8.4 llemagne et l'Autriche. 

Droit applicable par la Cour, voir 
Compétence de l a  Coztr. 

Droit des gens, hIanuels du -, où il 
est question de la Cour 2 : 934-972 
3 : 1618-1645. 4 : 2109-215'. 5 : 2493- 
'5I2. : 2967-2990. 7 : 3434- 
3449 : 3858-3875. 9 : 4298-4315 
l0 : 473'-47@. 11 : 5075-509~. 1 2  : 
5605-5641. 1 3 :  5965-5983. 1 4 :  6235- 
6253. 1 5  : 6463-6483. 

Droit des gens, Sources d u  -, voir Com- 
pétence de l a  Cour. 

Droit international privé 6 : 3130-3134. 
8 : 4003-4004. 9 : 4405-4409.10 : 4555, 
4828-4831. 11 : 5191-5193. 1 2  : 5714- 
5721. 13 : 6027. Voir aussi Tribunal 
international de droit privé. 

Droit pénal international 2 :  1279-1289. 
3 : 1823-1838. 4 : 2223-2230. 5 : 2649- 
2658. 6 :  3125. 8 :  3995-3997. 1 0 :  
4817-4820. 11 : 5185-5186. 12  : 5711- 
5713. 1 3 :  6024-6026. 1 4 :  6280-6285. 
1 5  : 6500-6508. 

Échange des populations grecques et 
turques (Convention V I  de Lausanne). 
(Avis no IO.) Actes e t  Doc. 2 : 451. 
Texte 2 :  457, 510, 512, 513, 514. 6 :  
2824. Suites 2 : 594-596. Etudes sur 
l'Avis 2 : 698 et  suiv., 739. 4 :  1963- 
1964, 1973. 5 : 2402. 6 : 2850-2851. 
8 :  3676, 3686. 9 :  4131, 4143-4144. 
1 0  : 4574. Voir aussi Interprétation 
de l'Accord gréco-tzirc d u  Ier déc. 1926. 

Écoles minoritaires en Albanze. (Avis 
du 6 avril 1935.) Actes e t  Doc. 12  : 
5385. Texte 11 : 4940, 4956-4959. 
1 2 :  5395-5399. 1 3 :  5860, 5862. 
1 5  : 6372. Suites 12 : 5486-5497. 
Études sur l'Avis 1 1 :  5012-5014. 1 2 :  
5429, 5460-5466. 1 3  : 5897-5900 14 : 
6170. 

Écoles  nin no rit air es, voir Minorités 
(Droits de -) en Haute-Silésie. 

Zlection des Jzlges 2 : 407-424. 3 : 1384- 
1388. 5 : 2298-2321. 6 : 2767-2777. 
7 : 3221-3244. 9 :  4038-4040. 11 : 
4902-4904. 12  : 5304-5313, 5318-5332. 
1 3 :  5772-5815. 1 4 :  6081-608~. 1 5 :  
6310-63~9. 

Électricité (Compagnie d8-) de Sofia 
et de  COmhagnie 

Emprunts  fédéraux brésiliens émis en 
France. (Arrêt no '5.) actes et 
6 :  2812. Texte 6 : 2818, 2827, 2832, 
~ ~ 3 3 .  : 3'97 : 3634,, 1 0  : 4 5 0 ~ .  
suites l0 : 45'5-45'7. Etudes sur 

: 2857-2865. : 333'-3333 : 
3694.9 : 4145.10 : 4584-4587.11 : 4974. 
1 2 :  5427. 3428. 13: 5889. 1 4 :  6160. 

E m p r u n f s  serbes émis en France. (Arrêt 
no  14.) Actes e t  Doc. 6 : 281 I .  Texte 
6 : 28i8, 2827, 2829, 2832.2833, 7 :  
3292, 3297, 8 : 3634, 1 0  : 4505, 14  : 
6127, suiteS 1 0  : 4 5 1 ~  Études sur 
l'Arrct 6 : 28j7-286j. 7 : 3332.3333. 
8 : 3687.3690, 3694 9 : 4145. 10  : 
4584-4587, 11 : 4974. 1 2  : 5427, 5428, 
1 4 :  6159, 6 1 h ,  

Encyclopédies 2 : 1062. 3 : 1686. 6 : 
3023. 9 : 4340. 

É1~ti té  (Compétence en -), voir sous 
C O ~ ~ ~ p é ? F ? ~ C e .  

Équité (Idée d 'un tvibztnal international 
d'-) 12 : 5722. 1 3  : 5986. 1 5  : 6355. 

Espagne, Actes Iégisl. 3 : 1344 7 : 3166. 
Esterhazy, voir Palzs, Csdky, Esterhazy 

(Affaire -). 
Estonie, Actes législ. 2 : 265-269. 7 : 

3167-3179. 
États-Unis d'Amérique, Les - e t  la 

Cour 2 :  1064-1270. 3 :  1365, 1688- 
1820. 4 :  2189-2212. 5 :  2555-2646. 



6 : 2672-2673, 3026-30137. 7 : 3478- 
3520. 8 : 3556.3557, 3922-3993. 9 : 
4342-4391. 10: 4789-4816. 11: 5121- 
5182. 12 : 5682-5709. 13 : 6003-6021. 
14 : 6273-6277. 15 : 64515-6498. Actes 
législ. 2 : 270-329. 3 : 1345-1354. 4: 
1881-1888. 7: 3478. 8 : 3556-3557. 
9 : 4025-4027. 10: 4429. 11 : 4843- 
4875. Cour suprême de:; - 2 : 37, 38, 
68, 69, 141. Traités d'arbitrage (de 
1911) 2 : 9. Traités I5ryan 2 : IO, 
I 1. Voir aussi Pacte Kellogg. 

États-unis  d'Amérique, 1.es e t  la 
Cour, voir aussi Actes législatifs 
des divers pays, Documents et Débats 
pavlementaires, Lois et Décrets d'appro- 
bation et de publication 

Excrp t iom préli~nznazres 14 : 6098. 
Voir aussi sous les noni5 des affaires. 

Exposés oraux. voir Actes et Docu- 
rnents relatifs a u x  Arrêts et a u x  Avis .  

Expulsion d u  Patriarcht œcuménique. 
(Requête retirée ultérieurement.) Actes 
e t  Doc. 2 : 451. 

Extensivn de ln  compétence, voir Compé- 
tencr. 

Exti.rritorialité 2 : 1292. 3 : 1847. 4 : 
1918-1923. 5: 2340.2345. 6: 2808. 
7 : 3269-3272. 8 : 3621-3622. 9 : 4061- 
4064. 10: 4480-4484 1.1 : 4929-4931. 
12 : 5380-5383. 13 : 5'3.51-5852. 15 : 
6362. 

Fabian,  Comité - 2 : 43, 44, 65. 
Finlande, Actes Iégisl.. 2 : 330-342. 3 : 

13 j 5-1362. 6 : 2709-27:'o. 14 : 6040. 
15 : 6299. Proposition finlandaise 
(Instance de recours) 6 : 2791.2792, 
2794-2795. 8 : 3618-3620. 

Fonctionnaires d u  Crefjr., voir Grefje 
de la  Cour. 

France, Actes législ. 2 : 343-354. 6 : 
2721. 8: 3558-3577. !9:  4028. 13: 
5745. Voir aussi 10: 4524-4533, 
lieprésentation du Gouvt français 
devant la Cour 9 : 4328. Jurispru- 
dence française e t  la Cour 11 : 5195. 

Frontière albanaise, voir Saint-  AVaoztm. 
Frontière entre la  Turquie ct l ' I rak .  

A r t .  3, par. 2, dzt Traité de Lau- 
sanne. (Avis no 12.) Actes e t  Doc. 
2: 451. Texte 2: 45;'. 518-523. 3: 
1420. 6 : 2824. Suites 2 : 603-626. 
3: 1435-1437. Études sur l'Avis 2 : 
714 e t  suiv., 739. 3: 1459-1469, 1472. 
4: 1963-1964, 1977-1978 5 : 2374- 
2375. 6 :  284% 7 :  3,321. 9: 4133, 
4134 10 : 4575-4578. 

Généralztés 2 : 741-869. 3 : 1489-1571. 

4 : 2029-2078. 5 : 2411-2465. 6 : 2887- 
2939. 7 : 3358-3408. 8 : 3772-3836. 
9 : 4219-4264 10 : 4663-4705. 11 : 
5026-5055. 12 : 5502-5562. 13 : 5921- 
5952. 14 : 6193-6219. 15 : 6408-6445. 

Genève et L a  Haye  3 : 1845. 6: 3135. 
15: 6448, 6460. 

Geniue, voir Protocole de -. 
Gex  ( P a y s  de -), voir Zones franches. 
Grande-Bretagne, La - e t  la Clause 

facultative 2: 356 a-b, 1271-1278. 
3 : 1821-1822. 4 : 2213-2222. 5 : 2647- 
2648. 6: 3098.3124. 7: 3180.3195. 
3521-3525. 8: 3(>95-3997. 9: 4392- 
4394. 11 : 5183-5184. 12: 5710 13: 
6022-6023. 14 : 6278-6279. 15 : 6499. 
Conseil prive (Comité judiciaire du 
-) comparé k la Cour 10 : 4832. 
Doc. et  Débats parlem. 2 : 355-356 
b. 3 : 1363.1365. 4 : 1889. 5 : 2296, 
2423-2429. 6: 2722-2748. 7 : 3180- 
3195. 8: 3578-3581. 9 : 4029-4031. 
10: 4430. 11 : 4876-4877. 12 : 5229- 
5236. 15 : 6300. Jurisprudence an- 
glaise e t  la Cour 15: 6382. S. d.  N. 
(Publ. offic. britanniques) 4 : 2040. 
5: 2423-2429. 6: 2899-2903. 7: 3370- 
3373. 

Grece, voir c( Co~nmunautés  r ,  e t  Échange. 
(;re/je de la  Cour (Organisation du -) 
7 : 3273-3278. 12 : 5384. Privilèges e t  
immunités diploinatiques des fonction- 
naires du - 2: 1292. 3: 1847. 4: 
1918-1923. 5 : 2340-2345. 6 : 2808. 7 : 
3269-3272. 8: 3621-3622. 9: 4061- 
4064. 10: 4480-4484. 11: 4929-4931. 
12 : 5380-5383. 13 : 5851-5852. 15 : 
6362. 

Groënldnd (Statut juridique du Groën- 
land oriental). (Arrêt du 5 avril 1933.) 
Actes e t  Doc. 10 : 4486-4492, 4495- 
4497. Texte 9 : 4084, 4104. 10: 4507, 
4509, 4510. 11 : 4941. 12 : 5392. 13 : 
5-861. 14 : 6129. Suites 10 : 4544-4547. 
Etudes sur l'Arrêt 9 : 4206-4213, 
4 ~ 5 . 4 2 1 6 ,  4218. 10 : 4626-4653. 11 : 
4<)91-5000. 12 : 5442-5449. 13 : 5895- 
5896. 14 : 6168. 

Groënland (Statut juridique du territoire 
di1 sud-est du -). (Ordonn. des 2 

et 3 août 1932.) Actes e t  Doc. 10 : 4494. 
Texte 9 : 4079. 10 : 4504, 4507. 12 : 
5392. Etudes sur les Ordonnances 9 : 
4214, 4217. 11: 4999. (Ordonn.  d u  
I 1 m a i  1933,) Texte 9 : 4086. 11 : 4941. 
Études sur l'ordonnance 11 : 4999. 

Grotius et la  Cour 2 : 1294. 
Guerre mondiale, Av.-proj. parus pen- 

dant la - 2 : 35-71. 4 : 1853-1859. 
6 : 2669. 



Hal t i ,  Actes législ. 2: 357-358. 7: 
3196-3198. 

Hanzmarsk~old,  Décès de M .  A. - 
14 : 6048-6075.15 : 6321, 6439-6440. 

Haute-Savoie, voir Zones franches de 
la -. 

Haute-Silésie, voir Intérêts allemznds 
en -. 

Haye  ( L a  -) 3: 1846. 10: 4834. 
Haye  ( L a  -) et Genève 3 : 1845. 6 : 

3135. 15 : 6448, 6460. Voir aussi 
Accords de L a  Haye, e t  Conférence 
de la Paix .  

Histoire, Manuels d'- contenant des 
chapitres relatifs à la Cour 2 : 1055- 
1063. 3: 1687. 4: 2184-2188. 5: 
2551-2554. 6 : 3021-3025. 7 : 3475- 
3477. 11: 5119-5120. 12: 5677-5680. 
14: 6270, 6272. 

Hongrie, Actes lbgisl. 2 : 359-362. 11 : 
4878-4880. 13 : 5746. La  Hongrie e t  
la Cour 11 : 5196. Voir aussi Digé- 
rend rozamano-hongrois. 

Immunités  diplomatiques 2 : I 292. 3 : 
1847. 4: 1918-1923. 5: 2340-2345. 
6 : 2808. 7 : 3269-3272. 8 : 3621.3622. 
9 : 4061.4064. 10 : 4480-4484. 11 : 
4929-4931. 12 : 5380-5383. 13 : 5851- 
5852. 15: 6362. 

Inazaguration de la Cour 2 : 425.432. 
3 : 1389-1391. 

Indes néerlandaises, Actes législ. 13 : 
5750 Doc. offic. 6 : 2905. Voir aussi 11 : 
5 '97  

Intéréts allemands en Hazcte-Silésie, 
Affaire relative à certains . (Arrct 
no  6.) Actes e t  Doc. 2 : 451. Texte 
2: 456,- 515. 516, 518, 523, 525. 6: 
2824. Etudes sur 1';lrrbt 2 : 713 c t  
suiv., 739. 3 : 1472. 5 : 2373. 13: 5884. 

Intérits allemands en Hazrte-Szlésze, 
Affaire relative à certains (Fond.)  
(Arrêt no  7.) Actes e t  Iloc. 3 :  1413. 
Texte 2 :  456. 3 :  1421, 1423. 6: 
2825. Etudes sur l 'hrrht  2: 735 e t  
suiv. 3: 1476-1478. 4: 1976, 1979. 
5 : 2373. 13 : 5884. Voir aussi Chorzdw. 

Internationalzsme 2 : 1047-1054. 3 : 1678- 
1685. 4 :  2174-2183. 5: 2548-2550. 
6 : 3017-3020. 7 :  3469-3474. 8 :3902-  
3918. 9 : 4336-4338. 10 : 4782-4786. 

InterpvE'tation de l'Accord gréco-bulgare 
d u  g déc. 1927 (Accord Caphandaris- 
Mollog).  (Avis du 8 mars 1932.) Actes 
e t  Doc. 9 :  4073. Texte 8 :  3632, 
3653. 10 : 4504. 12 : 5391. Suites 9: 
4117-4118. Études sur l'Avis 8 : 3769. 
9: 4124, 4160. 11: 4977. 12: 5434. 
13 : 5892 

Interprétation de l'Accord gréco-turc du  
~ e r  déc. 1926 (Protocole final, art. I V ) .  
(Avis no  16). Actes e t  Uoc. 5 : 2348 
Texte 5 : 2353, 2359, 6 : 2826 bis. 
Suites 5 : 2165-27.66. Etudes sur l'Avis - -  - 
10 : 4583. 

Interbrétation de la Convrntion de 1919 - - 
concernant le travail de  nuit des lemmes. 
(Avis du 15 nov. 1932.) Actes e t  Doc. 
9 : 4076, Texte 9 : 4081, 4088-4089, 
4102-4103. 10 : 4504, 4507. 12 : 5391. 
Suites 9 : 4119-4120. 10 : 4538-4543. 
Etudes sur l'Avis 9 : 4203-4205. 10 : 
4625. 11 : 4988-4989. 13: 5871. 14: 
6149. 

Interprétation du Statut d z ~  Territoire 
de ilrlenzel. (Arrêts des 24 juin e t  I I  août 
1932.) Actes et Doc. 9 : 4075. 12 : 
5387. Texte 9 : 4078, 4080, 4094-4101. 
10 : 4504, 4507. 12 : 5387, 5391, 5392. 
Etudes sur les Arrêts 9 : 4181-4202. 
10: 4619-4624. 11 : 4985-4987. 12: 
5438-j441. 13: 5803--5894. 14: 6165- 
O I ( ~ .  \loir niissi 9 : 4029-4030 

Irak,  Actes législ. 15 : 6301. Voir aussi 
Frontière entre la Tuyzdie et 1'-. 

Irlande, Actes législ., Doc. e t  1)bbats 
parleni. 3 : 1366.6 : 2749.7 : 3199-3201. 
Voir aussi 6 : 3127. 8 : 3894. 

Italie, Actes législ. 7 : 3202. 8 : 3582. 

Japon,  Actes législ. 4 : 1890. Le J a p o n  
et la  L o z t ~  12 : 5729. 13 : 6032. 

,[aworzina ( Jaoorina) (Agaire  de -). 
(Avis no 8.) Actes e t  Doc. 2 : 451. 
Texte 2: 457, 492-498. 3 : 1419. 6: 
2822. Suites 2: 582-591. Études sur 
l'Avis 2 : 681 e t  suiv., 739. 4 : 1963- 
1964, 1968-1969. 5: 2375. 6 : 2839 bis. 
8 : 3673. 10 : 4570.4571. 

Journaux 2 : 1063. 6 : 3024. 
Jugenzents déclaratoires 14 : Gogo. 
Juges, Biograpliies des - 2 : 407-424. 
3 : 1384-1388. 4: 1897-1901. 5 : 2298- 
232L. 6 : 2773-2782. 7 : 3221-3245. 
8 :  3590-35q1. 9: 4038-4040. 10: 
4439.4442. 11 : 4886-4901. 12: 5246- 
5303. 13: 5761-5771, . i 80~-581~ .  5815. 
14 : 6046-6080, 6085-6087. 15 : 6320- 
6325. Élection des - 2 : 407-424. 
3 : 1384.1388. 5 : 2298-2321. 6 : 2767- 
2777. 7: 3221-3244. 8 :  3590-3591. 
9: 4038-4040. 11 : 4902.4904. 12: 
5304-5313, 5318-5332. 13 : 5772-5815. 
14: 6081-6084. 15: 6310-6319. Pri- 
vileges e t  immunités diplomatiques 
des - 2: 1292. 3 :  1847. 4: 1918- 
1923. 5: 2340-2345. 6: 2808. 7 :  
3269-3272. 8: 3621-3622. 9: 4061- 
4064. 10 : 4480-4484. 11 : 4929-4931. 



1 2 :  5380-5383. 13 : 5851-5852. 1 5 :  
6362. 

Juges ad hoc 8 : 3588-3589. 1 0  : 4443. 
1 3  : 5771. 

Juridiction territoriale de l a  Commission 
internationale de l'Oder. (Arrêt no 16.) 
Doc. 6 : 2817. Texte 6 : 2820, 2832, 
2834. 7 :  3291, 3297. 8 :  3634, 3636. 
Études sur l'Arrêt 7 : 3345. 8 : 3691, 
3694. 9 : 4146. 

Juristes, voir Comité[s] de -. 
Justice, voir Arbitrage et -. 

Kellog,n, Décès de F .  B .  - 1 4  : 
6076-60 79. Voir aussi Pactc Kellogg. 

Landuar&a- Kaisiadorys, voir Trafic fer- 
roz'iaire, etc. 

Ligzslation, voir Actes législatifs. 
Lettonie, Actes législ. 2, : 363-364. 7 :  

3203-3205. 1 5  : 6302. 
Lithuanze, Actes législ. 1 0  : 4431-4432. 
Litispendance, Exception de - 6 : 2787. 
Locarno, voir Accords de -. 
Locaux de la Cour dans le Palais de la 

P a i x  9 : 4065-4071.10 : 4485.11 : 4932. 
1 5  : 6363. 

Loder, Décès de 11.1. B. C .  J .  - 12 : 5295- 
5,302. 

Lozs d'approbation et de fiublication 
des divers fiays 2 : 23.1-406. 3 : 1326- 
1383. 4 :  1876-1896. 5 :  22()1-2297. 
6 :  2691.2766. 7 :  3160-3216. 8 :  3555- 
3583. 9 : 4024-4032. 1 0  : 4431-4434. 
11 : 4842, 4878-4881. 1 2 :  5237-5241. 
13 : 5742.5756, 1 4  : 6038-6041. 15 : 
6298-6304. 

Losinger G. Cie, S .  A., Agaire -. 
(Exception préliminaiv(:.) (Ordonnances 
des 27 juin e t  14 déc. 1936.) Actes e t  
Doc. 1 3  : 5853. Texte:; 1 2  : 5390. 1 3  : 
5857, 5866. Études sur l'affaire 1 5 :  
6388. 

« Lotus a, Agaire d u  (Arrêt no 9.) 
Actes e t  Doc. 4 : 1925. 7 : 3286. Texte 
4 :  1930, 1940-1952. 5 :  2356. 6 :  
2826. 7 : 3286. Études sur l'Arrêt 
3 : 1488. 4 : 1981-201~1. 5 : 2377.2390. 
6 : 2852-2854. 7 : 332:;-3324. 8 : 3679- 
3685 9 : 4136-4138 :LO : 4557, 4579- 
4582. 12  : 5423-5426. 3.3 : 5886.5887. 

I.zcxelrzbozirg, Actes ltgisl. 2 : 365. 6 : 
2750. 7 : 3206. Voir aussi 9 : 4414. 

illundats (Les -- e t  la COUT) 7 : 3255 bis, 
3530-3532.9 : 441 1 .12  : 5727.13 : 6029- 
6030. 1 4 :  6146. 

Maroc, voir Décrets de nationalité. Voir 
aussi Phosphates. 

Mavrommatis, Affaire des Concessions 
- en Palestine. (Arrêt no 2 . )  Actes 
e t  Doc. 2 :  451. Texte 2 : 456, 499- 
507, 513. 6 :  2823. Études sur l'Arrêt 
2 : 689 e t  suiv., 739. 5 : 2369. 10  : 
4557. 4573. 1 3 :  5882. 

Maz~rommatis, Agaire des Concessions -. 
(Arrêt no 5). Actes e t  Doc. 2 : 451. 
Texte 2 : 456, 499-507, 511, 513. 
6 : 2824. Études sur l'Arrêt 2 : 689 e t  
suiv. 1 0  : 4557, 4573. 1 3  : 5882. 

i~auronzmatis ,  Agaire des Concessions 
- (réadaptation). (Conz$étence.) (Arrêt 
no IO.)  Actes e t  Doc. 4 :  1926. Tex te  
4 :  1931. 5 :  2356. 6 :  2826. Etudes 
sur l'Arrêt 4 : 2013, 2015. 5 : 2370. 
2371. 1 0 :  4557, 4572, 4573. 1 3 :  5882. 

Membres de la Cozar, voir Juges. 
Meinel, voir lnterpritation d u  Statut d u  

Territoire de -. 
Mesures conseniatoives 7 : 3248 8 : 

3 j92, 3597. 9 : 4041. 11 : 4905-4906. 
1 4  : 6097. \loir aussi les ordonnances 
dans la collection des Arrêts e t  Avis. 

Meuse (Affaire des prises d'eau à la -). 
(.4rrêt du 28 juin 1937.) Actes e t  Doc. 
1 4  : 6120. Texte 1 3  : 58-78, 14  : 6134- 
6142. 1 5  : 6374. Etudes sur l'Arrêt 
1 4 :  6176-6181. 1 5 :  6389-6390. 

Minorité allemande, voir Réforme agraire 
polonaise. 

Minorztés 2 : 1297-1299. 3 : 1844. 4 : 
2256-2257. 6 : 2786, 3128-3129. 7 : 
3255. 3533-3536. 8 :  3605, 3998- 
4001. 9 :  4395-4404 1 0 :  4821-4826. 
1 2 :  5379. 5723-5726. 1 3 :  fm28. 1 4 :  
6146, 6151, 6287. 1 5 :  6509. 

Minoritds en Albanie, voir Écoles mlno- 
ritaires cn Albanie. 

Mznorités (Droits de -) en Haute- 
Silésze. (Arrêt no 12 . )  Actes e t  Uoc. 
5 :  2347. Texte 4 :  1935, 1960. 5 :  
2357, 2358, 2362. 6 : 2826 bis. Études 
sur l'Arrêt 4 : 2022-2025. 5 : 2399, 
2400. 6 :  2847-2849. 7 :  3329, 3330. 
9 :  4142. 

Minorités en Haute-Silésie, voir aussi 
Accès a u x  écoles nzinoritaires alle- 
mandes en Haute-Silésie. 

Monastère de Saint- niaoum, voir Saint- 
Naoum.  

Monographies sur la Cour en géné- 
ral 2 : 763-869. 3 : 1502-1571. 4 :  
2045-2078. 5 :  2432-2465. 6 :  2907- 
2939 7 : 3377-3408 8 : 3790-3836. 
9 : 4233-4264 1 0  : 4675-4705. 11 : 
5041-5055. 12  : 5533-5562. 1 3  : 5939- 
5952. 14 : 6206-6219. 1 5  : 6421-6427. 

Mossoul, voir Frontière entre la Turquie 
et l ' Irak.  



Nationalité, voir Décrets de -. 
.krationalité polonaise, voir Acquisition 

de l a  -. 
Nationaztx polonais, voir Traitement 

des -. 
,l'écrologie, voir Biogra@hi~.s des Juges. 
Seutres ,  Xv.-proj. des Puissances - 
2 : 72-127. 4 : 1860-1866. 

Nowège, Actes 1Cgisl. 2 : 366-375. 6: 
2751-2753. 13 : 5747. 15 : 6303. Voir 
aussi 10 : 4 544. 15 : 6295. Av.-proj. 
norvégien 2 : 83, 84, 88, 91, I I  1-1 12. 
S. d. N., Publ. offic. norvégiennes 2 : 
754-758. 10: 4674. 13: 5934. La 
Norvège e t  la Cour 15 : 6450-6451, 

Xozt~elle-Zélande, Actes législ. 2: 376- 
6 : 2754. 

Nz~llzté dcs sentences internat ion ai^.^ 14 : 
6189-6192. 15 : 6407. 

Oder, voir Jtcridiction levritoriale de 
la  Commission in tenz~ f iona le  de 1'-. 

Opta?zts hongrois, voir Différend rou- 
nzano-hongrois. 

Ordonnarzces, voir Arrêts, e t  aussi 
sous les noms des affaires. 

Ordonlzances (Xature juridique dcs -) 
13 : jS/G-5877. 

Organisatzon c e n t r ~ l e  pour u n s  paix 
dztrable 2 : 49, 55. 65. 66. 

Organisation de la Cour 2 : 128-450. 
3 : 1300-1412. 4 : 1867-1923. 5 : 27.81- 
2345. 6: 2672-2806. 7: 3140-3278. 
8 : 3547-3622. 9 : 4010-407r 10: 
4424-4485. 11 : 4841.4932. 12 : 5205- 
5384. 13 : 5735-5852 14: 6037-6119. 
15 : 6293-6363. 

Organisation d u  Grege de la  Cozw 7 : 
3273-3278. 12 : j3t4. 

Organisation internataonale dzj Tvavail,  
Ouvrages sur 1'-, où il est question de 
la Cour 2: 0'7-933. 3: 1614-1617. 
4 :  2107-2108. 5: 2490-24()2. 6: 2965, 
2966. 7 : 3431-3433. 9 : 4797 10 : 4729. 
11 : 5073-5074, 5126. 5152. 12: 5603- 
5604. 14 : 6234. Voir aussi Compittance 
de 1'-. 

Oscar Chinn,  Agaire  -, voir Chinn  
(Affaire Oscar -). 

Ouvrages contenant des chapitres relatits 
a la  Cour 2 : 870-1063. 3 : 1572- 
1687. 4 : 2079-2188. 5 : 2466-2554. 6 : 
2940-3025. 7 : 3409-3477. 8 : 3837, 
3921. 9 : 4265-4341. 10 : 4706-4788. 
11 : 5056-5120. 12 : 5563-5681. 13 : 
5953-6002. 14 : 6220-6272. 15 : 6446- 
6494. 

Ouz,rages de fond sur la  Cour en pénéval 
2 : 763-7803 : 1502-1506.4 : 2045-2078. 
5 : 2432-2436. 6 : 2907-2909. 7 : 3377- 

Pacifisme 2 : 1047-1054. 3 : 1678-1685. 
4: 2174-2183. 5: 2548-2550. 6: 3017- 
3020. 7 : 3469-3474. 8 : 3902-3918. 
9 :  4336-4338. 10: 4778-4781. 11: 
5118 12 : 5672-5676 13 : 5998-6000. 
14: 6269. 

Pacte Kellogg 5 : 2544-2546. 6 : 3010- 
3 0 1 4  7: 3463. 10: 4776-4777. 11: 
5109-5112, 5189. 12 : 5663-5664. 

Paiement de divers emprunts serbes émis 
en France, voir Emprztnts. 

Paiement, en or, des em$rztnts fédéraux 
brésiliens émis  en France. voir E m -  
prztnts. 

Pajzs, Csdky, Esterhazy, A flaire -. 
(Ordonnance du 23 mai 1936 e t  Arrèt 
du 16 déc. 1936.) Actes et Doc. 
13 : 5854-5855. Textes 12 : 5389. 13 : 
gSj6, j8(>j-j8OG. 14 : 613?-613j. Etu- 
des sur 1'Arrét 13 : 5911-5914. 15 : 
6386.6387. 

Palais de la  P a i x ,  voir Locazrx de l a  
Cour dans le -. 

P a ~ a m a ,  Loi d'approbation et de publi- 
cation 5 : 2297. 

Panevezys-Saldutiskis (Aoaire  d u  chemin 
de fer -) Actes et  Doc. 15: 6367. 
(Exceptions préliminaires.) (Ordon- 
nance du 30 juin 1938.) Texte 14: 
6126. 15 : 6378. (Arrêt du 28 février 
1939.) Texte 15 : 6368. Études sur 
l'Arrêt 15 : 6398. 

Pape ( L e  -) et la  Société des Xations 
6 :  3126. 

Paragz~ay, Actes législ. 11 : 4881. 15 : 
6304. 

Paraguay, Disposition facultative : Re- 
trait  de sa déclaration d'adhésion 
15: 6304, 6330-6343. 6353. 

Paris, voir Accovds de L a  Haye  et 
de Paris. 

Particuliers (Accès des -) à des juri- 
dictions internationales 6 : 3130-3132. 
9 : 4405-4409 10 : 4827-4831. 11 : 
5193. 12: 5714-3721, 13: 6027. 14: 
6286. 15: 6348. 

P a y s  de Gex, voir Zones f r a n c h ~ s .  
Pays -Bas ,  Actes législ. 2 : 377-387. 3 : 

1367. 4 :  1891. 6: 2755-2758. 7: 
3207-3208. 9 : 4067-4071. 1 3  : 5748- 
5749. Av.-proj. néerlandais de Cour 
2: 91. III-112. S. d. N. ,  Publ. offic. 
nklandaises  2 : 750-753 3 : 1497. 
4 : 2037-2039. 5 : 2430.2431. 6 : 2904. 
7 : 3376 8 : 3789. 9 : 4231. 10 : 4673. 



11: 5040. 12 : 5514. :L3: 5935 14: 
6205. 15 : 6420. Voir aussi Indes 
néerlandaises. 

Pazmany (Université Peter ) ,  voir 
Université. etc. 

Pérou, Actes législ. 8 : 3583. 13 : 5751. 
Phares (Agaire franco-hellénzque des -). 

(Arrêt du 17 mars 1934.) Actes e t  Doc. 
11 : 4937. Texte 10 : 4503, 4511. 11 : 
4946, 4950-4951. 12 : 5393 13 : 5859- 
Études sur l'Arrêt 10 : 4662. 11 : 
5007-5008. 12 : 5452-5453, 

Phares (Agaire  des - en Crète pt à 
Samos).  (Arrêt du 8 oct. 1937.) Actes 
e t  Uoc. 14 : 6121. Teste 14 : 6122, 614.1 
15 : 6374, 6375 Études sur l'Arrêt 
14 : 6182. 15: 6391. 

Phosphates di4 ?/laroc. (.-l.rrèt du 14 juin 
1938.) Actes e t  Doc. 15 : 6365-6366. 
Texte 14: 6125. 15: 6376, 6377. 
Études sur l'Arrêt 3.4: 6184-6185. 
15 : 6393-6397. 

Plaidoiries, voir Actes et Documents 
relatzjs a u x  Arrêts et a u x  Avis. 

Pless (Affaire relative à l'administra- 
tion du prince von -). Actes e t  Doc. 
11 : 4933. (Exception préliminaire.) 
(Ordonn. du 4 févr. 1933.) Texte 9 : 
4083. 10 : 4507 11 : 4941. 12: 5392. 
(Mesures consen'atoires.) (Ordonn. du 
I I mai 1933.) Texte !3 : 4085, 4104. 
11 : 4941, 4945. (Prorogatzon.) (Ordonn. 
du 4 juillet 1933.) Texte 10 : 4498. 
11 : 4941, 4945. (Ra:,rée d u  r8le de 
l a  Cour.) (Ordonn. du 2 déc. 1933,) 
Texte 10: 4500. 11 : 4941, 4945. 
Etudes sur les Ordwnn. 10: 4654, 
4655. 11 : 4990. 

Politique, Ouvrages sur la ---, où il 
est question de la Cou-r 2 : 1036-1046. 
3 : 1677 4: 2168-2173. 5: 2547. 
6 : 3015-3016 7 : 3464-3468. 8 : 3896- 
3901. 9 : 4331.4335. 10 : 4778-4781. 
11 : 5113-5117. 12 : ,5665-5671. 13 : 
5996-5997. 14 : 6265-6268. 15 : 6487- 
6490. 

Politiyzie, Différends de caractère -, 
voir Digérends (Caractères des -). 

Pologne, Actes législ. 2 : 388-392. 13 : 
5752. Voir aussi 15 : 6296-6297. 
Minorités 12 : 5723. 

Populations grecques et turques, voir 
Echange des -. 

Portugal, Actes législ. 7 : 3209-32 1 1 .  

Poste polonaise a Dant;:ig, voir Service 
postal. 

Préparation du  Règlement. voir Règlement. 
?réparation du  Statut, voir Statut. 
President de la Cour, ~Eiection du - 

IO : 4439, 4441-4442. 13 : 5815 POU- 
voirs du - 9 : 4059-4060. 15 : 6344. 

Prez~ve 14 : 6094. 15 : 6328. 
Principes généraux d u  droit, voir Com- 

pdtence de la Cour. 
Prises d'eau à la  Meuse, voir sous :%!leuse. 
Pricilèges et immunités diplonzatiyues 
2 : 1292. 3 : 1847. 4 : 1918-1923. 5 : 
2340-2345. 6 : 2808. 7 : 3269-3272. 
8 : 3621-3622. 9 : 4061-4064. 10: 
4480-4484 11: 4929.4931. 12 : 5380- 
5383. 13 : 5851-5852. 15 : 6362. 

Procédure 2 : 433-439 3 : 1392-1395. 
4 : 1902-1905. 5 : 2322-2325. 6 : 2783- 
2788. 7 : 3246-3252, 3454, 3455. 8: 
3592-3599. 9 : 404' 10 : 4444-4446. 
11 : 4905-4910. 12: 5333-5339. 13: 
5816-;825. 14 : 6089-6098. 15 : 6326- 
6328. 

Projets, voir Avant-projets. 
Protocole de Genève 2: 1007-1023. 3: 

1671-1673. 4: 2166. 6 :  3007. 10: 
4772-4773 12 : 5653-5656. 

Protocole de Vienne, voir Pvk'ilèges et 
iinnf unit is  diplomutiq ues. 

Protocoles de signature, Textes des - 
2 : 211-230. 3: 1319-1325. 4: 1872- 
1575. 6: 2689. 7: 3156-3159. 8: 
3552.3554. 12 : 5222-5228. 13 : 5737- 
j741. 14: 6038, 6041. 15: 6293-6298, 
6301. 

Qurstzons spéczales relatives à la  Cour 
2 : 1064-1299. 3 : 1688-1847. 4 : 2189- 
2259. 5 : 2555-2661. 6 : 3026-3135. 
7 : 34/8-3536, 8 : 3922-4005. 9 : 4342- 
4418. 10 : 4789-4833. 11 : 5121-5199. 
12: 568r-jj29. 13 : 6003-6032. 14: 
6273-6287. 15 : 6495-6509. 

Radiophonie 8 : 4002. 
Rapports annziels de l o  Cour 2: 7j9- 

762. 3: 1498.1501. 4: 2041-2044. 5: 
2419-2422. 6 : 2895-2898. 7 : 3366- 
3369. 8 : 3781-3784. 9 : 4227-4230. 
10 : 4671-4672. 11 : 5034-5035. 12 : 
5j10-5511. 13 : 5930-5931. 14 : 6201- 
6202. 15: 6416-6417. 

Rapports entre les États 2 : 1031.1035. 
3: 1677, 4: 2168-2173. 5: 2547. 
6 : 3015.3016. 7 : 3464-3468. 8 : 3896- 
3901. 9 :  4131-4135. 10: 4778-4781 
11 : 5113-5117. 12 : 5665-5671. 13 : 
5996-5997. 14 : 6265-6268. 15 : 6487- 
6490. 

Ratzfication des divers pays 7 : 3217- 
3220. 8: 3584-3587. 9: 4033-4037. 
10: 4435-4438. 11 : 4882-4885 12: 
~>242-.j245. 13 : j7.57-5760. 14 : 6042- 
6045. 15 : 630 5-6309. 



Russie  soviétique ( L a  -) et l a  Cour 11 : 
5198-5199. 

Reconr'ention 6 : 2783-2784. 7 : 3247. 
14: 6091. 

Recours, Ins tance de - 6 : 2791-2792, 
2794.2795. 8: 3618-3620. 9: 4042, 
4043, 4054. 10 : 4458. 4460, 4461. 12 : 
5362-5364. 

Redltch, Décès de ilil. Joseph - 13: 
5768-5770. 

RéJorme agraire e n  IZozwzanie, voir 
Difiérend roumano-hongrois.  

Réfornze ( L ù  -) agraire polonaise et 
l a  minorité alleniandc. Actes e t  Doc. 
11 : 4934. (Mesures  conseniatoires.) 
(Ordonn. du 29 juill. 1933.),Texte 10 : 
4499. 11 : 4941, 4944. Etudes sur 
I'Ordonn. 10: 4656. ( R a y é e  d u  rôle de 
l a  Cozlr.) (Ordonn. du 2 déc. 1933.) 
Texte 10: 4501. 11: 4941. 

Régime dotlanier entre 1'Allewzùgne el 
Z'Atttviche. (Avis du 5 sept. 1931.) 
Actes e t  Doc. 8: 3624 Texte 8: 
3628, 3639-3637. 9 : 4090. Suites 8: 
3658-3659. Etudes sur l'Avis 8 : 
3708-3763. 9 : 4124, 4148-4156. 10 : 
4592-4597. 11 : 4975 12 : 5429-5432. 
13 : 5890-5891. 14 : 6161. 

Règlement et Règlement revisé (Textes e t  
Commentaires) 2 : 433-439. 3 : 1392- 
1395. 4: 1902-1905. 6 : 2788. 7 : 
3246-3252. 8 : 3592-3599 10 : 4444- 
4446. 12 : 5333-5334. 13 : 5816-5825. 
14 : 6089-6098. 15 : 6326-6328. 

Règles générales de droit ,  voir sous Com- 
fiétence de l a  Cour .  

Réparations, Questions des - 9 : 4410, 
4 4 1 ~ .  

Revision d u  Règlement,  voir Règlement. 
Revision d u  S ta tu t ,  voir Statut .  ' 

Sa in t -  iVaoz~m,  A g a i r e  dzi ~li'onastève 
de -. (Frontière albanaise.) (Avis 

Scandinaves ( L e s  pays  -) et l a  Cozir 
15: 6451. 

Schücking,  Décès de 3 2 .  IV. - 12 : 5250- 
.j291. 13 : 5761-,5763. 14: 6046. 

Service postal polonais d Dantzzg. (Avis 
n o  I I  .) Actes e t  Doc. 2 : 451. Texte 2 : 
457, 509-514, 516 .  6 : 2824. Suites 
2 : 597-602. Etudes sur l'Avis 2 : 
705 e t  suiv., 739. 3 : 1452-1458. 
1472. 4: 1963-1964, 1974-1975. 5 : 
2376. 7 : 3320. 8 : 3677-3678. 9 : 4132. 

Société commerciale de Belgique. (Arrêt 
du 15 juin 1939.) Te-te 15 : 6370. 

Société des N u t ~ o n s ,  Elaboration du 
Statut  de la Cour par le Conseil 
e t  par la ihre Assemblée 2 : 128-210. 
3 : 1300-1318. 4 : 1867-18 71. 7 : 3140. 
Kevision du Statut  de la Cour à la 
suite d'une décision de la 9me .4ssem- 
blée 5 : 2281-2290. 6 : 2672-2688, 
2690, 2695, 2704, 2706, ?709-2721, 
2748, 2750-2763. 7 : 3141.3155. 3160- 
3216. 8 : 3547.3551. 9 : 4010-4023. 
10 : 4424-4425, 4431, 4433. 12 : 5205- 
5228. 13 : 5735-5756. 14 : 6037, 6038, 
6041. 15 : 6293-6298, 630 1. Ouvrages 
sur la -, où il est question de la 
Cour 2 : 870-926. 3 : 1572.1613. 4 : 
2079-2106. (Voir aussi 4 : 2258.) 5 : 
2466-2489. 6 : 2940-2964. 7 : 3409- 
3430. 8 : 3837-3857. 9 : 4265-4296. 10 : 
4706-4728. 11 : 5056-5072. 12 : 5563- 
5602. 13 : 5953-5964. 14 : 6220-6233. 
15 : 6446-6452. Texte du Pacte de la 
- 2 : 92, 93, 94. 4 : 1860-1861. Pro- 
jets de  Pacte 2 : 72.127. 4: 1860- 
1861. 5 : 2279-2280. 6 : 2669-2671. 
7: 3139. 8 : 3544. Réforme du Pacte 

no 9.) Actes et  Doc. 2 : 4 5 1  Texte 2 : 
457, 503. 513. 6 :  2823. Suites 2: 
592-593 3 : 1434. Études sur l'Avis 
2 : 695 e t  suiv., 739. 4 : 1970.1972. 
8 : 3674-3675. 9 : 4130. 14 : 61 jg. 

Saznt-Siège, voir P a p e  ( L e  -) et l a  
Société des Na t ions .  

Salvador, Actes législ. 7 : 3213-3214. 
S a m o s .  voir Phares. 
Sanct ions  9 : 4418. 
Savoie (Hau te -  -), voir Zones  franches. 

Rol in-Jaequemyns,  Décès de M .  E. - ' 15 : 6452, 6454. Pub].  ofic. de la - 
13: 5764-5767. 14 : 6047, 6072 2 : 741-748 3: 1489-1196- 4 : 2029- 

Roztmanie, Actes législ. 3 : 1368. 7 : 1 2036. 5 : 2411-2418. 6 : 2887-2894. 
3212. Voir aussi Digérend roumano.  7: 3358-3365. 8: 3772-3779. 9 :  4219- 
honcrois. 4230. 10 : 4663-4670. 11 : 5026-5033, 

5036-5039. 12 : j50~-.j j09,  5 512, 
5513. 13: 5921-5928, 5932, 5933. 
14 : 6193-6~00, 6203-6204. 15 : 6408- 
6415, 6418-64 19. Recours ouverts 
aux  particuliers contre la - 4: 
2258. 

Solzition pacificjite des difjérends inter- 
na t ionaux .  Ouvrages sur la -, où il 
est question de la Cour 2 : 973-1030 3 : 
1646-1676. 4 : 2152-2188. 5 : 2513-2546. 
6 : 2991-3014. 7 : 3450.3463. 8 : 3876- 
3895. 9 : 4316-4330. 10 : 4765.4777, 
11: 5099-5112. 12: 5642.5664, 13 : 
5984-5995. 14 : 6254-6264. 15 : 6484- 
6486. 

Souvces oficielles 2 : 741.762. 3 : 1489- 
1501. 4 : 2029-2044. 5 : 2411-2431. 
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6 : 2887-2906. 7 : 3358--3376 8 : 3772- 
3789. 9 : 4219-4232 a .  10 : 4663-4674. 
11 : 5026-5040. 12 : ,5502-5562. 13 : 
5921-5938 14 : 6193-6205. 15 : 6408- 
6420. 

Stationnc~tzent des navzres de guerre 
polonais, voir Accès de.; -. 

Statut de la  Couv, Cornnientaires du - 
10: 4426, 4428 Élaboration du - 
par le Conseil e t  par la rère Assern- 
blée de la S. d. K .  2 : 128-210. 3 : 
1300-1318. 4: 1867, 1871. 7: 3140. 
8 : 3547. Interprétation 10 : 4426. 
IZevision du - (décision de la 9me 
Assemblée) 5 : 2281-2290.6 : 2672-2688, 
2690-2695, 2704, 2706, 2709-2721, 
2748, 27 50-2763. 7 : 3141 -3155, 3160- 
3216. 8 :  3548-3551. 9: 4010-4024, 
403'- 10 : 4424-4425, ,4431, 4433 12 : 
5205-5226. 13 : j735-,j/36. Texte du 
- 2: 211-230. 3: 1319.1325. 4 :  
18/2-1875, 6 :  2689. 7: 3156-3159. 
8 : 3552-3554 10 : 4,427. 12 : 5222- 
j228. 13 : j737-5741. 14 : 0037, 6038, 
6041. 15 : 6293-6298, 6301. 

Statut ,  voir aussi Actes Iégislatils des 
divers pu),s ; Documents rt Débats 
fiarle?nentazres ; Lois cl dkcrrts d'appro- 
bation et dc pztblicatiwz. 

Statut de la Carilie orien,!ale. (Avis no 5.) 
Actes et  Doc. 2 : 451. Texte 2 : 457, 
475.491. 6 :  2822. Suites 2 : 542-553. 
Études sur l'Avis 2 : 653 e t  suiv., 739. 
11 : 4971- 

Statzrt dzi Trrritoire de i11emel. voir 
Interprétation dzc -. 

Statirt ji~ridiqzre dzi Groënland oviclr- 
tal,  voir Groinland. 

Statzrt jl.rridique dir territoire dzc sud- 
est d u  Groënland, voir Groënland. 

Suède, .r\v.-proj. suédois de Cour 2 : 
84, 85, 86, 87, 88, g r .  III-112. Actes 
lépiil. 2 : 393. 3 : 136~)-1382. 6 : 2759- 
2700. 12: .j237-j241. 14: 6041. S. d .  x., 
I'ubl. off. suCdoises 12 : 5517-.js32. 13 : 
5936. La Sui.<le e t  la Cour 15 : 6451. 

Suisse,  Actes legisl. :! : 394-404. 6 j 
2761-2766 ; 13 : 5754-5755 : voir aussi 
10 : 453 5.4536. Av.-proj. suisse de Cour 
2: 89, 90, 91, 111-112. S . d . N . ,  
Iloc. ofic. suisses 6 : 2906. 8 : 3755- 
3788, 9 :  4232.4232 a. 12: 5515- 
5516. 13: 5937-5938. Voir aussi 
Dom~~zages  de gzrevre .suisses. 

Suztes drh Arrêts et des Ac i s  2 : 526- 
626. 3 :  1434.1440. 4: 1961-1962. 5 :  
2363-2366. 7 : 3304-3.307. 8 : 3655 a- 
3665. 9 : 4105-4120. 10 : 4512-4547. 
11: 5015-5025. 12: 5479-5501 13: 

Tchécoslovaquie, Actes Iézisl. 2 : 405-406. - . - .  
13 : 5756: 

Terrorisme, voir Droit .Pénal international. 
Tivzbrcs de l a  Cour 10': 4835. 
Trafic ferroviaire entre l a  Lithuanie 

et la  Pologne (section de ligne Land- 
warciw- Kaiszadorys). (Avis du  15 oct. 
1931.) Actes e t  Doc. 8 :  3625. Texte 
8 : 3629, 3648-3651. 9 : 4090 12 : 5391. 
14: 6128. Suites 8: 3600-3661. Études 
sur l'Avis 8 : 3764. 9 : 4124. 10 : 4.598- 
4599. 11 : 4976. 14 : 6162-6164. 

Traité de Lausanne, voir Frontière 
rntre la  Turquie et l ' I rak .  

Traité de Xeuil ly ,  art. 179, annexe,  
par. 4 (interprétation). (Arrêt no 3.) 
Actes e t  Iloc. 2 : 451. Texte 2 : 456, 
503-506, 513. 6 :  2823. Études sur 
l'Arrêt 2: 694 e t  siiiv., 739. 5: 7.372. 
13 : 5883. (Arrêt no  4, Interprbtation de 
l'Arrêt no 3.) Actes e t  Iloc. 2 : 451. 
Texte -2 : 456, 503-506, 51 i ,  513. 6 : 
2824. Etudes sur l'Arrêt 2 : 694 et  suiv.. 
739.13 : 5883. 

Traité de Trianon,  Revision du - 9 : 4413. 
Tvcczté sino-belge, Dinonciution d u  -. 

Ordonnances 3 : 1416, 1429-1431, 1433. 
4 : 1934. 5 : 2350, 2352. 6 : 2826, 
2826 bis. 8 : 3634. Actes et  Doc. 6 : 
2809. Articles de revues 3 : 1485.1487. 
4 : 2020-2021. 5 : 2401. 6  : 2855. 

Traztenzent des nationaicx polonais et 
des autres personnes d'ovigine o ~ c  de 
langue polonaise dan.  le territoire 
de Dantzig. (Avis du 4 fCvr. 1932.) 
Actes e t  Doc. 9 : 4072. Texte 8 : 
3631, 3653. 3654, 3655. 9 :  4091. 
10: 4504. 12: 5391. Suites 8: 3664- 
3665. 9 :  4115-4116. 10: 4518-4523. 
Etudes sur l'Avis 8 : 3766-3768. 9 : 
4124, 4157-4159. 10 : 4602. 12 : 5433. 

Truités Bryan  2 : IO, I 1. 

Travail,  Organisation internationale dzi -, 
voir Compétence de 1'-. 

Travai l  de nu i t  des lemmes, voir Znter- 
prétution de la Conventron de 1919 
concernant le -. 

Trauazrx préparatoires 7 : 3252. 14 : 6253. 
Tribunal  arbitral mixte  hungaro-tché- 

coslovaque (Appels  contre ~ev ta ins  juge- 
ments d u  -), voir Appels ,  e t  aussi 
U n i v e r d é  Peter Pdzmdny.  

Tribunal  international de droit privP 11 : 
5189-5190. 12 :  5714-5721. 13: 6027. 

Tunisie ,  voir Décrets de nationalité 1 m - .  



Unanimi té  des votes, voir sous Compé- 
tence de l a  Cour. 

Union  douanière austro-allemande, voir 
Régime douanier entre l'Allemagne et  
l'Autriche. 

U n i o n  interparlernentaire 2 : I 8. I 9, 20, 
26. 34. 

Université Petev Pdzmdny c /  État  tchd- 
coslovaqzte. Appel  contre une  sentence 
d u  T .  A .  M .  hungavo-tchécoslovaque. 
(Arrêt du 15 déc. 1933.) Actes e t  Doc. 
11 : 4935-4936. Texte 10 : 4502. 11 : 
4941. 4946-4949. 14 : 6133. Études sur 
l'Arrêt 10 : 4657-4661. 11 : 5001-5006. 
12 : 5450-5451. 

Uruguay,  Actes législ. 4 : 1892-1896. 
7 : 3215-3216. 10 : 4433-4434, 

Venezuela, Actes législ. 3 : 1383. 9  : 
4032. 

Wilson ,  I'rojets du président - 2 : 73. 
4: 1860-1861. 5: 2279-2280. 

« Wimbledon r ,  Agaire  d u  vapeur -. 
(Arrêt no 1.) Actes e t  Doc. 2 : 451. 
Texte 2: 456, 458, 486-491, 497, 498 

6: 2822. Études sur l'Arrêt 2 : 661 
et  suiv., 739 3 : 1441-1446. 5 : 2367. 
8  : 3672 9  : 4127-4129. 10 : 4557, 4567. 
12: 5420-5421. 13: 5881. 14: 6156- 
61 58. 

Zones franches de l a  Haute-Savoie et 
d u  P a y s  de Gex.  (Ordonn. du 19 août 
1929.) Actes e t  Doc. 6 : 2813-2816. 
Texte 6: 2819, 2827, 2830-2832. 8 :  
3634. Études sur l'affaire 6 : 2866-2879. 
7 : 3297. Deuxième phase (Ordonn. 
du 6 déc. 1930). Actes e t  Doc. 7 : 3281- 
3285 Texte 7 : 3289, 3297, 3299.3303. 
8 : 3634, 3637. Études 7 : 3309-3310, 
3312. 3313, 3334-3344. 8  : 3696-3704. 
Troisième phase (Arrêt du 7 juin 1932). 
Actes e t  Doc. 9 :  4074. Texte 8 : 
3633. 9  : 4092-4094. 10 : 4504, 4507, 
4508. Suites 10 : 4524-4537. 11 : 5018- 
5025. 12 : 5481-5485. 13 : 5917-5920. 
14 : 6186-6188. 15 : 6401-6406. Étu- 
des sur l'Arrêt 8  : 3770-3771. 9 : 
4161-4180. 10: 4603-4617. 11 : 4978- 
4984. 12 : 5434-5437. 



CHAPITRE X 

HTJITIÈME ADDENDUM 
A Lrl QUATRIÈME ÉDITION 
DE LA COLLECTION DES TEXTES 

RÉGISSAN'T LA COMPÉTENCE DE LA COUR 

Contenu d u  chapitre. 

La quatrième édlition de la Collection des Textes régissant la 
compétence de la Cour l, datée du 31 janvier 1932, cite tous les 
actes internationaux entrés en vigueur ou simplement signés 
qui confèrent, à uri titre quelconque, une compétence à la Cour 
ou à son Président, et qui étaient parvenus à la connaissance 
du Greffe avant cette date. La Collection reproduit intégrale- 
ment les actes qui ont pour objet le règlement pacifique des 
différends ; pour les autres, elle en donne les extraits pertinents. 

Les premier, second, troisième, quatrième, cinquième, sixième 
et septième addenda à cette édition, qui ont paru dans le 
Huitième Rapport annuel (pp. 427-478), dans le Neuvième 
Rapport annuel (pp. 277-365), dans ie  Dixième Rapport annuel 
(pp. 253-3~4)~  dans le Onzième Rapport annuel (pp. 247-342). 
dans le Douzième Rapport annuel (pp. 331-4~2)~ dans le 
Treizième Rapport annuel (pp. 261-368) et dans le Quator- 
zième Rapport annuel (pp. 271-353), contiennent tous les rensei- 
gnements en la matière parvenus au Greffe jusqu'au 15 juin 1938. 

Ci-après sont données, à titre de « huitième addendum )), les 
informations additionnelles obtenues du 15 juin 1938 au  
15 juin 1939. 

Le présent chapitre a donc pour but de mettre à jour la 
quatrième édition de la Collection, complétée par les chapitres X 
des Huitième, Neuvième, Dixième, Onzième, Dou~ième, Trei- 
zième et Quatorzii:me Rapports annuels. Comme ceux-ci, il est 
divisé en deux sections : la première contient les modifications 
et additions qu'il y a lieu d'apporter aux textes cités dans 

1 Publications de la Cour, Série D, no 6 .  



ladite édition et ses addenda, du fait, entre autres, de nou- 
velles signatures, de ratifications, etc. ; les numéros d'ordre se 
réfèrent soit à la Collection, soit aux addenda. La seconde 
section contient les nouveaux actes internationaux parvenus à 
la connaissance du Greffe depuis qu'a paru le Quatorzièmè Rap- 
port annuel. Ils sont répartis selon le système suivi pour la 
Collection. Pour la langue dans laquelle les actes sont repro- 
duits, il a paru préférable de suivre le système appliqué dans 
la quatrième édition de la Collection (voir la préface de cette 
piiblicatioii, p. ID). 

La Collection, avec ses addenda, ne saurait prétendre à être 
absolument complète et exacte ; toutefois, elle se fonde exclu- 
sivement sur des données officielles, tant en ce qui concerne 
l'existence même des clauses touchant l'activité de la Cour que 
pour ce qui est du texte de ces clauses et de l'état des signa- 
tures et ratifications y afférentes. Ces données sont de deux 
espèces différentes : publications officielles soit de la Société des 
Nations et des organes de celle-ci, soit des divers gouverne- 
ments; commiinications directes émanant de ces mêmes sources 1. 

De même que les années précédentes, il a été procédé à un 
tirage à part d u  présent chapitre, a f in  que l 'addendum puisse 
facilement être ajouté à la Collection. Ce tirage peut être m i s  d 
la disposition des personnes qui  sont en  possession de la qua- 
trième édition de la Collection. 

l Voir pp. 28-35 et jo-52. 



SECTION 1 

MODIFICATIONS E T  ADDITIONS AUX T E X T E S  CITÉS 
D A N S  L,4 QUATR.I&ME  DITI ION D E  L A  COLLECTION DES 
T E X T E S  ET DANS LES  PRE.VfIER, SECO*ID, T R O I S I È ~ T I E ,  

QUATRIÈME,  C I N Q U I È M E ,  SIXIÈ.ME E T  S E P S I È A I E  
AD.DENDA A C E T T E  ÉDITION l 

3. - PROTOCOLE D E  SIGXATURE DU STATUT D E  LA COUR. 

Genève, 16 décembre 1920. 

Signat. (suite) : Égypte 
Irak 

30 mai 1939 
2 2  septembre 1938 

5. - RÉSOLUTION EN DATE DU 17 MAI 1922 
par laquelle le Conseil de la Société des Nations, lors de sa Dix- 
Huitième Session, a réglé, en exécution de l'alinéa 2 de l'article 35 du 
Statut, les conditions atxquelles la Cour est ouzierte aux États autres 
que les Membres de la Société des Kations ou ceux mentionnés à 

l'annexe au Pacte. 

Liechtenstein 2.  

Par lettre en date du 2 2  mars 1939, enregistrée au Grefle de la 
Cour le 29 mars 1939, le chef du Gouzlernement princier du Lieclzten- 
stein a transmis au Greser la déclaration ci-après : 

(( La Principauté du Liechtenstein, représentée par son chef de 
Gouvernement, déclare accepter la juridiction de la Cour perma- 
nente de Justice internationale, conformément au Pacte de la 
Société des Nations et  aux termes du Statut et du Règlement de la 
Cour, pour tous différends nés ou à naître. La Principauté du 
Liechtenstein s'engage à exiciiter de bonne foi les sentences rendues, 
et à ne pas recourir à la guerre contre tout Etat  qui s'y conformera. 

E n  même temps, la Principauté du Liechtenstein déclare accepter 
comme obligatoire de plein droit et sans convention spéciale, la 
-- 
' Voir E 8, pp. 429-449 ; E 9, pp. 279-301 ; E I O ,  pp. 255-322 : E I I ,  

pp. 249-274; E 12, pp. 331-368; E 13, pp. 263-293; E 14, p p  273-297. 
2 Conformément aux prescriptions du chiffre 3 de la résolution précitée, le 

texte original de la Déclaration de la Principauté du Liechtenstein est conservé 
au Greffe de la Cour, et des exemplaires certifiés conformes en ont été trans- 
mis par les soins du Greffe A tous les Membres de la Société des Nations ou 
États mentionnés dans l'annexe au Pacte, aux autres États auxquels la Cour 
est ouverte, ainsi qu'au Secrétaire général de la Société des Nations. 
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juridiction de la Cour, conformément à l'article 36, paragraphe 2, 
du Statut de la Cour et au chiffre 2, alinéa 4, de la résolution du 
Conseil du 17 mai 1922, pour une durée de cinq années sur tous 
les différends nés ou à naître, sauf les cas où les Parties auraient 
convenu ou conviendraient d'avoir recours à un autre mode de 
règlement pacifique. 

Le Chef du Gouvernement princier : 
(S igné)  VOGT. 1) 

8. - PROTOCOLE RELATIF A L'ADHÉSION DES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE 
ACT PROTOCOLE D E  SIGNATURE DU STATUT DE LA COUR. 

Genève, 14 septembre 1929. 

Signat .  (suite) : Égypte 
Irak 

30 mai 1939 
22 septembre 1938 

9. - DISPOSITION FACULTATIVE 
RELATIVE A L'ACCEPTATION COMME OBLIGATOIRE 

D E  LA JURIDICTION D E  LA COCR. 

La liste ci-après donne pour chaque État signataire de la Disposi- 
tion facultative la référence au volume des Publications de la Cour 
où se trouvent reproduites sa ou ses déclarations d'acceptation et de 
renouvellement. (D 6 signifie : Collection des Tex les  régissant la  com- 
pétence de la  Cour,  4me éd., 1932 ; E 8, E 9, E IO, E I I ,  E 12, 
E 13, E 14 et E 15 signifient: Huit ième,  Neuvième,  Dixième,  Onzième, 
Douzième, Treizième, Quatorzième et Qztinzième Rapports annuels) : 

Volume. Pages. Volume. Pages. 
Union sud-afri- Colombie D 6 54 

caine D 6 46 )) 2 E 13 266 
Albanie 1) 52 1) 3 E 14 275 

>) 1 E 12 333 Costa-Rica D 6 35 
Allemagne D 6 42 Danemark )i 

)) 1 ' E 9 280 )) 1 )) 
34 

>) 1 
39 

Argentine E 12  333 E 12 335 
Australie D 6 49 Rép. domini- 
Autriche 11 38 caine D 6 38 

~i 1 )I 4I Égypte E I 5  210 
11 1 E 13 268 Espagne D 6 43 

Belgique D 6 39 Estonie 1) 

» 1 
38 

Bolivie E 13 266 )> 42 
Brésil D 6 37 )) 1 E 14 275 

1) 1 E 13 267 Éthiopie D 6 40 
Bulgarie D 6 36 11 1 E 8 430 
Canada 1) 50 )) 1 E I I  250 
Chine 1) 38 Finlande D 6 35 

l Renouvellement. 
Rectification. 
Nouvelle déclaration 



Finlande 
x 1 

France 
1) 1 

Grande- 
Bretagne 

Grèce 
1) 1 

Guatemala 
Haïti 
Hongrie 

1) 1 

Inde 
Irak 
Iran 
Irlande 
Italie 
Lettonie 

» 1 

Libéria 
Liechtenstein 
Lithuanie 

)) 1 

1) 1 

Luxembourg 
Monaco 
Nicaragua 
Norvège 

» 1 

13ISPOSITION FACULTATIVE 

Vo1u;me. Pages. 

D 6 41 Norvège 
E 13 268 Nouvelle- 
D 6 45 Zélande 
E 12 334 Panama 

Paraguay 
D 6 45 

)) 44 Pays-Bas 
E 1 1  249 )1 1 

D 6 41 )) 1 
11 37 Pérou 
); 42 Pologne 

E 10 255 Portugal 
D 6 48 Roumanie 
E 15 210 11 1 

D 6 53 » 2 
1) 44 Salvador 
II 43 ,> 1 

)I 43 Siam 
E II 250 Suède 
D 6 36 11 1 

E 15 207 >I 1 

D 6 37 Suisse 
)1 51 11 1 

E II 251 ,1 1 

D 6 52 Tchécoslovaquie 
E 13 263 Turquie 
D 6 51 Uruguay 

1) 36 Yougoslavie 

Volume. 

E rz 

209 
Pages. 

335 

l Renouvellement. 
Rectification. 
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Textes des déclarations apposées a la Disposition facultative depuis 
le 15 juin 1938 : 

Irak. 
Au nom du Gouvernement de l'Irak et sous réserve de ratifi- 

cation, je déclare reconnaître comme obligatoire, de plein droit et 
sans convention spéciale, sous condition de réciprocité, la juridiction 
de la Cour, conformément au paragraphe 2 de l'article 36 du Statur 
de la Cour, pour une période de cinq années, à compter de la date 
du dépôt de l'instrument de ratification, et par la suite, jusqu'à 
ce qu'il soit donné notification de l'abrogation de cette acceptation, 
pour tous les différends qui s'élèveraient après la ratification de 
cette Déclaration, au sujet de situations ou de faits postérieurs à 
ladite ratification, à l'exception : 

I) des différends au sujet desquels les Parties en cause auraient 
convenu ou conviendraient d'avoir recours à un autre mode de 
règlement pacifique ; 

2 )  des différends avec les gouvernements de tous autres États 
arabes, différends qui seront réglés selon une méthode convenue 
entre les Parties ou dont elles conviendront ; 

3 )  des différends relatifs à des questions qui, d'après le droit 
international, relèvent exclusivement de la juridiction de l'Irak ; 

4) des différends ayant trait au statut territorial de l'Irak, y 
compris ceux relatifs aux droits de souveraineté de l'Irak sur ses 
eaux et ses voies de communications ; 
toutefois, le Gouvernement de l'Irak se réserve le droit de demander 
la suspension de la procédure devant la Cour permanente de Justice 
internationale pour tout différend soumis au Conseil ou à 1'Assem- 
blée de la Société des Nations et en cours d'examen par l'un de 
ces organes. 

Genève, le 22 septembre 1938. 
(Signé) T. SUWAIDY. 

Égypte. 
Au nom du Gouvernement royal égyptien et sous réserve de 

ratification, je déclare reconnaître comme obligatoire de plein droit 
et sans convention spéciale vis-à;vis de tout autre Membre de la 
Société des Nations ou de tout Etat acceptant la même obligation, 
c'est-à-dire sous condition de réciprocité, la juridiction de la Cour, 
conformément à l'article 36, paragraphe 2 ,  de son Statut, pour une 
durée de cinq années à dater du dépôt de l'instrument de ratifica- 
tion, sur tous les différends qui s'élèveraient après la ratification de 
la présente déclaration, au sujet de situations ou de faits posté- 
rieurs à cette ratification, sauf les cas où les Parties auraient 
convenu ou conviendraient d'avoir recours à un autre mode de 
règlement pacifique. 

La présente déclaration ne s'applique pas aux différends relatifs 
aux droits souverains de 1'Egypte ou à des questions qui, d'après le 
droit international, relèvent exclusivement de sa juridiction. 

Genève, 30 mai 1939. 
(Signé) FAKHRY. 



Tableau des États ayant souscrit à la Disposition facultative l. 

États. Date de la 
signature. Conditions. 

Date de la 
ratification 
dvtmtuellc 8 .  

Union sud- 19 IX 29 Ratification. 7 IV 30 
africaine Réciprocité. 

IO ans, et par la suite jusqu'à 
notification de l'abrogation. 
Pour tous différends qui s'élève- 

raient après la ratification au sujet 
de situations ou de faits postérieurs 
à ladite ratification, sauf les différends 
- au sujet desquels les Parties au- 

raient convenu ou conviendraient 
d'avoir recours à un autre mode de 
règlement pacifique ; 
- entre Membres de la Soci6té 

des Nations qui sont également mem- 
bres du Commonwealth britannique ; 
- relatifs à des questions qui, 

d'aprks le droit international, relèvent 
exclusivement de la juridiction de 
l'Union sud-africaine. 

Faculté, pour les différends examinés 
par le Conseil, de suspendre sous cer- 
taines conditions la procédure judi- 
ciaire. 

Albanie 17 IX 30 Ratification. 
Réciprocité. 
5 ans (à dater du dépôt de l'ins- 

trument de ratification). 
Pour tous différends qui s'élèveraient 

après la ratification au sujet de situa- 
tions ou de faits postérieurs à ladite 
ratification. 

A l'exception des différends 
a)  qui ont trait au statut territorial 

de l'Albanie ; 
b) qui, d'après le droit international, 

relèvent exclusivement de la juridic- 
tion de l'Albanie ; 

c) qui, directement ou indirectement, 
concernent l'application de traités 
prévoyant un autre mode de règlement 
pacifique. 

1 Parfois la date de la signature de la Disposition facultative n'a pas 
été inscrite dans la déclaration. Dans ces cas, le tableau donne entre paren- 
théses une indication alpproximative fondée sur la date à laquelle la décla- 
ration a été publiée pour la première fois dans un document officiel de la 
Société des Nations; ce document est alors mentionné en note. 

a La ratification n'est: en effet pas exigée par le texte de la Disposition 
facultative. 
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États. 

Albanie 
(suite) 

Allemagne 

Argentine 

Australie 

Autriche 

Belgique 

Date de la 
signature. Conditions. 

Renouvelé Pour 5 ans (à dater du 17 sep- 
le 7 XI 35 tembre 1935). 

23 IX 27 Ratification. 
Réciprocité. 
5 ans. 

Pour tout différend qui s'élèverait 
après la ratification au sujet de situa- 
tions ou faits postérieurs A ladite 
ratification. 

%us réserve des cas oh les Parties 
auraient convenu ou conviendraient 
d'avoir recours B un autre mode de 
réglement pacifique. 

Renouvelé Ratification. 
le g II 33 Prorogation pour 5 ans à partir 

du ~ e r  mars 1933. 

28 XII 35 Ratification. 
Réciprocité. 
IO ans (à dater du dépôt de 

l'instrument de ratification). 
Pour tout différend qui s'élèverait 

après la ratification au sujet de 
situations ou de faits postérieurs à 
ladite ratification. 

Sauf les cas où les parties auraient 
convenu ou conviendraient d'avoir 
recours à un autre mode de règle- 
ment pacifique. 

La déclaration ne s'appliquant pas 
aux questions déjà réglées et à celles 
qui, d'après le droit international, 
ressortissent à la juridiction locale ou 
au régime constitutionnel de chaque 
État. 

20 I X  29 (Voir ,  mutatis mutandis, les condi- 
tions stifizclées fiar l 'Union sud- 
africaine. i 

14 III 22 Réciprocité. 
5 ans. 

Renouvelé Ratification. 
le 12 I 27 Réciprocité. 

IO ans (à dater du dépôt de l'ins- 
trument de ratification). 

Renouvelé Ratification. 
le 22 III 37 Réciprocité. 

5 ans (à dater du 13 mars 1937). 

25 IX 25 Ratification. 
Réciprocité. 

Date de la 
ratification 
hentuelle. 
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gtats. Date de la 
signature. 

Belgique 
(suite) 

Bolivie 

Brésil 

Bulgarie 
Canada 

Chine 

Colombie 

Renouvelé 
le 26 I 37 

Conditions. 
Date de la 
ratification 
éventuelle. 

15 ans. 
Pour tout différend qui s'élèverait 

après la ratification au sujet de situa- 
tions ou faits postérieurs B ladite 
ratification. 

Sous réserve des cas oh les Parties 
auraient convenu ou conviendraient 
d'avoir recours à un autre mode de 
règlement pacifique. 

Réciprocité. 7 VII 36 
IO ans. 
Réciprocité. 
5 ans. 

Sous réserve de l'acceptation de la 
juridiction obligatoire par deux au 
moins des Puissances représentées 
d'une façon permanente au Conseil 
de la Société des Nations. 

Réciproci té. 
I O  ans. 

Exception faite des questions qui, 
d'après le droit international, sont 
de la compétence exclusive de la juri- 
diction du Brésil ou qui dépendent 
du régime constitutionnel de chaque 
État. 

Réciprocité. 12 VIII 21 

( o r  mutatis mutandis, les 28 VII 30 
conditions sti#ulées par l'Union 
sud-africaine.) 

RÉciprocité. 
5 ans. 
Réciprocité. 

La déclaration ne s'applique qu'aux 
différends nés de faits postérieurs au 
6 janvier 1932. 

Costa-Rica (Avant le Réciprocité. 
28 1 21) 

--- 
1 La déclaration du Brésil est contenue dans l'instrument de ratification 

du Protocole de signature du Statut (déposé le Ier novembre 1921). 
Déclaration reproduite dans le Recueil des Traités de la Société des 

Nations, vol. VI (1921), no 170. 
8 La déclaration du 30 octobre 1937 remplace celle qui avait été faite au 

nom de la Colombie le 6 janvier 1932, et qui contenait seulement la condi- 
tion de réciprocité (voir E 13, pp. 266-267). 

4 Déclaration reproduite dans le document de la Société des Nations 
no 21/31/6, A, daté du 28 janvier 1921. 

Le Costa-Rica a notifié, le 24 décembre 1924, au Secrétaire général sa 
décision de se retirer de la Société des Nations, cette décision devant porter 
effet à partir du rer ja.nvier 1927. Avant cette date, le Costa-Rica n'avait 
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Date de la 
États. , signature. Conditions. 

Date de la 
ratification 
buentuelle. 

Danemark (Avant le Ratification. 13 VI 21 
28 I 21) Réciprocité. 

5 ans. 
Renouvelé Ratification. 28 I I I  26 
le II XII Réciprocité. 
25 I O  ans (à dater du 13 juin 1926). 
Renouvelé Ratification. 24 V 37 
le 4 VI 36 Réciprocité. 

IO ans (à dater du 13 juin 1936). 
République 30 IX 24 Ratification. 4 11 33 
domini- Réciprocité. 
caine 
Egypte 30 v 39 Ratification. 

Réciprocité. 
5 ans (à dater di1 dépôt cle 

l'instrument de ratification). 
Pour tous les différends qui s'élève- 

raient après la ratification au sujet 
<le situations ou de faits postérieurs 
B cette ratification. 

Sauf les cas où les Parties auraient 
convenu ou conviendraient d'avoir 
recours h un autre mode de règle- 
ment pacifique. 

La déclaration ne s'applique pas 
aux différends relatifs aux droits 
souverains de l'Égypte oii A des 
questions qui, d'après le droit inter- 
national, relèvent exclusivement de 
sa juridiction. 

Espagne 21 IX 25 Réciprocit6. 
IO ans. 

Pour tout différend qui s'élbverait 
après la signature au sujet de situa- 
tions ou faits postérieurs à ladite 
signature. 

Sous réserve des cas où les Parties 
auraient convenu ou conviendraient 
d'avoir recours à un autre mode de 
règlement pacifique. 

Estonie 2 v 23 Réciprocité. 
5 ans. 

Pour tout différend futur à propos 
duquel les Parties ne sont pas conve- 

pas ratifié lc Protocole de signature du Statut ;  d'autre part, le Costa-Rica 
n'est pas mentionné à l'annexe au Pacte de la Société des Nations. Ceci 
porterait à conclure que l'engagement résultant, pour le Costa-Rica, de sa 
sicnature du Protocole du 16 décembre 1920 et  de sa signature de la Dis- 
position facultative est devenu caduc. 
' Déclaration reproduite dans le document de la Société des Nations 

no 21/31/6, A, daté du 28 janvier 1921. 
a La déclaration de l'Estonie est contenue dans l'instrument de ratification 

du Protocole de signature du Statut (déposé le 2 mai 1923). 



DISPOSITION FACULTATIVE z15 

Date de 'La 
signature. 

Estonie 
(suite) 

Renouvelé 
le 25 VI 
28 
Renouvelé 
le 6 v 38 

Éthiopie 12 VII 286 

Renouvelé 
le 15 IV 32 

Date de la 
Conditions. ratification 

Luentuelle. 

nues d'avoir recours à un autre 
mode de règlement pacifique. 
Pour une période de IO ans à 

partir du 2 mai 1928. 

Pour une période de IO ans à 
partir du 2 mai 1938. 

Réciprocité. 16 VII 26 
5 ans. 

Les différends futurs à propos des- 
quels les Parties auraient convenu 
d'avoir recours à un autre mode de 
règlement pacifique sont exceptés. 
Prorogation pour une durée de 

deux années à partir du 16 juil- 
let 1931. 

Renouvelé Prorogation pour une durée de 
le 18 1 x 3 4  deux années à dater du 18 sep- 

tembre 1934, avec effet rétro- 
actif pour couvrir la période 
comprise entre le 16 juillet 1933 
et le 18 septembre 19.74. 

Finlande (1921) Ratification. 6 IV 22 
Réciprocité. 
5 ans. 

Renouvelé Réciprocité. 
le 3 III 27 IO ans (à dater du 6 avril 1927). 
Renouvelé Réciprocité. 
le 9 IV 37 IO ans (à dater du 6 avril 1937). 

France 19 IX 29 Ratification. 25 IV 31 
Réciprocité. 
5 ans. 

Pour tous différends qui s'éléveraient 
après la ratification au sujet de 
situations ou de faits postérieurs à 
cette ratification ; 

E t  qui n'auraient pu être réglés 
par une procédure de conciliation ou 
pa.r le Conseil aux termes de l'ar- 
ticle 15, alinéa 6, du Pacte. 

Sous réserve des cas où les Parties 
seraient convenues ou conviendraient 
d'avoir recours à un autre mode de 

-- 
règlement arbitral. 

1 Date de la lettre par laquelle le ministre des Affaires étrangères du 
Gouvernement d'Estonie a fait connaître au Secrétaire général de la Société des 
Nations la prorogation de la période pour laquelle ledit Gouvernement est lié. 

2 Déclaration reproduite dans le Recueil des Traités de la Société des 
Nations, vol. VI (1921), no 170. 

3 Cette declaration remplace celle qui avait été faite au nom du Gouveme- 
ment français le 2 octobre 1924, et qui, sujette à ratification, n'avait pas 
été ratifiée. 
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gtats. Date de la 
signature. 

Conditions. 
Date de la 
ratification 
kventuelle. 

France Renouvelé Pour 5 ans à dater du 25 avril 
(suite) le II  IV 36l 1936. 
Grande- 19 IX 29 (Vo i r ,  mutatis mutandis, les 5 II 30 
Bretagne conditions stifiulées par l 'Union 

sud-africaine.) 
Grèce 12 IX 29 Réciprocité. 

5 ans. 
Pour toutes les catégories de diffé- 

rends énumérées à l'article 36 du 
Statut, à l'exception 

a) des différends ayant trait au 
statut territorial de la Grèce, y com- 
pris ceux relatifs à ses droits de 
souveraineté sur ses ports e t  ses voies 
de communication ; 

b) des différends ayant directement 
ou indirectement trait à l'application 
des traités ou conventions acceptks 
par la Grèce et prévoyant une autre 
procédure. 

Renouvelé Ratification. 19 VI1 35 
le 12 IX 34 Réciprocité. 

5 ans (à compter du 12 sep- 
tembre 1934). 
Pour les catégories de différends - 

visées à l'alinéa 2 de l'article 36 du Sta- 
tut, avec les mèmes exceptions que 
précédemment. 

Guatemala 17 XII 26 Ratification. 
Réciprocité. 

Haiti 7 IX 21 (Sans conditions.) 
Hongrie 14 IX 28 Ratification. 13 VIII 29 

Réciprocité. 
5 ans (à dater du dépôt de l'ins- 

trument de ratification). 
Renouvelé Ratification. 9 VI11 34 
le 30 v 34 Réciprocité. 

5 ans (à dater du 13 août 1934). 
Inde 19 IX 29 (Vo i r ,  mutatis mutandis, les 5 II 30 

conditions stifiulées par l 'Union 
sud-africaine.) 

Irak 22 IX 38 Ratification. 
Réciprocité. 
5 ans (à dater du dépôt de 

l'instrument de ratification), 
et par la suite jusqu'à notifi- 
cation de l'abrogation. 

Cette date est celle à laquelle a été reçue à Genève une note, en date du 
I O  avril, de la délégation française à la Société des Nations, transmettant la 
déclaration de renouvellement de la France, qui est datée de Paris, le 7 avril 
1936. 
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Date de la 
signature. 

Conditions. 
Date de la 
ratification 
éve~ztuelle. 

Irak Pour tous les différends qui s'élève- 

(suite) raient après la ratification au sujet 
de situations ou de faits postérieurs 
à ladite ratification, sauf les diffé- 
rends 
- au sujet desquels les Parties en 

cause auraient convenu ou convien- 
draient d'avoir recours à un autre 
mode de règlement pacifique ; 
- avec les gouvernements de tous 

autres États arabes, différends qui 
seront réglés selon une méthode 
convenue entre les Parties ou dont 
elles conviendront ; 
- relatifs à des questions qui, 

d'après le droit international, relèvent 
exclusivement de la juridiction de 
l'Irak ; 
- ayant trait au statut territorial 

de l'Irak, y compris ceux relatifs 
aux droits de souveraineté de l'Irak 
sur ses eaux e t  ses voies de commu- 
nications. 

Sous réserve du droit pour l'Irak 
de demander la suspension de la 
procédure devant la Cour pour tout 
différend soumis au Conseil ou à 
l'Assemblée de la Société des Nations 
et  en cours d'examen par l'un de 
ces organes. 

2 x 3c) Ratification. 19 IX 32 
Réciprocité. 
6 ans (et à l'expiration de 

ce délai, jusqu'à notification 
d'abrogation). 
Pour tous différends qui s'élève- 

raient après la ratification au sujet de 
situations ou de faits ayant direc- 
tement ou indirectement trait à 
l'application de traités acceptés par 
l'Iran et postérieurs à la ratification. 

Sauf les différends 
a) ayant trait au statut territorial 

de l'Iran, y compris ceux relatifs 
à ses droits de souveraineté sur ses 
îles et ports ; 

6 )  au sujet desquels les Parties 
auraient convenu ou conviendraient 
d'avoir recours à un autre mode de 
règlement pacifique ; 

c) relatifs à des questions qui, 
d'après le droit international, relè- 
veraient exclusivement de la jun- 
diction de l'Iran. 

Iran 
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Date de la 
États. signature. 

Iran 
(suite) 

Conditions. 

Sous réserve pour l'Iran d u  droit 
de demander la suspension de la 
procédure devant la Cour pour tout 
différend soumis au Conseil de la 
Société des Nations. 

Irlande 1 14 IX 29 Ratification. 
Réciprocité. 
20 ans. 

Italie g IX 29 Ratification. 
Réciprocité. 
5 ans. 

Date de la 
ratification 
éue?ztuelle. 

Sous réserve de tout moyen de solu- 
tion prévu par une convention spéciale. 

Dans les cas où une solution par la 
voie diplomatique ou par l'action du 
Conseil de la Société des Nations 
n'interviendrait pas. 

Lettonie IO IX 29 a Ratification. 26 II 30 
Réciprocité. 
5 ans. 

Pour tous les différends qui s'élbve- 
raient après la ratification de la 
présente déclaration au sujet de 
situations ou de faits postérieurs à 
cette ratification. 

Sauf les cas où les Parties auraient 
convenu ou conviendraient d'avoir 
recours à un autre mode de règlement 
pacifique. 

Renouvelé Ratification. 26 II 35 
le 31 I 35 Réciprocité. 

5 ans ; à l'expiration de ce délai, 
la déclaration continuera à 
avoir ses pleins effets jusqu'à 
ce que notification soit donnée 
de son abrogation. 

-- 

' Par sa lettre circulaire no I O ~ ,  Le Secrétaire général de la Société des 
Nations a porté à la connaissance des gouvernements des Membres de la 
Société que le ministre des Affaires étrangères d'Irlande lui avait fait savoir, 
par lettre du 21 août 1926, que l'Irlande devait être comprise parmi les 
hiembres de la Société ayant ratifié le Protocole de signature. 

A la date du 12 octobre 1926, le Secrétaire général a fait connaître au 
Greffier de la Cour que la lettre du rI  août, visée plus haut, lui avait été 
remise le 26 du même mois par le représentant de l'Irlande auprès de la 
Société des Nations et que, depuis cette date, l'Irlande figurait dans la liste 
du Secrétariat comme étant liée par le Protoco!e de la Cour. 

* Cette déclaration a remplacé celle qui avait été faite au nom du Gou- 
vernement de Lettonie le I I  septembre 1923, et qui, sujette à ratification, 
n'avait pas été ratifiée. 
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États.  

Lettonie 
(suite) 

Libéria 

Liechten- 
stein 

Lithuanie 

Luxem- 
bourg 

Date de la 
signature. Conditions. 

Pour tous difforends qui se seraient 
élevés après le 26 février 1930. date du 
dépôt de la ratification de la déclara- 
tion faite à Genève le IO septembre 
1929, ou qui s'élèveraient àl'avenir, au 
sujet de situations ou de faits posté- 
rieurs à ladite date. 

Sauf les cas où les Parties auraient 
convenu ou conviendraient d'avoir 
recours à un autre mode de règlenient 
pacifique. 

(1921) Ratification. 
Réciprocité. 

29 III 39 5 ans. 
Sur tous les différends nés ou à 

naître. 
Sauf les cas où les Parties auraient 

convenu ou conviendraient d'avoir 
recours à un autre mode de règle- 
ment pacifique. 

Date de la 
ratification 
hventuelle. 

j x 21 j ans. 16 v 22 
Renouz~elé j ans (à partir du 14 janvier 
le 14 I 30 1930). 
Renouvelé Réciprocité. 
le 12 III 35 j ans (avec effet à partir du 

14 janvier 1935). 

I j IX :;O "Réciprocité. 
j ans (renouvelable par tacite 

reconduction). 
Pour tous différends qui s'élèveraient 

après la signature au sujet de situa- 
tions ou de faits postérieurs à ladite 
signature. 

Sauf les cas où les Parties auraient 
convenu ou conviendraient d'avoir 
recours à une autre procédure ou à un 
autre mode de règlement pacifique. 

' Déclaration reproduite dans le Reczteil des Traités de la Société des 
Nations, vol. VI (1g.21). no  170. 
' L'acceptation de la juridiction obligatoire de la Cour par la Principaut6 

du  Liechtenstein est faite conformément au chiffre 2 ,  alinéa 4, de la résolu- 
tion du Conieil du 17  mai 1922. Voir à ce sujet pp. 42-13 e t  207-208. 

Cette date est celle B laquelle a été reçue au Greffe une lettre en date 
di1 1 2  mars 1939, contenant la déclaration de la Principauté du Liechtenstein. 

Cette date est cclle it laquelle a été reçue ?I Genève une lettre, en date 
du .y mars 1935, contenant la déclaration de la  Lithuanie. 

E n  1921, le Gouvernement luxembourgeois avait  déjà, sous réserve de 
ratification, souscrit à la Disposition facultative. Toutefois, la ratification 
n'était pas intervenue. 
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États. 

hIonaco l 

Nicaragua 
Norvège 

Nouvelle- 
Zélande 

Panama 
Paraguay 

Date de la 
signature. 

Renouvelé 
le 22 IX 26 

Renouvelé 
l e 2 9 ~ 3 6 ~  

Date de la 
Conditions. ratification 

Lventuelle. 

5 ans. 22 I V  37 
Pour tous les différends qui s'élè- 

veraient après la déclaration au su- 
jet de situations ou de faits posté- 
rieurs à cette déclaration. 

Sauf les cas où les Parties auraient 
convenu ou conviendraient d'avoir 
recours à une autre procédure ou à 
un autre mode de règlement paci- 
fique. 

(Sans conditions.) 
Ratification. 
Réciprocité. 
5 anS. 
Réciprocité. 
IO ans (à dater du 3 octobre 

1926). 
Réciprocité. 
IO ans (à compter du 3 octobre 

(Voir, mutatis mutandis, les 29 III 30 
conditions stifiulées fia7 L'Union 
sud-a fricaine.) 

Réciprocité. 14 VI 29 
(Sans conditions.) 

l L'acceptation de la juridiction obligatoire de la Cour par la Principauté 
de Monaco est faite conformément au chiffre 2, alinéa 4, de la résolution du 
Conseil du 17 mai 1922. Voir à ce sujet E 13, pp. 56 et 263-264. 

Cette date est celle à laquelle a été reçue au Greffe une lettre en date 
du 22 avril 1937, contenant la déclaration de la Principauté de Monaco. 

Cette date est celle du dépôt de la déclaration au Secrétariat de la 
Société des Nations ; la déclaration est datée d'Oslo, le 19 mai 1936. 

Le 27 mai 1938 (voir E 14, p. 50, note z), le ministre du Paraguay en 
France avait, d'ordre de son Gouvernement, transmis au Secrétaire général 
de la Société des Nations le texte d'un décret aux termes duquel la Répu- 
blique du Paraguay retirait sa déclaration d'acceptation reconnaissant comme 
obligatoire la juridiction de la Cour. Cette déclaration, qui est reproduite dans 
E g (p. 280), avait été faite purement et simplement, c'est-à-dire sans condi- 
tions, ni limitation de durée. 

Le Secrétaire général a, par lettre en date du 13 juin 1938, fait savoir au 
ministre du Paraguay qu'en l'absence de dispositions expresses dans le Statut 
concernant la dénonciation des déclarations, il devait se borner à transmettre 
la copie de sa communication aux États parties au Protocole de signature du 
Statut de la Cour et aux Membres de la Société des Nations. 

A la date du 1 j juin 1939, les réponses suivantes avaient été reçues par le 
Secrétaire général (par ordre chronologique) : 

le Gouvernement de Bolivie exprime les réserves les plus formelles sur la por- 
tée juridique du décret, et prie le Secrétaire général de porter ces réserves 
à la connaissance des États signataires du Statut et des Membres de la 
Société des Nations; 
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Date de la 
États. signature. Conditions. 

Date de la 
ratification 
évencuelle. 

Pays-Bas 6 VIII :21 Réciprocité. 
5 ans. 

Pour tout  différend futur à propos 
duquel les Parties ne sont pas conve- 
nues d'avoir recours à un autre mode 
de  règlement pacifique. 

Renouve:lé Réciprocité. 
le 2 IX 26 IO ans (à dater du 6 août 1926). 

Pour tous différends futurs à l'ex- 
ception de ceux à propos desquels 
les Parties seraient convenues, après 
l'entrée en vigueur du Statut de la 
Cour, d'avoir recours à un autre 
mode de règlement pacifique. 

Renouvelé Réciprocité. 
le 5 ~ 1 1 1 3 6  I O  ans (à partir du 6 août 1936). 

Pour tous différends futurs à l'ex- 
ception de ceux à propos desquels 
les Parties seraient convenues, après 
l'entrée en vigueur du Statut de la 
Cour, d'avoir recours à un autre 
mode de règlement pacifique. 

Pérou 19 IX .zg Ratification. 29 III 32 
Réciprocité. 
IO ans (à dater de la ratification). 

Pour tous les différends qui s'élève- 
raient au sujet de situations e t  faits 
postérieurs à la ratification. 

Sauf le cas où les Parties auraient 
convenu soit d'avoir recours à un 
autre mode de règlement arbitral, 
soit de soumettre préalablement le 
différend au Conseil d e  la Société 

-- 
des Nations. 

le Gouvernement de Belgique, en prenant acte de la dénonciation dont il s'agit, 
ne croit pas pouvoir se dispenser de faire toutes réserves ; 

le Gouvernement du Brésil ne peut accueillir une telle déclaration sans réserve 
expresse ; 

le Gouvernement de Sziède se voit obligé de faire toutes réserves ; à son avis, 
il incombera à la Cour elle-meme de statuer, le cas échéant, sur l'effet juri- 
dique d'une telle déclaration ; 

le Gouvernement de i'chécoslo.i~aqtiie est d'avis qu'en l'absence de toute dispo- 
sition du Sta tut  visant la dénonciation des déclarations, il y a lieu de se 
référer sur ce point .aux regles générales tlu droit international concernant la 
terminaison des engagements internationaux ; 

le Gouvernement des Pays-Ras,  tout en ne s'opposant pas à la dénonciation, 
se voit obligé de faire toutes réserves pour ce qui concerne le droit des 
Éta ts  de dénoncer les traités qui ne contiennent pas de clause à cet effet. 
Les communications relatives ?i la déclaration du Paraguay ont été trans- 

mises au Greffier de la Cour par le Secrétaire général de la Société des Nations 
en copie certifiée conforme B toutes fins utiles. 

Ida déclaration du Paraguay avait été faite lors du dépôt de l'instrument 
de ratification du Protocole de signature du Statut. 
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Date de la 
États. signature. Conditions. 

Pologne 24 I 31 Ratification. 
Réciprocité. 
5 ans. 

Pour tous différends qui s'élèveraient 
après la ratification au sujet de situa- 
tions ou de faits postérieurs à ladite 
ratification. 

Saui les cas où les Parties auraient 
convenu ou conviendraient d'avoir re- 
cours a un autre mode de règlement 
pacifique. 

A l'exception des différends : 
I "  qui concerneraient les questions 

que le droit international laisse à la 
compétence exclusive des États ; 

2' qui s'élèveraient avec des États 
refusant d'établir ou de maintenir 
des relations diplomatiques normales 
avec la Pologne ; 

3" qui se trouveraient directement 
ou indirectement en rapport avec la 
guerre mondiale ou la guerre polono- 
soviétique ; 

4 O  qui résulteraient directement ou 
indirectement de stipulations du Traité 
signé à Riga le 18 mars 1921 ; 

5" qui auraient trait aux disposi- 
tions de droit interne en rapport avec 
les points 3 et 4. 

Portugal (Avant le Réciprocité. 
28 I 21) l 

Date de la 
ratification 
duentuelle. 

Roumanie 8 x 30 Ratification. 9 VI 31 
A l'égard des gouvernements 

reconnus par la Roumanie et 
sous réciprocité. 

5 ans. 
Pour les différends juridiques déri- 

vant de situations ou faits postérieurs 
à la ratification. 

Sous réserve des matières soumises 
à une procédure spéciale établie ou 
à convenir. 

Sous réserve de la faculté pour la 
Roumanie de soumettre le différend, 
préalablement à tout recours à la 
Cour, au Conseil de la Société des 
Nations. 

l Déclaration reproduite dans le document de la Société des Nations 
ne 21/31/6, A, daté du 28 jâiivier 1921. 
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États. Date de la 
signature. Conditions. 

Date de la 
ratification 
éventuelle. 

Roumanie A l'exception : 
(suite) a)  des questions de fond ou de 

procédure pouvant amener directe- 
ment ou indirectement la discussion 
de l'intégrité territoriale actuelle et 
des droits souverains de la Roumanie, 
y compris ceux sur ses ports e t  sur 
ses voies de communication ; 

b) les différends relatifs à des ques- 
tions qui, d'après le droit international. 
relèvent de la juridiction intérieure 
de la Roumanie. 

Re~touvc.ld Pour 5 ans (à partir du g juin 
le 4 VI 36 1936). 

Salvador 29 VIII 313 1 Sauf pour les questions qui ne 29 VIII 30 
sauraient être soumises à l'arbitrage 
conformément à la constitution poli- 
tique du Salvador. 

Sauf les différends surgis avant la 
hignature et  les réclamations d'ordre 
pécuniaire formées contre la nation. 

Réciprocité seulement à l'égard des 
États qui acceptent l'arbitrage dans 
cette forme. 

Siam 20 IX :,g Ratification. 7 V 30 
Réciprocité. 
IO ans. 

Pour tous differends au sujet des- 
quels les Parties ne seraient pas ' 
convenues d'un autre mode de rkgle- 
ment pacifique. 

Suède 16 VIII :ZI Réciprocité. 
5 ans. 

Renouvalé Réciprocité. 
le 18 III 26 IO ans (à dater du 16 août 1926). 
Renouvelé Réciprocité. 
le 18 IV 36 IO ans (à compter du 16 août 

1936). 

Suisse (Avant le Ratification. 
28 I 21) Réciprocité. 

5 ans. 
Renouvelé Ratification. 24 VII 26 
le I III 26 Réciprocité. 

IO ans (à dater du dépôt de 
l'instrument de ratification). 

1 La déclaration du Salvador est contenue dans l'instrument de ratification 
du Protocole de signature du Statut (déposé le 29 août 1930). 

2 Déclaration reproduite dans le document de la Société des Nations 
no 2113116, A, daté du 28 janvier 1921. 
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É ~ ~ ~ ~ .  Date de la 
signature. Conditions 

Date de ia 
ratification 
kentuelle. 

Suisse Renouvelé Ratification. 17 I V  37 
(suite) le 23 IX 36 Kéciprocité. 

IO ans (à dater du dépôt de 
l'instrument de ratification). 

Tchécoslo- 19 IX 29 Ratification. 
vaquie Réciprocité. 

IO ans (à dater du dépôt de 
l'instrument de ratification). 
Pour tous différends qui s'élèveraient 

après la ratification au sujet de 
situations ou de faits postérieurs à 
ladite ratification. 

Sauf les cas où les Parties auraient 
convenu ou conviendraient d'avoir 
recours à un autre mode de règlement 
pacifique. 

Sous réserve de la faculté, pour 
l'une ou l'autre des Parties en litige, 
de soumettre le différend, préalable- 
ment à tout recours à la Cour, au 
Conseil de la Société des Nations. 

Turquie 12 III 36 Réciprocité. 
5 ans. 

Pour tout différend qui s'élèverait 
postérieurement à la signature de la 
déclaration. 

A l'exception des différends se 
rapportant soit directement soit indi- 
rectement à l'application des traités 
ou conventions conclus par la Tur- 
quie et prévoyant un autre mode de 
règlement pacifique. 

Uruguay (Avant le Réciprocité. 27 IX 21 
28 I 21) 

Yougo- 16 v 30 Ratification. 24 XI 30 
slavie A l'égard de tout gouvernement 

reconnu par le Royaume de 
Yougoslavie et sous condition 
de réciprocité. 

5 ans (à dater du dépôt de l'ins- 
trument de ratification). 
Pour tous différends qui s'élèveraient 

après la ratification. 
Sauf les différends relatifs à des 

questions qui, d'après le droit inter- 
national, relèvent exclusivement de 
la juridiction du Royaume de You- 
goslavie. 

Sauf les cas où les Parties auraient 
convenu ou conviendraient d'avoir 
recours à un autre mode de règle- 
ment pacifique. 

Déclaration reproduite dans le document de la Société des Nations 
no 21/31/6, A, daté du 28 janvier 1921. 



Genève, le 26 septembre 1928. 

Entrée e n  vigueur : 16 août 1929 l .  

Royaume-Uni (réserve) 

L e  13 février I93<), le secrétaire d'Étal a u x  Agaires  étrangères a 
adressé la lettre srnivante a u  Secrétaire général d e  la Société des 
Nat ions : 

J'ai l'honneur, d'ordre du vicomte Halifax, de porter à votre 
connaissance que le Gouvernement de Sa Majesté dans le Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord a pris en considéra- 
tion le fait que, conformément aux dispositions de l'article 45 (1) 

et (2) de l'Acte général pour le règlement pacifique des différends 
internationaux, établi à Genève le 26 septembre 1928 2,  la prochaine 
période de cinq années pendant laquelle, en l'absence de dénoncia- 
tion, l'Acte restera en vigueur, commencera le 16 août prochain. 

« 2. Le Gouverne~nent de Sa Majesté dans le Royaume-Uni reste 
fermement attaché au principe du règlement pacifique des différends 
internationaux, et il ne serait nullement disposé à faire usage de 
son droit de cesser de participer à l'Acte général à partir du mois 
d'août prochain. Toutefois, il rappelle que, dans le mémorandum 
du secrétaire d 'État aux Affaires étrangères, feu M. Arthur Henderson, 
en date du 23 février 1931, relatif k l'adhésion que le Gouverne- 
ment de Sa Majesté dans le Royaume-Uni se proposait d'apporter 
à l'Acte général, il était dit ce qui suit : 

(( (( L'Acte général doit rester en vigueur pendant une période 
(( initiale de cinq a:nnées à dater des premières adhésions. Celles-ci 
(( étant entrées en vigueur en 1929, l'Acte général liera ceux qui y 
« adhéreront maintenant jusqu'en 1934, date à laquelle on pourra, 

soit le prolonger dans sa forme actuelle, soit le reviser à la 
-- 

' Société des N a t i o n s  Recueil  des Tvai tés ,  vol. XCIII,  p. 344. 
Cet article est ainsi conçu : 

(r 1 .  Le présent Acte général aura une durée de cinq ans à partir de 
sa mise en vigueur. 

2. Il restera en vigueur pour ilne noiivelle période de cinq ans, et ainsi 
de suite, vis-à-vis des Parties contract;intes qui ne  l'auront pas dénoncé 
six mois au moins avant  l'expiration di1 terme. 

3. La dénonciation se fera par notification écrite adressée au  Secrétaire 
général de la Société des Nations, qui en informera tous les Membres de 
la Société e t  les Eta ts  non Membres mentionnés à l'article 43. 

4. La dénonciation pourra n'être que partielle ou consister en la noti- 
fication de  réserves nouvelles. 

5 .  Nonobstant 1;i dénonciation par l'une des Parties contractantes impli- 
quées dans un différend, toutes les procédures engagées au moment de 
l'expiration du terme de l'Acte général continueront jusqu'à leur achève- 
ment  normal. II 



(( lumière de l'expérience acquise et des changements survenus dans 
(( l'opinion publique. » 

(( Le Gouvernement de Sa Majesté avait donc indiqué clairement, 
lors de son adhésion, que l'Acte général pourrait nécessiter une 
revision, à la lumière de l'expérience acquise. 

(( 3. Le moment est venu pour le Gouvernement de Sa Majesté de 
décider si, et ,  dans l'affirmative, selon quelles conditions, il est dis- 
posé à continuer à être lié par l'Acte général pour une nouvelle 
période de cinq ans. 

(( 4. E n  ce qui concerne le règlement des différends susceptibles 
de s'élever en temps de paix, le Goiivernement de Sa hlajesté est 
prêt à souscrire intégralement à l'Acte général. 

5 .  Toutefois, le Gouvernement de Sa hlajesté ne saurait man- 
quer de se rappeler également que l'Acte général, tout en ayant 
pour but d'assurer le reglement pacifique des différends interna- 
tionaux, est, dans ses termes actuels, applicable également dans 
l'éventualité de différends qui se produiraient au cours d'une guerre. 
E n  particulier, il ne saurait négliger de tenir compte des change- 
ments qui se sont produits en ce qui concerne la Société des 
Nations et la situation de ses Membres à l'égard des obligations 
qui leur incombent en vertu du Pacte. 

6. Le Gouvernement de Sa Majesté dans le Royaume-Uni a 
donc abouti à cette conclusion qu'au cas où, malheureusement, il 
se trouverait en guerre à un moment quelconque dans l'avenir, il 
ne saurait continuer à être lié par l'Acte relativement aux différends 
qui pourraient se produire dans ces circonstances. 

(( 7. Le Gouvernement de Sa Majesté serait disposé à examiner 
toutes propositions susceptibles de rallier l'adhésion générale, et  
tendant à reviser l'Acte de façon à le rendre plus conforme à la 
situation actuelle. 

(( 8. Je suis donc chargé de vous faire connaître qu'aux termes 
des dispositions de l'article 45 (4) et  de l'article 39 de l'Acte géné- 
ral, le Gouvernement de Sa hlajesté dans le Royaume-Uni conti- 
nuera, après le 16 août 1939, à participer à l'Acte général pour 
le règlement pacifique des différends internationaux, sous la réserve 
qu'à partir de cette date, la participation du Gouvernement de Sa 
Majesté dans le Royaume-Uni, au cas où, malheureusement, il se 
trouverait entraîné dans des hostilités, ne s'étendra pas aux diffé- 
rends relatifs à des événements qui viendraient à se produire au 
cours de la guerre. Cette réserve s'applique également à la procé- 
dure de conciliation. 

(( 9. Je dois ajouter que la participation du Gouvernement de 
Sa Majesté dans le Royaume-Uni à l'Acte général après le 16 août 
1939 continuera, comme par le passé, à être subordonnée aux 
réserves énoncées dans son instrument d'adhésion. 

(( Veuillez agréer, etc. 
(Signé)  GEORGE MOUNSEY. )) 

France (réserve). 

L e  13 février 1939, le mi+tistre des Agaires étrangères de la Répu- 
bliqz~e française a adressé la lettre sz~ivante a u  Seclrétaire général de 
la Société des Nat ions : 



J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que le Gouverne- 
ment de la République française, au moment où l'Acte général 
d'arbitrage est sur lc point d'entrer dans une nouvelle période de 
cinq ans, conformémr:nt à l'article 45 dudit Acte, a pris en considé- 
ration la situation telle qu'elle se préscnte pour lui à cet égard. 

(( Le Gouvernement de la République entend maintenir l'adhésion 
qu'il a donnée audit Acte. I l  lui faut toutefois tenir compte de la 
situation nouvelle qui résulte tant  de la sortie de certains Etats  de 
la Société des Natioris que de l'interprétation que certains Membres 
de la Société ont donnée de leurs obligations résultant du Pacte. 
D'autre part, il ne saurait perdre de vue que, selon le principe 
admis par les Conventions de La Haye, les Etats belligérants doivent, 
en temps de guerre, être tous soumis aux mêmes règles. 

(( En raison de ces considérations et me référant aux articles 39, 
alinéa 2 ,  et q j ,  alinca 4, dudit Acte, j'ai l'honneur de vous adresser 
la déclaration suivante : 

(( Le Gouvernement de la République française déclare ajouter 
à l'instrument d'adhésion à l'Acte général d'arbitrage déposé, 
en son nom, le 21 mai 1931, la réserve que désormais ladite 
adhésion ne s'étendra pas aux différends relatifs à des événe- 
ments qui viendraient à se produire au cours d'une guerre 
dans laquelle il serait impliqué. 11 

(( Veuillez agréer, etc. 
(Signé)  GEORGES BONNET. >> 

Inde (réserve). 

Le  13 fézlrier 1939, le secrétaire d ' É t a t  pour L'Inde a adressé la 
lettre szriaante a u  Secrétaire généf,aL de ln Société des Nat ions  : 

(( J'ai l'honneur, d'ordre du secrétaire d 'État  pour l'Inde, de vous 
faire connaître qu'cri consultation avec le Gouvernement de l'Inde 
et en communicatiori avec le Gouvernement de Sa Majesté dans le 
Royaume-Uni, il a pris en considération le fait que, conformément 
aux dispositions de :l'article 4 j  (1) et ( 2 )  de l'Acte général pour le 
règlement pacifique des différends internationaux, établi à Genève 
le 26 septembre 1928, la prochaine période de cinq années pendant 
laquelle, en l'absence de dénonciation, l'Acte restera en vigueur, 
commencera le 16 août prochain. 

c( Le Gouvernemerit dc l'Inde, se ralliant aux conclusions aux- 
quelles est parvenu 1,e Gouvernement de Sa Majesté dans le Royaume- 
Uni, et qui vous ont été communiquées par la lettre du Foreign 
Office en date de ce jour, a décidé qu'au cas où malheureusement 
l'Inde se trouverait: en guerre, à un moment quelconque dans 
l'avenir, il ne saurait continuer à être lié par l'Acte relativement 
aux différends qui pourraient se produire dans ces circonstances. 

(( Je suis donc chargé de vous faire connaître, conformément aux 
dispositions de l'article 45 ( 4 )  et de l'article 39 de l'Acte général, 
que le Gouvernemenit de l'Inde continuera, après le 16 août 1939, 
à participer à l'Act(: général pour le règlement pacifique des diffé- 
rends internationaux, sous la réserve qu'à partir de cette date, la 
participation de l'Inde, dans le cas où, malheureusement, elle se 
trouverait entraînée dans des hostilités, ne s'étendra pas aux différends 



relatifs à des événements qui viendraient à se produire au cours 
de la guerre. Cette réserve s'applique également à la procédure de 
conciliation. 

(( Je dois ajouter que la participation du Gouvernement de l'Inde 
à l'Acte général, après le 16 août 1939, continuera, comme par le 
passé, à être subordonnée aux réserves énoncées dans son instrument 
d'adhésion. 

(( Veuillez agréer, etc. 
(Signé)  CECIL KISCH. 11 

Nouvelle-Zélande (réserve). 

L e  13 février 1939, le Hazht-Commissaire pour la Noztvelle-Zélande 
à Londres a adressé la lettre suivante a u  Secrétaire général de la 
Société des Nat ions : 

(( Étant donné qu'aux termes de l'article 45 (1) et (2) de l'Acte 
général pour le règlement pacifique des différends internationaux, la 
troisième période de cinq années pendant laquelle l'Acte sera en vigueur 
doit commencer le 16 août prochain, à moins que l'Acte ne soit 
dénoncé conformément à l'alinéa 2 de l'article 45, le Gouvernement 
de Sa Majesté dans le Dominion de Nouvelle-Zélande a examiné la 
situation en vue de déterminer s'il était disposé à accepter d'être 
lié par l'Acte général pour une nouvelle période de cinq ans et, 
dans l'affirmative, dans quelles conditions. Le Gouvernement néo- 
zélandais est fermement attaché aux principes du règlement paci- 
fique des différends internationaux et ne se propose pas de mettre 
fin à sa participation à l'Acte général. Il convient de ne pas oublier, 
toutefois, que l'Acte général, bien qu'il ait eu pour but d'assurer le 
règlement pacifique des différends entre nations, est, dans son texte 
actuel, également applicable dans l'éventualité de différends qui se 
produiraient au cours d'une guerre. En outre, les modifications qui 
se sont produites en ce qui concerne la Société des Nations et la 
situation de ses Membres à l'égard des obligations qui leur incom- 
bent en vertu di1 Pacte, ont une répercussion sur la situation. 

(( Je suis donc chargé par le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande 
de vous faire connaître qu'à la suite de ses délibérations, il est 
disposé à souscrire pleinement à l'Acte général en ce qui concerne 
le règlement des différends susceptibles de se produire en temps de 
paix, mais que, dans le cas où malheureusement il se trouverait en 
guerre à un moment quelconque dans l'avenir, il ne saurait conti- 
nuer à être lié par l'Acte relativement aux différends qui vien- 
draient à se produire dans ces circonstances. Par conséquent, au 
nom de mon Gouvernement, j'ai l'honneur de vous faire connaître 
que, conformément aux dispositions des articles 45 (4) et 39 de 
l'Acte général, le Gouvernement de Sa Majesté dans le Dominion 
de Nouvelle-Zélande continuera, après le 16 août 1939, à participer 
à l'Acte général pour le règlement pacifique des différends inter- 
nationaux, sous la réserve qu'à partir de cette date, la participa- 
tion du Gouvernement de Nouvelle-Zélande, au cas où, malheureu- 
sement, il se trouverait entraîné dans des hostilités, ne s'étendra 
pas aux différends relatifs à des événements qui viendraient à se 
produire au cours de la guerre. Cette réserve s'applique également 
à la procédure de conciliation. 



(( Je dois ajouter que la participation du Gouvernement de Nou- 
velle-Zélande à l'Acte général après le 16 août 1939 continuera, 
comme par le passé, à être subordonnée aux réserves énoncées dans 
son instrument d'adhésion. 

(( Veuillez agréer, etc. 
(Signé)  W .  J .  JORDAN. » 

DBnonciation par l'Espagne. 

Le I ~ V  avril I939, le ministre des Aflaires étrangères d'Espagne a 
adressé la commu,nication suivante a u  Secrétaire général de la Société 
des Nat ions:  

(t Le Gouvernement national, maintenant que la guerre a .  pris 
fin et qu'il a été reconnu comme le seul gouvernement légitime 
d'Espagne par la presque totalité des États signataires de l'Acte 
général pour le règlement pacifique des différends internationaux 
conclu à Genève le 26 septembre 1928, s'empresse, par la présente, 
de dénoncer son adhésion audit Acte et prie le Secrétariat de prendre 
acte de cette dénonciation et de la communiquer à tous les Etats 
signataires de cet Acte. 

(( Le Secrétaire général de la Société des Nations sait mieux que 
quiconque que, le Secrétariat et les Etats susmentionnés ayant par 
le passé refusé de recevoir toutes communications du Gouvernement 
national, celui-ci n'a pu faire plus tôt usage de la faculté qu'il 
exerce à présent en vertu de l'article 45 ' dudit Acte. )) 

Cette notification a été reçue au Secrétariat le 8 avril 1939 ; 
le Secrétaire général en a accusé réception et l'a portée à la connais- 
sance des Etats signataires de l'Acte général ainsi que des autres 
Etats mentionnés 2 l'article 45 de l'Acte. 

Paris, 13 octobre 1919. 

Adh.  (suite) : Estonie I e r  janvier 1938 

169. - CONVENTION FIXANT L'AGE MINIMUM D'ADMISSION 
DES ENFANTS AUX TRAVAUX INDUSTRIELS 

votée par la Conférence d u  Travail. 

Washington, 28 novembre 1919. 

Rntif. (suite) : France 29 avril 1939 

-- 
1 Cet article est reproduit à la page 1 2 5 ,  note 2 ,  du présent volume. 



174. - CONVENTION CONCERNANT L E  PLACEMENT DES  MARIPU'S 

votée par la  Conférence du Travail.  
Gênes, IO juillet 1920. 

Rati f .  (suite) : Danemark 23 août 1938 

185. - CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA SIMPLIFICATION 
DES FORMALITÉS DOUANIÈRES. 

Genève, 3 novembre 1923. 

Application à la : Birmanie l 22 mai 1939 

188. - CONVENTION RELATIVE AU TRANSFERT E N  TRANSIT 
DE L'ÉNERGIE ÉLECTRIQUE. 

Genève, g décembre 1923. 

A d h .  (suite) : Égypte 18 octobre 1938 

190. - CONVENTION RELATIVE A L'OPIUM. 

Genève, 19 février 1925. 

Adh. (suite) : Haïti 30 novembre 1935 

194. - CONVENTION CONCERNANT LA RÉPARATION 
D E S  MALADIES PROFESSIONNELLES 

votée par la Conférence du Travail. 
Genève, IO juin 1925. 

Rati f .  (suite) : Irak 26 novembre 1938 

198. - CONVENTION CONCERNANT LE CONTRAT D'ENGAGEMENT 
D E S  MARINS 

votée par la Conférence du Travail.  

Genève, 24 juin 1926. 

Rati f .  (suite) : Canada 30 juin 1938 

La Birmanie, qui participait en t an t  que partie de l'Inde à cette conven- 
tion, a été séparée de l'Empire indien le ~ e r  avril 1937. son statut  étant devenu 
depuis cette date celui d'une possession britannique d'outre-mer. 

Le 22 mai 1939, le Secrétaire général de la Société des Xations a reçu du 
Gouvernement du Royaume-Uni lanotification que la convention serait appli- 
cable à la Birmanie en t an t  que possession britannique d'outre-mer. 



207. - CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA RÉPRESSION 
DU FAUX-WONNAYAGE. 

Genève, 20 avril 1929. 

Rati f .  (suite) : Rounnanie 

Adh. (suite! : Brésil 

7 mars 1939 
~ c r  juillet 1938 

208. - CONVENTION COKCERNANT L'INDICATION D U  POIDS 
SUR LES GROS COLIS TRANSPORTÉS PAR BATEAG' 

vot.4e +par la Conférence ~ Z L  T ~ a v a i l .  
Genève, 21 juin 1929. 

Ratif.  (suite) : Canada 30 juin 1938 

210. - CONVENTION CONCERNANT CERTAINES QUESTIONS 
RELATIVES AUX CONFLITS DE LOIS SUR LA NATIONALITÉ. 

La Haye, 12 avril 1930. 

Ratif.  (suite) : Belgique 4 avril 1939 

211. - PROTOCOLE RELATIF AUX OBLIGATIONS MILITAIRES 
DANS CIERTAINS CAS DE DOUBLE NATIONALITÉ. 

La Haye, 12 avril 1930. 

Ratif.  (suite) : Belgique l 4 avril 1939 

213. - PROTOCOLE SPÉCIAL RELATIF A L'APATRIDIE. 

La Haye, 12 avril 1930. 

Ratif.  (suite) : Belgique l 4 avril 1939 

La réserve faite lors de la signature de cet acte relativement à l'exclusion 
du Congo belge et des territoires sous mandat de la Belgique est maintenue. 
D'autre part, conformément à l'article 20 de la convention concernant certaines 
questions relatives aux conflits de lois sur la nationalité, la Belgique, en rati- 
fiant cette convention, exclut les dispositions de l'article 16. 



219. - CONVENTION POUR LIMITER LA FABRICATION 
ET RÉGLEMENTER LA DISTRIBUTION DES STUP~FIANTS. 

Genève, 13 juillet 1931. 

Adh. (suite) : Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne, pour les colonies, 
protectorats ou territoires 
sous mandats ci-après énu- 
mérés : 
La Barbade 
Bermudes 
Guyane britannique 
Fidji 
Etats malais 
a)  États malais fédérés : 

Negri Sembilan 
Pahang 
Perak 
Selangor 

b) Etats malais non fédérés : 
Kedah 
Perlis, et 
Brunei 

Palestine (à l'exception de 
la Transjordanie) 

Sainte-Hélène et Ascension 
Transjordanie 
Iles du Vent : 

Grenade 
Saint-Vincent 24 août 1938 

238. - CONVENTION RELATIVE A LA NAV1GAT:ON AÉRIENNE 
ENTRE LE DANEMARK ET LA NORVEGE. 

Copenhague, 27 juillet 1921. 

Abrogation 1. Les Gouvernements danois et norvégien, en considé- 
ration du fait que les deux pays sont devenus définitivement par- 
ties à la Convention du 13 octobre 1919 portant réglementation de 
la navigation aérienne, se sont mis d'accord pour considérer la 
Convention relative à la navigation aérienne, signée à Copenhague 
le 27 juillet 1921 entre le Danemark et la Norvège, comme dénoncée. 

1 Enregistrée le 23 septembre 1938, à la demande du délégué permanent du 
Danemark près la Société des Nations. Société des Nations, Recueil des Traitks, 
vol. CLXXXIX, p. 454. 



259. - CONVENTION RELATIVE A LA NAVIGATION AÉRIENNE 
ENTRE LE DANEMARK ET LA SUÈDE. 

Stockholm, 7 novembre 1922. 

Abrogation. Déclaration entre le Danemark et la Suède relative à 
l'abrogation de la convention susmentionnée, à l'exception de l'article 4, 
signée à Stockholm le 31 janvier 1939 l .  

261. - CONVENTION RELATIVE A LA NAVIGATION AÉRIENNE 
ENTRE LA NORVÈGE ET LA SUÈDE. 

Stockholm, 26 mai 1923. 

Abrogation. Déclaration entre la Norvège et la Suède relative à 
l'abrogation de la convention susmentionnée, à l'exception de l'article 4, 
signée à Stockholm le 31 janvier 1939 2.  

288. - TRAITÉ D'AMITIÉ, D E  COMMERCE E T  D E  NAVIGATION 
ENTRE LES PAYS-BAS E T  L E  SIAM. 

La Haye, 8 juin 1925. 

Dénonciation : Siam j novembre 1936 

289. - TRAITÉ D E  COMMERCE E T  D E  NAVIGATION 
ENTRE LA GRANDE-BRETAGNE E T  L E  SIAM. 

Londres, 14 juillet 1925. 

Remplacé par le 'Traité de commerce et de navigation signé à 
Bangkok le 23 novembre 1937 (voir no 560, p. 262). 

293. - TRAITÉ D'AMITIÉ, D E  COMMERCE E T  D E  NAVIGATION 
ENTRE L E  DANEMARK E T  L E  SIAM. 

Colpenhague, ~ e r  septembre 1925. 

Remplacé par le nouveau Traité d'amitié, de commerce et de 
navigation, signé à Co'penhague le 5 novembre 1937 (voir no 557, p. 260). 

- ~ -~ 

l Enregistrée le 6 février 1939, à la demande du ministre des Affaires étran- 
gères de Suède e t  du délégué permanent du Danemark près la Société des 
Nations. Société des hTations, Enregistrenz~nt des Tvaités, no  209, févr. 1939. 

Enregistrée le 6 février 1939 a la deniande du ministre des Affaires étran- 
gères de Suède e t  du délégué permanent de la Norvège près la Société des 
Nations. Société des Sations,  Enre;istvenzent des Traités, no  209, févr. 1939. 

Communiquée par le ministre des Affaires étrangères des Pays-Bas, le 
15 novembre 1937. So(:iété des Nations, Heciteil des Tvaités, vol. CLXXXI, 
P. 364. 



297. - TRAITÉ D'.~MITIÉ, D E  COMMERCE E T  D E  NAVIGATION 
ENTRE L'ITALIE ET LE SIAM. 

Rome, g mai 1926. 

Remplacé par le nouveau Traité d'amitié, de commerce et de navi- 
gation, signé à Bangkok le 3 novembre 1937 l. 

301. - TRAITÉ D'AMITIÉ, D E  COMMERCE E T  D E  NAVIGATION 
ENTRE LA NORVÈGE ET LE SIAM. 

Oslo, 16 juillet 1926. 

Remplacé par le nouveau Traité d'amitié, de commerce et de navi- 
gation, signé à Oslo le 15 novembre 1937 (voir no 559, p. 261). 

306. - CONVENTION D E  COMMERCE E T  D E  NAVIGATION 
ENTRE LE CHILI ET LA NORVÈGE. 

Oslo, 9 février 1927. 

Renouvellement. Échange de notes datées le 5 août 1937 et le 
26 août 1937 2, portant que ladite convention sera maintenue en 
vigueur pour une période d'une année, à partir du g juillet 1938, 
à moins qu'elle n'ait été dénoncée avec un préavis de six mois. 
Elle sera par la suite renouvelée par voie de tacite reconduction, 
chaque fois pour une période d'une année, à moins qu'elle n'ait 
été dénoncée avec un préavis de six mois. 

320. - TRAITÉ D'AMITIÉ, D E  COMMERCE E T  D E  NAVIGATION 
ENTRE L'ALLEMAGNE ET LE SIAM. 

Bangkok, 7 avril 1928. 

Remplacé par le Traité d'amitié, de commerce et de navigation, 
signé à Bangkok le 30 décembre 1937 l. 

328. - CONVENTION D E  COMMERCE ENTRE L'ESTONIE E T  LA FRANCE. 

Paris, 15 mars 1929. 

Remplacée par la nouvelle Convention de commerce signée à Paris 
le 16 octobre 1937 (voir no 553, p. 258). 

l Le nouveau traité ne prévoit pas la juridiction de la Cour. 
Enregistré le 26 avril 1978 à la demande du délégué permanent de la 

Norvège près la Société des Nations. Société des ~ a t i o n s ,  ~ e c z i e i l  des Traités, 
vol. C L X X X V ,  p. 388. 



415. - ACCORD COlilMERCIAL E N T R E  L E  HAUT-COMMISSAIRE POUR 
L'AFRIQUE DU SUD ET LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE MOZAMBIQUE 
RÉGLANT LES RELATIONS COMMERCIALES ENTRE SWAZILAND, ETC., 

E T  MOZAMBIQUE. 

Le Cap, 13 février 1930, 

et Lourenço Marques, 18 février 1930. 

Remfilacé par le nouvel Accord commercial signé à Lisbonne le 
II mai 1938 (voir rio 564, p. 267). 

421. - CONVENTION D'ARBITRAGE E N T R E  LA FRANCE 
E T  L A  YOUGOSLAVIE. 

Paris, I I  novembre 1927 l. 

(Ratifications échangées à Paris  le 2 décembre 1927.) 

Renouvellement pour une période de cinq années, à dater du 
2 décembre 1937, en conséquence du renouvellement pour une telle 
période du Traité d'entente amicale signé à Paris le même jour 
(voir art. 2). -- 

434. - CONVENTION CONCERNANT L A  PROTECTION 
DES TRAVAILLEURS OCCUPÉS AU CHARGEMENT ET AU DÉCHARGEMENT 

D E S  BATEAUX CONTRE L E S  ACCIDENTS (REVISÉE E N  1932) 

votke fiar la Conférence d u  Travail .  

Genève, 27 avril 1932. 

Rati f .  (suite) : Suède 3 août 1938 
-- 

435. - CONVENTICiN CONCERNANT L'AGE D'ADMISSION D E S  ENFANTS 

AUX TRAVAUX NON INDUSTRIELS 

votée fiar la  Conférence d u  Travail .  

Genève, 30 avril 1932. 

Rati f .  (suite) : France 29 avril 1939 

451. - CONVENTION INTERNATIONALE POCR LA RÉPRESSION 
D E  LA TRAITE  D E S  FEMMES MAJEURES.  

Genève, II octobre 1933. 

A d h .  (suite) : Brésil 24 juin 1938 

' Société des Nations, Recueil des Traités, vol. CLXXXI, p. 371, e t  
VOI. CLxxxrr, p. 149. 



452. - CONVENTION POUR FACILITER LA CIRCULATION 
INTERNATIONALE DES FILMS AYANT U N  CARACTÈRE ÉDUCATIF 

Genève, II octobre 1933. 
Adh. (suite) : Brésil 8 juin 1939 

Estonie 2 septembre 1938 

4.82. - CONVENTION CONCERNANT LA DURÉE DU TRAVAIL 
DANS L E S  VERRERIES  A VITRES AUTOMATIQUES 

votée par la Conférence du  Travail. 
Genève, 21 juin 193.1. 

Rati f .  (suite) : Irlande 15 mai 1939 
Tchécoslovaquie 19 septembre 1938 

484. - CONVENTION INTERNATIONALE POUR L A  LUTTE 
CONTRE L E S  MALADIES CONTAGIEUSES D E S  ANIMAUX. 

Genève, 20 février 1935. 
Rati f .  (suite) : Pologne 3 janvier 1939 

-- 

485. - CONVENTION INTERNATIONALE CONCERNANT L E  TRANSIT 
D E S  ANIMAUX, D E S  VIANDES E T  D E S  AUTRES PRODUITS 

D'ORIGINE ANIMALE. 

Genève, 20 février 1935. 
Entrée e n  vigueur : 6 décembre 1938 2. 

Rati f .  (suite) : Bulgarie 7 septembre 1938 

486. - CONVENTION INTERNATIONALE CONCERNANT L'EXPORTATION 
ET L'IMPORTATION DE PRODCITS D'ORIGINE ANIMALE (AUTRES QUE 
LES VIANDES, LES PRÉPARATIOXS DE VIANDE,  LES PRODUITS ANIMAUX 

FRAIS, LE LAIT ET LES DÉRIVÉS,  DU LAIT). 

GenCve, 2 0  février 1935. 

Entrée e n  vigueur : 6 décembre 1938 3. 

Rati f .  (suite) : Bulgarie 7 septembre 1938 

' E n  procédant au dépôt de l'instrument d'adhésion, le délégué permanent 
p. i. de l'Estonie a fait la déclaration suivante : 

(( Je déclare que l'Estonie se réserve le droit de prendre des mesures de pro- 
hibition ou de restriction à l'importation pour des raisons tirées de la néces- 
sité de se défendre contre un envahissement de son marché par des films de 
provenance étrangère. 11 

2 Soit, aux termes de l'article 2 1 ,  alinéa 1, de la convention, quatre-vingt- 
dix jours après le dépôt de la cinquieme ratification, dépôt survenu le 7 sep- 
tembre 1938 (Bulgarie). 

3 Soit, aux termes de l'article 15, alinéa 1, de la convention, quatre-vingt- 
dix jours après le dépôt de la cinquième ratification, dépôt survenu le 7 sep- 
tembre I 938 (Bulgarie). 



498. - C0NVE:NTION CONCERNANT L'EMPLOI D E S  FEMMES 
AUX TRAVAUX SOUTE:RRAINS DANS LES NINES DE TOUTES CATÉGORIES 

votée par la  Conférence d u  Travail.  

Genève, 21 juin 1935. 

Rati f .  (suite) : Brésil 22 septembre 1938 
Hongrie 19 décembrc 1938 

-- 

501. - CO~IVENTION CONCERNANT L'ÉTABLISSEMENT 
D'UN RÉGIME INTERNATIONAL DE CONSERVATION DES DROITS 

DANS L'ASSCRANCE INVALIDITÉ-VIEILLESSE-DÉCÈS 

votée par La Conférence d u  Travail.  

Genève, 22 juin 1935. 

Rati f .  (suite) : Pays-Bas 6 octobre 1938 

502. - CONVENT1:ON COKCERNANT LA RÉDUCTION D E  LA DURÉE 
D U  TRAVAIL DANS LES VERRERIES A BOUTEILLES 

votée par la Conjérence d u  Travail.  

Genève, 25 juin 1935. 

Rati f .  (suite) : Tchéc:oslovaquie 19 septembre 1938 
- 

513. - CONVEXTION CONCERNANT LA RÉGLEMENTATION 
DE CERTAINS SYSTÈMES PARTICULIERS DE RECRUTEMENT 

DES TRAVAILLEURS 

votée par La Conférence d u  Travail.  

Genève, 20 juin 1936. 

Entrée e n  vigueur : 8 septembre 1939 2.  

Rati f .  (suite) : Royxume-Uni 22 mai 1939 
Japon 8 septembre 1938 

515. - CONVENTION CONCERN.4NT LES CONGÉS ANNUELS PAYÉS 

votée par La Conférence d u  Travail.  

Genève, 24 juin 1936. 

Entrée e n  vigueur : 22 septembre 1939 3. 

Rati f .  (suite) : Brésil. 22 septembre 1938 

' Cette ratification est subordonnée à la réserve mentionnée au troisième 
alinéa de l'article ro di- la convention. 

2 Soit, aux termes de l'article 27 de la convention. douze mois aprt.s la 
deuxième ratification, survenue le 8 septembre 1938 (Japon). 

Soit, aux termes de  l'article i I de la convention, douze mois après la 
deuxième ratification, survenue le r r  septerlibre 1938 (Brésil). 



516. - CONVENTION POUR LA RÉPRESSION 
D U  TRAFIC ILLICITE DES  DROGUES KUISIBLES.  

Genève, 26 juin 1936. 

Rati f .  (suite) : Brésil 
Chnada 
Guatemala 
Roumanie 

2 juillet 1938 
27 septembre 1938 

2 août 1938 
28 juin 1938 

Adlz. (suite) : Haïti 30 novembre 1938 
-- 

517. - COSVENTION CONCERNANT L E  MINIMUM D E  CAPACITÉ 
PROFESSIONNELLE DES  CAPITAINES ET OFFICIERS 

D E  LA MARINE MARCHANDE 

votée finr La Conférence d u  Travail.  
Genève, 24 octobre 1936. 

Rati f .  (suite) : Brésil 12 octobre 1938 
Danemark 13 juillet 1938 
Egypte 20 mai 1939 
Estonie 20 juin 1938 
Etats-Unis d'Amérique l 29 octobre 1938 

518. - CONVENTION CONCERNANT L E S  CONGÉS 
ANNUELS PAYÉS DES MARINS 

votée Far la Conférence d u  Travail.  
Genève, 24 octobre 1936. 

Rati f .  (suite) : États-unis d'Amérique l 29 octobre 1938 

519. - CONVENTION CONCERXANT LES OBLIGATIONS 
DE L'ARMATEUR EN CAS DE MALADIE, D'ACCIDENT OU DE DÉCÈS 

D E S  GENS D E  MER 

votée Far La Conférence du Travail. 
Genève, 24 octobre 1936. 

Entrée e n  vigueur : 29 octobre 1939 2 .  

Rati f .  (suite) : États-unis d'Amérique 1 29 octobre 1938 

A l'exception du Gouvernement (lu Commonwealth des îles Philippines e t  
de la zone du canal de Panama. 

Soit, aux  termes de l'article I j  de la convention, douze mois après le 
dépôt de la deuxitme ratification, dépôt survenu le 29 octobre 1938 (États- 
Unis d'Amérique). 



521. - CONVENTION CONCERKANT LA DURÉE DU TRAVAIL 
A BOR11 DES NAVIRES ET LES EFFECTIFS 

votée par la ConfLrence d u  Travail.  
Genève, 24 octobre 1936. 

Rati f .  (suite) : .4ustralie 1 24 septembre 1938 
Etats-Unis d'Amérique 29 octobre 1938 
Suède 6 janvier 1939 

522. - (:ONVENTION F I X A N T  L'AGE MIXIMUM 
D'ADMISSION DES ENFANTS .AC TRAVAIL MARITIME 

(REVISÉE E X  1936) 
cotée par la Conférence du Travail.  

GenCve, 24 octobre 1936. 

Rati f .  (suite) : Brésil 12 octobre 1938 
Etats-Unis d'Amérique 29 octobre 1938 
Suède 6 janvier 1939 

527. - CONVENTION CONCERNANT LA NAVIGATION AÉRIENNE 
ENTRE L'ESTONIE ET LA SUÈDE. 

Tallinn, 20 mai 1935. 

Dénonciation à partir du I e r  janvier 1938 4,  par suite de l'adhésion 
effective des deux Parties à la Convention du 13 octobre 1919 
portant réglementation de la navigation aérienne. 

532. - CONVENTION INTERNATIONALE CONCERNANT L ' E ~ ~ P L O I  
DE LA RADIODIFFUSION DANS L'INTÉRÊT DE LA PAIX. 

Genève, 23 scptembre 1936. 

Sign.  (suite) : Chili 28 avril 1937 
République dominicaine 9 avril 1937 
Estonie 28 avril 1937 

' Cette ratification ne comprend pas les territoires de la I'apouasie e t  de  
l'île de  Xorfolk, ni les territoires sous m2itidat de la Si~uvelle-Guinée e t  de  
Nauru. 

2 :1 l'exception du Gouvernement du Common\vealtli des îles Philippines e t  
de  la zone du canal de Panama. 

Cette ratification est  donnée sous réserve que l'entrée en vigueur de la 
convention n'aura lieu l ~ o u r  la Suéde que lorsque la convention sera entrée en 
vigueur pour le Danem,lrk, la Norvège, la Finlande, les Pays-Bas, l'Union des 
Républiques soviétiques socialistes e t  le IZoyaume-Lni de Grande-Bretagne e t  
d 'Ir lande du Piord. 

Enregistrée le 3 1  janvier 1938 h la demande du ministre des Affaires 
étrangères d'Estonie. Sociité des Xat ions ,  Recueil des Tvai tés ,  vol. C L X X X V ,  
P. 337. 



Rati f .  (suite) : Égypte 
Estonie 
Guatemala 
Pays-Bas 
Suisse 

29 juillet 1938 
18 août 1938 
18 novembre 1938 
15 février 1939 
30 décembre 1938 

Adh. (suite) : Royaume-Uni, pour la Birmanie 13 octobre 1937 
Finlande 29 novembre 1938 
Lettonie 25 avril 1939 
Royaume-Uni, pour la Rho- 

désie du Sud ~ e r  novembre 1937 
Salvador 18 août 1938 
Suède 22 juin 1938 

533. - CONVENTION FIXANT L'AGE MINIMUM D'ADMISSION 
DES ENFANTS AUX TRAVAUX INDCSTRIELS (REVISÉE E N  1937) 

votée par la Conférence dzt Travail. 
Genève, 22 juin 1937. 

Rati f .  : Norvège 26 août 1938 

537. - CONVENTION CONCERNANT LA NAVIGATION AÉRIENNE 
ENTRE L'ESTONIE ET LA FINLANDE. 

Helsinki, 12 septembre 1936. 

Dénonciation à partir du I e r  janvier 1938 l, par suite de I'adhé- 
sion effective des deux Parties à la Convention du 13 octobre 1919 
portant réglementation de la navigation aérienne. 

' Enregistrée le 31 janvier 1938 à la demande du ministre des Affaires 
étrangères d'Estonie. Société des Nations, Recueil des Traités, vol. C L X X X V ,  
P 452. 



SECTION II 

ACTES RÉGISSANT L A  COMPÉTENCE DE L A  COUR 
PARVENUS A L A  CONNAISSANCE DU GREFFE DEPUIS 

LE 15 JUIN 1938 

PKEJIIÈRE PARTIE 

TEXTES CONSTITUTIONNELS 
FIXANT LA COMPÉTENCE D E  LA COUR 

(Pas  d'actes nouveaux.) 

DEUXIÈME PARTIE 

ACTES AYA.NT POUR OBJET LE RÈGLEMENT 
PACIFIQUE DES DIFFÉRENDS 

E T  VISANT LA COMPÉTENCE D E  LA COUR 
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541. - TRAITÉ POUR LE RÈGLEMENT PACIFIQUE 
DES DIFFÉRENDS ENTRE L'IRAK ET L'IRAN 

TÉHÉRAN, 24 JUILLET 1937 l. 

(Ratifications échangées à Bagdad le 20 juin 1938.) 
(Entrée en vigueur : zo juin 1938.) 

Article premier. - Les Hautes Parties contractantes s'engagent 
à soumettre à une procédure de règlement pacifique, de la manière 
prévue au présent Traité, tout différend qui pourrait s'élever entre 
elles et qu'il n'aura pas été possible de régler par la voie ordinaire 
des négociations diplomatiques. 

Article 2 .  - I .  A l'exception des cas prévus au paragraphe 3 
du présent article, tous les différends dans lesquels les Parties se 
contestent un droit devront être soumis, pour décision, à la Cour 
permanente de Justice internationale, à moins que les Parties ne 
préfèrent recourir à un tribunal arbitral, ainsi qu'il est prévu ci-après. 

2 .  Il est entendu que les différends ci-dessus mentionnés com- 
prennent particulièrement ceux qui sont mentionnés à l'article 36 
du Statut de la Cour permanente de Justice internationale. 

3. Le paragraphe premier de cet article ne s'applique pas aux 
différends ci-après : 

a)  différends ayant surgi antérieurement à la mise en vigueur 
du présent Traité ou relatifs à des situations ou à des faits anté- 
rieurs à la mise en vigueur; 

b) différends relatifs à des questions que le droit international 
laisse à la compétence exclusive de l'une des Hautes Parties contrac- 
tantes ; 

c) différends relatifs au statut territorial de l'une des Hautes 
Parties contractantes. 

Article 3. - Si les Parties conviennent de soumettre un des 
différends mentionnés au paragraphe premier de l'article précédent 
à un tribunal arbitral, elles rédigeront un accord spécial dans lequel 
elles spécifieront l'objet du différend, les arbitres choisis et la pro- 
cédure à suivre. En l'absence de précisions suffisantes dans l'accord 
spécial, les stipulations de la Convention de La Haye du 18 octobre 
1907 pour le règlement pacifique des conflits internationaux s'appli- 
queront dans la mesure nécessaire. Si rien n'est dit dans l'accord 
spécial quant aux règles relatives au fond du différend qui doivent 
être suivies par les arbitres, le tribunal appliquera les règles de 
fond énumérées dans l'article 38 du Statut de la Cour permanente 
de Justice internationale. 

Article 4. - Si les Parties ne peuvent s'entendre sur l'accord 
spécial prévu à l'article précédent ou ne peuvent nommer les 
arbitres, chacune des Parties aura la liberté, après préavis de trois 
mois, de porter le différend, par demande directe, devant la Cour 
permanente de Justice internationale. 

' Société des Nations, Recueil des Traités, vol. C X C ,  p. 269. 
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Article 5. - I .  Dans le cas de différend mentionné à l'article 2, 

paragraphe premier, avant toute procédure devant la Cour perma- 
nente de Justice internationale ou toute procédure arbitrale, les 
Parties peuvent convenir de recourir à la procédure de conciliation 
prévue au présent Traité. 

2 .  En  cas de recours à - et d'échec de - la conciliation, 
aucune des Parties ne peut porter le différend devant la Cour 
permanente de Justice internationale ou demander la constitution 
du tribunal arbitral prévu à l'article 3 avant l'expiration d'un mois 
à partir du terme de la procédure de la commission de conciliation. 

Article 6 .  - Tout différend dont le règlement ne peut, aux termes 
du présent Traité, être obtenu par le moyen d'une décision judiciaire 
ou arbitrale, sera soumis à la procédure de conciliation. 

Article 7 .  - Les différends mentionnés au présent article seront 
soumis à une commission de conciliation constituée par les Parties, 
ainsi qu'il est prévu ci-après. 

Article 8 .  - Si un différend s'élève, une commission de concilia- 
tion sera composée pour l'examen du différend dans un délai de 
trois mois à partir de la date à laquelle une requête à cet effet 
aura été adressée par l'une des Parties à l'autre. 

A moins que les Parties intéressées n'en décident autrement, la 
commission de conciliation sera constituée comme suit : 

IO La commission sera composée de cinq membres. 
Les Parties nommeront chacune un commissaire, qui peut être 

choisi parmi les nationaux respectifs. Les trois autres commissaires 
seront nommés d'un commun accord parmi les nationaux de Puis- 
sances tierces. Les commissaires éliront le président de la commission. 

2" Il sera pourvii dans le plus bref délai possible, suivant le 
mode fixé pour les nominations, aux vacances qui peuvent se pro- 
duire par suite de décès, démission ou toute autre cause. 

Article 9 .  - Si la nomination des commissaires non nationaux 
n'est pas faite danç la période prévue dans l'article 8, les nomina- 
tions nécessaires seront faites par le président en exercice du Conseil 
de la Société des Nations, à la requête de l'une des Parties. 

-Article I O .  - I .  La commission de conciliation sera saisie par 
voie de requête adressée à son président par les deux Parties 
agissant d'un commun accord ou, faute d'entente, par l'une ou 
l'autre des Parties. 

2 .  La requête, après avoir exposé sommairement l'objet du litige, 
contiendra l'invitation à la commission de procéder à toute mesure 
propre à conduire <i une solution amiable. 

3. Si la requête iSmane d'une seule des Parties, elle sera notifiée 
par celle-ci, sans délai, à l'autre Partie. 

Article I I .  - I. La commission de conciliation se réunira, sauf 
si les Parties en conviennent autrement, au lieu désigné par son 
président. 

2 .  La commissiori peut, en toute circonstance, prier le Secrétaire 
général de la Sociiété des Nations de lui prêter son aide, danç 
l'exercice régulier de sa mission. 



Article 12. - Les travaux de la commission de conciliation 
n'auront de publicité qu'en vertu d'une décision prise par la com- 
mission avec l'assentiment des Parties. 

Article 13. - I .  S'il n'en est autrement convenu, la commission 
de conciliation réglera elle-même sa procédure, qui, en tout cas, 
devra pourvoir à ce que chacune des Parties soit entendue. 

2. Les Parties seront représentées auprès de la commission de 
conciliation par des agents ayant mission de servir d'intermédiaires 
entre elles et la commission ; elles pourront, en outre, se faire 
assister par des conseils et  experts nommés par elles à cet effet et 
demander l'audition de toute personne dont le témoignage leur 
paraîtrait utile. 

3. La commission aura, de son côté, la faculté de demander des 
explications orales aux agents, conseils et  experts des deux Parties, 
ainsi qu'à toutes personnes qu'elle jugerait utile de faire compa- 
raître avec l'assentiment de leur gouvernement. 

Article 14. - Sauf accord contraire des Parties, les décisions de 
la commission de conciliation seront prises à la majorité des voix 
et la commission ne pourra se prononcer sur le fond du différend 
que si tous ses membres sont présents. 

Article 15. - Les Parties s'engagent à faciliter les travaux de la 
commission de conciliation et, en particulier, à lui fournir dans la 
plus large mesure possible tous les documents et  informations utiles, 
ainsi qu'à user des moyens dont elles disposent pour lui permettre 
de procéder, sur leurs territoires et  selon leurs législations, 5 la 
citation et  à l'audition de témoins ou experts et à des transports 
sur les lieux. 

Article 16. - Pendant la durée des travaux de la commission, 
chacun de ses membres de nationalité tierce recevra une indemnité 
dont le montant sera arrêté dii commun accord des Parties ; cha- 
cune en paiera la moitié. 

Les frais généraux occasionnés par le fonctionnement de la com- 
mission seront répartis de la même façon. 

A4rticle 17. - I. La commission de conciliation aura pour tache 
d'élucider les questions en litige, de recueillir à cette fin toutes les 
informations utiles, par voie d'enquête ou autrement, et de s'effor- 
cer de concilier les Parties. Elle pourra, après examen de l'affaire, 
exposer aux Parties les termes de l'arrangement qui lui paraîtrait 
convenable et leur impartir un &lai pour se prononcer. 

2 .  A la fin de ses travaux, la commission dressera un procts- 
verl>al constatant, suivant le cas, soit que les Parties se sont arrangées 
et, s'il y a lieu, les conditions de l'arrangement, soit que les Parties 
n'ont pu être réconciliées. 

3. Les travaux de la commission devront, à moins que les Par- 
ties n'en conviennent autrement, être terminés dans un délai de six 
mois à compter du jour où la commission aura ét4 saisie du différend. 

Article 18. - Si, dans le mois qui suivra la clôture des travaux 
de la commission de conciliation, les Parties ne se sont pas enten- 
dues sur un autre moyen de règlement pacifique, le différend sera 
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traité conformément à l'article 15 du Pacte de la Société des 
Nations. 

La présente disposition ne s'applique pas aux cas prévus à 
l'article j di1 présent Traité. 

Article 19. - Les Parties s'engagent à s'abstenir de toute mesure 
susceptible d'avoir une répercussion préjudiciable à l'exécution de 
la décision judiciaire ou arbitrale, ou aux arrangements propos(% 
par la commission de conciliation ou le Conseil de la Société des 
Nations et, en général, à ne procéder à aucun acte, de quelque 
nature qu'il soit, susceptible d'aggraver ou d'étendre le différend. 

Article 20. - I .  Le présent Traité s'appliquera entre les Hautes 
Parties contractan~es alors même qu'une Puissance tierce a un 
intérêt au différend. 

2. Dans la procédure de conciliation ou d'arbitrage, les Parties 
peuvent, d'un commun accord, inviter cette Puissance tierce à 
intervenir. 

Article 21. - Les différends relatifs à l'interprétation ou à 
l'application du présent Traité, y compris ceux concernant la qua- 
lification du litige ou la portée des réserves, seront soumis à la 
Cour permanente de Justice internationale. 

Article 22. - Rien dans le présent Traité ne sera interprété 
comme affectant les droits des Hautes Parties contractantes à invo- 
quer dans le cadre du Covenant et du présent Traité l'assistance 
du Conseil de la Société des Nations. 

Article 23. - I .  Le présent Traité sera ratifié et les instruments 
de ratification seront échangés à Bagdad aussitôt que possible. 

2.  Il  entrera en vigueur aussitôt après l'échange des ratifications. 
3. Il sera enregistré à la Société des Nations par le Secrétaire 

général, qui sera prié de notifier le fait à tous les États Membres 
et non Membres de la Société. 

Article 24. - 1. Le présent Traité est conclu pour une période 
de cinq années, à dater de son entrée en vigueur. 

2.  S'il n'a pas été dénoncé au moins six mois avant l'expiration 
de cette période, il continuera à rester en vigueur pour une nouvelle 
période de cinq ans et ainsi de siiite. 

3. Nonobstant Ia dénonciation par l'une des Parties contractantes, 
les procédures engagées au moment de l'expiration du terme du 
traité continueront jusqu'à leur achèvement normal. 
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SECTION A 

542. - PROTOCOLE RELATIF AUX IMMUNITÉS 
DE LA BANQUE DES RÈGLEMENTS INTERNATIONAUX 

BRUXELLES, 30 JUILLET 1936 l .  

Entrée en  vigueur:  Le protocole entre en vigueur pour chaque 
Partie contractante, soit à la date du dépôt de l'instrument de 
ratification, soit, si elle déclare renoncer à la procédure de ratifica- 
tion, à la date de la signature. 

Liste des signataires (avec la  date d u  dépôt de L'instrument de ratifica- 
tion s i  la  ratification est acquise) : 

Union sud-africaine 21 déc. 1936 Japon 
Australie 25 août 1938 Nouvelle-Zélande 4 déc. 1936 
Belgique 30 juillet 1936 Pays-Bas (adh.) 25 nov. 1938 
Royaume-Uni 6 avril 1937 Pologne 29 juin 1938 
Canada 20 janv. 1938 Portugal 
France 19 mars 1937 Roumanie 
Grèce 30 juin 1937 Suisse 24 mai 1937 
Inde 7 sept. 1937 Yougoslavie 18 sept. 1936~ 
Italie 22 mars 1939 

Article 4. - Les gouvernements non signataires de l'Accord avec 
l'Allemagne signé à La Haye le 20 janvier 1930 pourront adhérer à 
la présente Convention en signant, sous réserve de ratification, s'il 
y a lieu, l'original de cette convention, qui restera déposé à la 
chancellerie du ministère des Affaires étrangères de Belgique. La 
signature ainsi apposée par un gouvernement non signataire des 
Accords de La Haye impliquera adhésion aux articles X et XV de 
l'Accord avec l'Allemagne du 20 janvier 1930 ainsi qu'à l'annexe XI I  
dudit accord réglant la procédure devant le tribunal arbitral 
à la juridiction duquel les gouvernements en question se seront ainsi 
soumis pour l'application et l'interprétation dudit article X et de la 
présente Convention. 

-- 
Moniteur belge, no du g mars 1938, p. 1334. Ce protocole a été communiqué 

aux gouvernements ayant été représentés A la Conférence monétaire et  
économique mondiale de Londres (juin 1933) par le Secrétaire général de la 
Société des Nations, en sa qualité de secrétaire général de ladite conférence. 

Date de la signature; cet État a déclaré renoncer à la procédure de rati- 
fication. 

Ce protocole n'est pas applicable aux territoires du Congo belge et  du 
Ruanda Urundi. 

Sous réserve de ratification et  sous réserve de la faculté de dénoncer le 
protocole moyennant préavis d'un an. 

L'article XV de l'Accord de 1930 est reproduit dans le volume D 6 des 
Publications de la Cour, sous le numéro 335, p. 614. 



Déclaration d u  Gouvernement allemand. 

Le Gouvernement allemand n'est pas partie au protocole, mais 
a accepté l'interprétation qu'elle contient par une déclaration de 
principe notifiée à la Banque des Règlements internationaux (voir 
la lettre circulaire du Secrétaire général de la Société des Nations 
en date du 25 févr. 1938, no C. L. 37. 1938. II.  A). 

Déclaration d u  G o ~ ~ z ~ c ~ n e m e n t  suédois. 

Le Gouvernement suédois, en réponse à la notification qui lui 
avait été faite du protocole, a ,  à la date du 8 juillet 1938, adressé 
au Secrétaire général de la Société des Kations la lettre suivante, 
dont le ministre des Affaires étrangères de Suède a transmir copie 
certifiée conforme au Greffier de la Cour: 

« Monsieur le Secrétaire général, 
Par lettre circulaire du 29 août 1933 (no C. L. 173. 1933. II. A), 

adressée à M. le ministre des Affaires étrangères de Suède, vous 
avez bien voulu demander, en votre qualité de secrétaire général de 
la Conférence monétaire et économique mondiale de Londres de 
juin 1933, si le Gouvernement suédois serait disposé à donner suite 
à une recommandation du Sous-Comité technique de la Deuxième 
Sous-Commission monétaire de la Conférence de Londres à l'effet de 
reconnaître à la Banque des Règlements internationaux à Bâle cer- 
tains privilèges accordés à ladite Banque par les gouvernements 
signataires de l'Accord de La Haye du 20 janvier 1930 et la 
Suisse. 

Vous avez, ensuite, par note circulaire du 25 février 1938 (no C. 
L. 37. 1938. II. A), porté à la connaissance du Gouvernement sué- 
dois que les gouvernements signataires de l'Accord de La Haye 
et la Suisse avaient été amenés - pour remédier aux divergences 
d'interprétation auxquelles les dispositions de l'accord relatives aux 
privilèges de la Banque auraient pu donner lieu - à passer une 
convention interprétative contenant une clause qui permet à tout 
gouvernement d'adhérer à la fois, par la simple signature de l'acte 
original de la convention, aux dispositions susvisées de l'Accord de 
La Haye et à leur interprétation définie. Vous avez en même temps 
prié mon Gouvernement de vous faire connaître quelle suite il 
serait disposé à donner au désir exprimé par la Banque des Règle- 
ments internationaux de voir le Gouvernement suédois adhérer à 
ladite convention interprétative. 

En réponse à ces demandes, j'ai l'honneur, d'ordre de mon Gou- 
vernement et en son nom, de faire la déclaration suivante: 

« Déclaration 

concernant l'octroi de certains privilèges à la Banque des 
Règlements internationaux à Bâle. 

Sur les territoires relevant de l'autorité du Royaume de 
Suède, la Banque des Règlements internationaux, ses biens et 
avoirs, ainsi que les dépôts et autres fonds qui lui auraient été 
remis, ne feront l'objet d'aucune disposition établissant une 



incapacité quelconque ou d'aucune mesure restrictive telle que 
censure, réquisition, enlèvement ou confiscation en temps de 
paix ou de guerre, représailles, interdictions ou restrictions à 
l'exportation de l'or ou de devises ou de toute autre mesure 
anaiope. 

Sont exempts des dispositions ou mesures visées ci-dessus la 
Banque des Règlements internationaux, ses biens et avoirs, 
ainsi que tous les biens et avoirs qui lui sont ou seront confiés, 
qu'il s'agisse de numéraires ou autres biens fongibles, de lingots 
d'or, d'argent ou de tout autre métal, de matières précieuses, 
de titres ou de tous autres objets dont le dépôt est admis par 
la pratique bancaire. 

Seront considérés comme confiés à la Banque des Règlements 
internationaux et jouissant des immunités prévues ci-dessus, au 
même titre que les biens et avoirs qu'elle détiendra, pour le 
compte d'autrui, dans les immeubles affectés à cet usage par 
elle, ses succursales ou agences, les biens et avoirs de tiers qui 
seront détenus par toute autre institution ou personne, sur les 
instructions, au nom et pour le compte de la Banque des 
Règlements internationaux. 

Tout différend entre le Gouvernement suédois et la Banque 
des Règlements internationaux concernant l'interprétation ou 
l'application de la présente déclaration sera soumis à un tribu- 
nal arbitral composé de trois membres. Chacune des Parties 
désignera un membre du tribunal, et le surarbitre sera nommé 
par les deux Parties d'un commun accord. Au cas où les Par- 
ties n'arriveraient pas à se mettre d'accord sur le choix du 
surarbitre, le Président de la Cour permanente de Justice inter- 
nationale à La Haye sera prié de procéder à sa désignation. 

Le Gouvernement suédois se réserve le droit de dénoncer la 
présente déclaration avec un préavis de douze mois. )) 

Je tiens à ajouter que la susdite déclaration ne devra pas être 
interprétée comme impliquant, de la part du Gouvernement suédois, 
le renoncement au droit d'engager et de poursuivre contre la Banque 
des Règlements internationaux à Bâle une action purement civile 
relative à une créance éventuelle, ou l'admission de la clause or 
pour les créances de la Banque en Suède. 

Veuillez agréer, etc. 

(Signé) K. 1. WESTMAN, 
Ministre de Suède, 

Délégué permanent près la Société des Nations. 



543. - CONVENTION POUR LA PRÉVENTION 
ET LA RÉPRESSION DU TERRORISME 

GENÈVE, 16 NOVEMBRE 1937 '. 

Liste des signataires (avec la date d u  dépôt de L'instrument de ratifica- 
tion si  la ratification est acquise) : 

Albanie Inde 7 sept. 1938 
Argentine Monaco 
Belgique Norvège 
Bulgarie Pays-Bas 
Cuba Pérou 
Rép. dominicaine Roumanie 
E g ~ ~ t e  Tchécoslovaquie 
Équateur Turquie 
Espagne Union des Républi- 
Estonie ques soviétiques 
France socialistes 
Grèce Venezuela 
Haïti Yougoslavie 

Article 20. - I .  S'il s'élève entre les Hautes Parties contractantes 
un différend quelconque relatif à l'interprétation ou à l'application 
de la présente Convention, et si ce différend n'a pu être résolu de 
façon satisfaisante par voie diplomatique, il sera réglé conformément 
aux dispositions en vigueur entre les Parties concernant le règle- 
ment des différends internationaux. 

2. Au cas où de telles dispositions n'existeraient pas entre les 
Parties au différend, elles le soumettront à une procédure arbitrale 
ou judiciaire. A défaut d'un accord sur le choix d'un autre tribunal, 
elles soumettront le différend à la Cour permanente de Justice 
internationale, si elles sont toutes parties au Protocole du 16 décem- 
bre 1920 relatif au Statut de ladite Cour, et, si elles n'y sont pas 
toutes parties, à un tribunal d'arbitrage constitué conformément à 
la Convention de La Haye du 18 octobre 1907 pour le règlement 
pacifique des conflits internationaux. 

Société des Nations, Journal oficiel, XIXme année, no r ,  janv. 1938. 
N'engage pas les colonies, protectorats ou territoires placés sous le man- 

dat du Gouvernement français. 
La signature de l'Union des Républiques soviétiques socialistes a été 

accompagnée de la déclaration suivante : 

« En signant la présente Convention, je déclare que le Gouvernement de 
l'Union des Républiques soviétiques socialistes ne sera à même de la rati- 
fier que sous la réserve suivante : 

En matière de règlement des contestations relatives à l'interprétation et  
à l'application de la présente Convention, le Gouvernement de I'Union des 
Républiques soviétiques socialistes n'assume d'autres obligations que celles 
qui lui incombent en tant que Membre de la Société des Nations. J) 

Aucune objection n'ayant été soulevée contre la réserve susmentionnée dans 
le d6lai de six mois prévu à l'article 23 (1) de la convention, cette réserve 
doit être considérée comme acceptée. (Voir la lettre circulaire di1 Secrétaire 
général de la Société des Nations en date du l er  déc. 1938, no C. L. 231. 
1938. V.) 



3. Les dispositions ci-dessus du présent article ne portent pas 
atteinte au droit des Hautes Parties contractantes Membres de la 
Société des Nations de porter le différend, si le Pacte les y auto- 
rise, devant le Conseil ou l'Assemblée de la Société des Nations. 

544. - CONVENTION POUR LA CRÉATION D'UNE COUR 
PÉNALE INTERNATIONALE 

GENÈVE, 16 NOVEMBRE 1937'. 

Liste des signataires : Belgique, Bulgarie, Cuba, Espagne, France 2,  

Grèce, Monaco, Pays-Bas, Roumanie, Tchécoslovaquie, Turquie, 
Union des Républiques soviétiques socialistes 3, Yougoslavie. 

Article 7 .  - I. Tout Membre de la Société des Nations et tout 
État  non Membre à l'égard desquels la présente Convention est en 

' Société des Satio?zs, Jouvnal ofictel. XIXme année, no  1, janv. 1938. 
? N'engage pas les colonies, protectorats ou territoires placés sous le inan- 

da t  du Gouvernement français. 
La  signature de  l'Union des Républiques soviétiques socialistes a été 

accompagnée de  la déclaration suivante : 

II E n  signant la présente Convention, je déclare que le Gouvernement 
de l'Union des Républiques soviétiques socialistes ne sera h même de la 
ratifier que sous la réserve suivante:  

E n  tnatibre de  règlement des contestations relatives à l'interprétation e t  
à l'application de  la présente Convention, le Gouvernement de l'Union 
des Républiques soviétiques socialistes n'assume d'autres obligations que 
celles qui lui incombent en t an t  que Membi-e de  la Société des Xations. )) 

Se référant à la déclaration susmentionnée, le Secrétaire général de la Socibté 
des Nations a adresse2 le 9 juin 1938 une lettre circulaire (no  C. L. IOO. 1938. 
V) aux  Gtats signataires de la Convention pour la crkation d'une Cour pénale 
internationale. Par  cette lettre, il a at t iré leur attention sur le fait qu'au 
moment où la Conférence pour la répression internationale du terrorisme allait 
adopter l'article 51 de la Convention pour la création d'une Cour pénale inter- 
nationale, le rapporteur, M. Pella, avait donné les explications suivantes : 

( ( É t a n t  donné que la présente Convention tend à instituer e t  à faire fonc- 
tionner une juridiction, on ne peut pas concevoir qu'il soit fait de  réserves, 
celles-ci pouvant paralyser le fonctionnement de la Cour. C'est pour cette rai- 
son que l'article 51 stipule qu'il ne pourra être fait de réserve que sur l'arti- 
cle 26, paragraphe 2 ,  c'est-à-dire au sujet de la constitution de  partie civile. 
L'interdiction de formuler des réserves vise seulement les réserves qui entra- 
veraient le fonctionnement proprement dit de  la Cour pénale internationale, 
c'est-à-dire les réserves portant sur tel ou tel article de  la convention, e t  non 
pas les déclarations au  sujet de  l 'attitude d'un gouvernement sur certaines 
questions générales. s 

E t ,  é tant  donné ce qui précède, le Secrétaire général a prié les gouverne- 
ments des É ta t s  signataires de la convention de lui faire savoir s'ils accep- 
taient la réserve faite par le Gouvernement de l'Union des Républiques sovié- 
tiques socialistes. 

Les réponses données à la lettre du Secrétaire général en date du 9 juin 
1938 par les Gouvernements de  Belgique, de  France, de Monaco, de Roumanie. 
de Tchécoslovaquie e t  de Yougoslavie, ne contiennent aucune objection au  
sujet de  ladite réserve. 
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vigucwr pourra présenter deux candidats au plus aux fonctions de 
juge à la Cour. 

2. La Cour permanente de Justice internationale sera priée de 
choisir les juges titulaires et  suppléants parmi les personnes ainsi 
présentées. 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Avticle 16. - Le greffe de la Cour sera assuré par le Greffe de 
la Cour permanente de Justice internationale, si celle-ci y consent. 

Avticle 17. - Les archives de la Cour sont confiées au Greffier. 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Avtlcle 48. - 1. S'il s'élève entre les Hautes Parties contractantes 
un différend quelconque relatif à l'interprétation ou à l'application 
de la présente Convention et si ce différend n'a pu être résolu de 
façori satisfaisante par voie diplomatique, il sera réglé conformé- 
ment aux dispositions en vigueur entre les Parties concernant le 
règlement des différends internationaux. 

2. Au cas où de telles dispositions n'existeraient pas entre les 
Parties au différend, elles le soumettront à une procédure arbitrale 
ou judiciaire. A défaut d'un accord sur le choix d'un autre tribu- 
nal, elles soumettront le différend à la Cour permanente de Justice 
internationale, si elles sont toutes parties au protocole du 16 décembre 
1920 relatif au Statut de ladite Cour, et si elles n'y sont pas 
toutes parties, à un tribunal d'arbitrage constitué conformément 
à la Convcntion de La Haye du 18 octobre 1907 pour le règlement 
pacifique des conflits internationaux. 

-- 

545. - CONVENTION CONCERNANT LES STATISTIQUES 
DES SALAIRES E T  DES HEURES DE TRAVAIL 

VOTÉE PAR LA CONFÉRENCE DC TRAVAIL l. 

GENÈVE, 20 JUIK 1938. 

Eatrée en vigueur: La convention entrera en vigueur douze mois 
après que les ratifications de deux Membres auront été enregistrées 
par le Secrétaire général. 

-~ -. 

Conféie~ice internationale dzi Tvavnil,  q m '  Session, G e n h c ,  1933, p. 330 



SECTION B 

546. - CONVENTION D'ÉTABLISSEMENT ET DE TRAVAIL 
ENTRE LE LUXEMBOURG ET LES PAYS-BAS 

LA HAYE, Ie '  AVRIL 1933 '. 

(Entrée e n  vigueur : II juin 1937.) 

Article 21. - Tout différend sur l'interprétation, l'application ou 
l'exécution de la présente Convention, qui n'aura pu être résolu 
entre les Hautes Parties contractantes par la voie diplomatique, sera 
soumis à la Cour permanente de Justice internationale. 

547. - CONVENTION DE COMMERCE E T  DE NAVIGATION 
ENTRE LA POLOGNE E T  LA TCHÉCOSLOVAQUIE 

PRAGUE, I O  FÉVRIER 1934 '. 

(Ratifications échangées à Varsovie le 24 février 1937.) 
(Entrée provisoirement e n  vigueur:  27 février 1934.) 

Article X X I .  - Pour tout ce qui concerne les communications 
par chemin de fer, les Hautes Parties contractantes appliqueront 
dans leurs rapports mutuels les dispositions de la Convention inter- 
nationale concernant le transport des voyageurs et des bagages par 
chemin de fer (C. 1. V.) et de la Convention internationale concernant 
le transport des marchandises par chemin de fer (C. 1. M.) signées à 
Berne le 23 octobre 1924. 

Pour tout ce qui concerne le transit international, les Hautes 
Parties contractantes appliqueront dans leurs rapports mutuels les 
dispositions de la Convention et du Statut de Barcelone concernant 
la liberté du transit, en date du 20 avril 1921 3. 

Les deux Hautes Parties contractantes, désireuses de donner 
effet dans toute la mesure du possible aux principes de l'article 23 e)  

Société des .kTations, Recueil des Traités, vol. C L X X I X ,  p. II. 

Société des Nations, Recueil des Traités, vol. C L X X X I I I ,  p. 213. 
Voir no  175, Conoention et Statut sur la libertb du transit, Barcelone, .20 avril 

1921, art. 13 : Publications de la Cour, Série D, no 6, pp. 491-492. 



du Pacte de la Société des Nations relatif au maintien de la 
liberté des communications et du transit, et  compte tenu de leur 
situation géographique respective, s'engagent à assurer au trafic à 
destination de leurs pays respectifs la liberté des communications 
et du transit prévue dans le Statut de Barcelone en ce sens que 
les Hautes Parties contractantes n'invoqueront pas l'article 7 dudit 
Statut en cas de tension politique et maintiendront la liberté des 
communications et  du transit même en cas de guerre, à condition 
toutefois que ces mesures ne soient pas en contradiction avec les 
droits et  obligations des Parties en tant que Membres de la Société 
des Nations. 

La Tchécoslovaquie prend acte de l'alinéa 4 de l'article XXII  
du 'Traité de paix signé à Riga le 18 mars 1921. 

548. - PAR UN ÉCHANGE D E  NOTES, E N  DATE 
DU II MAI 1936 l ,  LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI 

ET LE GOIUVERNEMENT PORTUGAIS ONT CONCLU 
UN ACCORD DANS LES TERMES SUIVANTS: 

(1) Al1 the islands of the Rovuma river situated between the 
confluence of the River Domoni with the Rovuma river and the 
mouth of the latter belong to Portugal ; 

Al1 the islands situated above the said confluence are part of the 
Tanganyika Territory. 

For the purpose of this Agreement there shall be considered as 
islands only those which emerge when the river is in full flood and 
which contain land vegetation and rock or firm soi1 and are not 
shifting sandbanks. 

(2) Throughout the course of the River Rovuma in those places 
where there are no islands, the boundary shall follow the thalweg 
everi when the position of the latter is changed by a natural 
alteration in the bed of the river. By thalweg is understood the 
line of minimum level along the river bed. 

Ir1 places in the river where the channel between the islands and 
the bank belonging to the other territory does not contain the thal- 
weg of the river, the boundary shall follow the thalweg of that 
subsidiary channel until it meets the thalweg of the River Rovuma. 

(3) Should the bed of the river undergo any alteration in the 
sense of clause (2) of this Agreement, the Government of the terri- 
tory prejudiced thereby shall have the right, which shall expire a t  
the end of four years, to divert the river into its old bed, or, if 
this proves impracticable, to compensation on terms to be agreed 
upon with the Government benefited. But, even in the event of 
the diversion being practicable, either of the Contracting Parties 
may, if it prefers, agree upon compensation with the Government 
of the other territory. In  the absence of agreement the contracting 
Governments will submit the point in dispute to arbitration by the 
Permanent Court of International Justice. 

1 Société des Nations, Recueil des Traités, vol. C L X X X V ,  p. 205. 



(4) Freedom of navigation in the River Rovuma, without dis- 
tinction of nationality, shall be maintained in accordance with the 
treaties and conventions in force. 

(5) In  order to supply their needs, the inhabitants of both banks 
shall have the right over the whole breadth of the river to draw 
water, to fish and to removc saliferous sand for the purpose of 
extracting salt therefrom. 

(6)  The local authorities shall conclude whatever agreements ma- 
be necessary in order that the inhabitants on both banks may be 
granted such facilities as are possible with regard to hunting, fishing 
and the collection of salt in the neighbourhood of the river, without 
prejudice to the existing sovereign rights and in such measure as 
may, in the circumstanccs, be permissible without inconvenience to 
the two Administrations concerned. 

(7 )  The present Agreement shall not take effect until it has been 
submitted to the Council of the League of Nations and the approval 
of the Council has been notified to the contracting Governments. 
I t  shall thereafter corne into force on a date to be agreed upon 
between the two Governments. 

(Entrée en vigueur: I e r  février 1938.) 

549. - CONVENTION AÉRIENNE 
ENTRE LE ROYAUME-UNI E T  LA HONGRIE 

BUDAPEST, 22 M.4RS 1937 l. 

(Ratifications échangées à Londres le 19 mai 1938 2 . )  

(Entrée en vigzieur : 18 juin 1938.) 

Article 20.-The High Contracting Parties agree that aily dis- 
pute that may arise between them as to the proper interpretation 
or application of any of the provisions of the present Convention 
shall, a t  the request of either Party, be referred to the Permanent 
Court of International Justice a t  The Hague unless in any parti- 
cular case the two High Contracting Parties agree to refer it to 
some otlier tribuna!. 

Communication du Gouvernement hongrois. 
V o c i é t é  des Xations, Recz~eil des Traités, vol. CXC, p. 59. 



550. - CONVENTION CONCERNANT LJ.4BOL1TIOK 
DES CAPITULATIONS EN ÉGYPTE 

MONTREUX, 8 RIAI 1937 l. 

Liste des signataires (avec la date d u  dépôt de l'instrument de ratifica- 
tion si la ratificatiom est acquise) : 

Union sud-africaine Grèce 25 sept. 1937 
Australie 27 avril 1938 Inde 
Belgique II sept. 1937 Irlande 
Royaume-Uni 12 oct. 1937 Italie 25 sept. 1937 
Danemark 13 oct. 1937 Norvège 13 avril 1938 
Égypte 4 sept. 1937 Nouvelle-Zélande 23 mars 1938 
Espagne 2 juin 1938 Pays-Bas 22 janv. 1938 
Eta1:s-Unis d'Amé- Portugal 

rique 29 août 1938 Sucde 28 sept. 1937 
Frarice S févr. 1939 

Entrée elz v i g ~ ~ e u r  : I j  octobre 1937 

Article 13. - Tout différend entre les Hautes Parties contrac- 
tantes au sujet de l'interprétation ou de l'application des disposi- 
tions de la présente Convention qu'elles ne seraient pas parvenues 
à résoudre par les moyens diplomatiques sera soumis, à la demande 
de l'une des Parties au différend, à la Cour permanente de Justice 
internationale. 

Toutefois, s'il existe actuellement entfe l'une des Hautes Parties 
contractantes et  Sa Majesté le Roi d'Egypte un traité d'arbitrage 
prévoyant un autre tribunal, celui-ci sera, pendant la durée de la 
convention, substitué à la Cour permanente de Justice internationale 
aux firis du présent article, même si ledit traité d'arbitrage cesse 
d'exister à d'autres fins. 

551. - TRAITE DE COMhlEKCE E T  DE NAVIGATION 
ENTRE LA SUÈDE ET LX YOUGOSLAVIE 

(Ratifications échangées à Ueograd le 23 novembre 1938.) 
(Ent~ée egz : ' igz~ez~r : 8 décembre 1938.) 

-. 

Article XVII I .  - Tout différend sur l'interprétation, l'appli- 
cation ou l'exécution du présent Traité qui n'aura pu être résolu 
entre les deux Etats  contractants par la voie diplomatique sera 
soumis à la Cour permanente de Justice internationale. 

' .Sociéld des iYations, Recireil des Traités. vol. CLXXXII, p. 36 
2 Communication d u  Gouvernement suédois. 



552. - CONVEKTION RELATIVE A L'ABOLITION 
DU RÉGIME CAPITULAIRE AU MAROC ET A ZATU'ZIBAR 

ENTRE LE ROYAUAIE-Uh'I E T  LA FRANCE 

LOKDRES, 29 JUILLET 1937 l. 

(Rat i f ica t ions  échangées à P a r i s  le rer décembre 1937.) 
(En t rée  e n  .~igzleztr : ~ e r  janvier 1938.) 

Article 2;. -Tout différend qui surgirait entre les Hautes Parties 
contractantes au sujet de I'interprétation ou de l'application des 
dispositions de la présente Convention et qu'elles ne seraient pas 
parvenues à résoudre par les moyens diplomatiques sera, si elles ne 
se mettent d'accord pour un autre mode de règlement, soumis, à 
la demande de l'une ou l'autre Partie, à la Cour permanente de 
Justice internationale. 

553. - CONVENTION D E  COhlMERCE 
EXTRE L'ESTOXIE E T  LA FKA4KCE 

PARIS, 16 OCTOBRE 1937 '. 

(En t rée  fipruzlisoire~ne~zt e n  vigzleur :  ri. decembre 1937 .) 

Article 34. - Les différends qui viendraient à s'élever entre les 
Hautes Parties contractantes sur I'interprétation ou l'application de 
la présente Convention et qui n'auraient pu être résolus par la voie 
diplomatique dans lin délai raisonnable, seront soumis, d'un com- 
mun accord, par voie de compromis, soit à la Cour permanente 
de Justice internationale suivant la procédure prévue par son Sta- 
tut ,  soit à un tribunal arbitral et suivant la procédure prévue par 
la Convention de La Haye du 12 octobre 1907, pour le règlement 
pacifique des conflits internationaux. 

A défaut d'accord entre les Parties sur le compromis et a p r è ~  
préavis d'un mois, l'une ou l'autre d'entre elles aura la faculté de 
porter directement, par voie de requête, la contestation devant la 
Cour permanente de Justice internationale. 

l Société des h'ations, Recueil des Traités, vol. C L X X X I V ,  p. 3.51. 
2 Société des Natio~zs, Recueil des Traités, vol. CLXXXIII.  p. 4 1 .  



554. - TRAITÉ DE COi1I&IERCE ENTRE LE DANEMARK 
E T  HAÏTI 

PARIS, 2 1  OCTOBRE 1937 '. 

(Ratif ications éclzangées (i Paris  le 12 juillet 1938.) 
(Entrée e n  vigztezt~ : 12 août 1938.) 

Article V I .  - Tout différend entre les Parties contractantes sur 
le contenu, l'interprétation ou l'application du présent Traité, qui 
n'aurait pu être résolu par la voie diplomatique, sera porté, sur la 
demande de l'une des Parties, devant la Cour permanente de Justice 
internationale de La Haye, qui en décidera suivant la procédurc 
sommaire mentionnée 5 l'article 29 du Statut de la Cour, à moins 
que les Parties contractantes ne soient d'accord pour appliquer la 
procédure ordinaire prévue au chapitre I I I  du Statut de ladite 
( 'OUT permanente. 

555. - TRAITÉ D'APIIITIÉ I3T DE COMhIERCE 
ENTRE LE SIARI El' LA SUISSE 

B E R S E ,  4 XOVEMBIIE 1937 '. 

(Ratif ications échangées ci Berne le 24 juin 1938.) 
(Entrée  e n  vigueur : 24 juin 1938.) 

Article X I I I .  - Les Hautes Parties contractantes conviennent 
que tous différends qui pourraient s'élever cntre elles en ce qui 
concerne l'interprétation ou l'application d'une des dispositions quel- 
conques du présent Traité seront, à la requête de l'une ou l'autre 
des Parties, soumis à l'arbitrage, et elles s'engagent à reconnaître 
comme obligatoire la sentence arbitrale. 

Le tribunal arbitral auquel les différends seront soumis sera la 
Cour permanente de Justice internationale de La Haye, à moins 
qiic, dans un cas particulier, les Hautes Parties contractantes n'en 
décident autrement. 

l Sociité des Nations, Heczteil des Traités, vol. C X C ,  p. 233 .  
2 SociCié des Nations, Recueil des Traités, vol. CXC, p. I 37. 



556. - CONVENTION D'ÉTABLISSEMENT 
ENTRE LA BELGIQUE ET LE SIAM 

(Ratif ications échangées h Brz~xel lcs  le 17 jl6i.i~ 1938.) 
(Entrée  elz vigztezw : 17 juin 1938.) 

Article XIV. - Tout différend sur l'interprétation, l'application 
ou l'exécution de la présente Convention, qui n'aura pu être résolu 
cntre les Hautes Parties contractantes par la voic diplomatique, 
pourra être soumis, par chacune d'elles, à la Cour permanente de 
Justice internationale. 

557. - TRAITE D'AMITIÉ, DE COMMERCE ET DE NAI'IGATION 
ENTRE I,E DXNEhIARIC ET I,E SIAM 

COPENHAGCE, j KOVEMBRE 1937 '. 

(Ratif ications échangées ci Cofienhagzle le 15 vzars 1938.) 
(Eîztrée elz nigzleztv : 30 mars 1938.) 

Article 23.-Any dispute whicti may arise betwcen the High 
Contracting I'arties with respcct to the contents, the interpretation, 
or the application of the present Treaty which cannot be settled by 
diplomatic means, sliall a t  the request of eitlier Party bc submittcd 
in the absence of contrary agreement to the  Permanent Court of 
International Justice a t  The Hague. Both Parties hereby under- 
take to accept as binding the arbitral award. Tlie Court shall give 
its decision in accordance with tlie summary procedure mentioncd 
in Article 29 of the Statute of tiic C,ourt, unless the I-Tigh Contract- 
ing Parties agree that tlic ordinary procrdurc sliall be applicd. 

' Société des Nations, Recirpil des Svaztés, vol. C S C ,  p. 1 6 3 .  
V o c i é t é  des iVations, Recueil des T'vaités, vol. CLXXXVIII ,  p. 187  



558. - T U I T É  D'AMITIÉ, DE COMMERCE E T  D E  NAVIGATION 
ENTRE L'UNION ÉCONOMIQUE BELGO-LUXEMBOURGEOISE 

E T  LE SIAM 
BANGKOK, 5 NOVEMBRE 1937 '. 

(Ratifications échangées à Bruxelles le 17 juin 1938. )  
(Entrée en  vigueur : 17 juin 1938 . )  

Article X I V .  - Les Hautes Parties contractantes conviennent 
que tous différends qui pourraient s'élever entre elles en ce qui 
concerne la bonne interprétation ou l'application de toute disposi- 
tion du présent Traité seront, à la requête de l'une ou de l'autre 
des Parties, soumis à l'arbitrage, et les deux Parties s'engagent par 
le présent Traité à accepter comme obligatoire la sentence arbitrale. 

Le tribunal arbitral auquel les différends seront soumis sera la 
Cour permanente de Justice internationale à La Haye, à moins que 
dans un cas particulier les 1-Iautes Parties contractantes n'en décident 
autrement. 

-- 

559. - SRAITÉ D'AMITIÉ, D E  COMRIERCE E T  DE NAVIGATION 
ENTRE LA NORVÈGE ET LE SIAM 

OSLO, 15 NOVEMBRE 1937 '. 

(Ratifications échangées à Oslo le 4 mars 1938 . )  
(Entrée e n  vigzteur : 4 mars 1938. )  

Article 20.-The Hjgh Contracting Parties agree that any dispute 
that. may arise between them as to the proper interpretation or 
application of any of the provisions of the present Treaty, which 
it has not been possible to settle through the diplomatic channel, 
shall, a t  the request of either Party, be submitted to the Permanent 
Court of International Justice a t  The Hague, unless in any particular 
case the High Contracting Parties agree to submit the dispute to a 
special Court of arbitration. They hereby undertake to accept as 
binding the decision of the Permanent Court or the Court of arbi- 
tration. 

' Société des Nations, Recueil des Traités, vol. CXC, p. 151. 
2 Société des Natzons. Recueil des Traités, vol. CI,XXXVI,  p. g .  



560. - TRAITE DE COMMERCE ET DE NAVIGATIOK 
ENTRE LE ROYACME-CNI ET LE SIAhl 

BANGKOK, 23 XOVEXBRE 1937 '. 

(Ratif ications échangées à Bangkok le 19 février 1938.) 
(Entrée  e n  ~igzteztr : 19 février 1938.) 

Article 21.-Any dispute which may arise between the Higli 
Contracting Parties as to the proper interpretation or application 
of any of the provisions of the present Treaty shall, a t  the request 
of either of them, be referred to the Permanent Court of Inter- 
national Justice, unless in any particular case the High Contracting 
Parties agree to submit the dispute to some other tribunal or to 
dispose of it by some other form of procedure. 

561. - AIiRANGEMENT KELATIF h L'EXERCICE DES 
POUVOIRS DE LA COlIMISSION EUKOPÉENKE DU DANUBE 
ENTRE LA FKANCE, LA GR.4NDE-BRETAGNE ET LA ROUITAXIE 

ÇIKAI.\, 18 XOÛT 1938 2 .  

L'Allemagne et L'Italie ont adhéré à cet arrangement e n  vertu d 'un  
Accord conclu à Bzicarest le  IF^. mars 1939. L'arrangement et l'accord 
sont entrés e n  oiguezir le 13 m a i  1939. 

Article 21. - Les litiges relatifs à l'interprétation et à I'applica- 
tion du présent Arrangement, ainsi que de toutes autres dispositions 
d'ordre conventionnel applicables au Danube maritime et à ses 
embouchures, qui surgiraient entre les Etats parties audit Arran- 
gement et auxquels il n'aurait pu être mis fin par la Commission 
européenne dans un délai raisonnable, seront soumis à un tribunal 
arbitral constitué comme il est dit ci-après. 

Dès la mise en vigueur du présent Arrangement, les États contrac- 
tants désigneront chacun un arbitre et un arbitre supp!éant. Ils 
se mettront d'accord pour désigner cinq ressortissants d'Etats non 
contractants afin de remplir les fonctions de surarbitre ou de 
membre du tribunal arbitral dans le cas visé à l'alinéa 4 ci-dessous. 

Ces désignations seront communiquées à la Commission, qui éta- 
blira la liste des arbitres et celle des surarbitres ; la Commission 
communiquera ces listes aux délégués et les tiendra à jour. 

' Société des Nations, Recueil des Traités, vol. CLXXXVIII, p. 333. 
2 Reichsgesetzblatt, Partie I I ,  numéro du 2 0  mai 1939 (Berlin). 



En cas de litige entre deux e ta ts ,  le tribunal sera constitué par 
les arbitres désignés par ces Etats  ou, le cas échéant, par leurs 
suppléants, qui choisiront ensemble un surarbitre sur la seconde 
liste mentionnée à l'alinka 2 ci-dessus. Au cas où les arbitres ne 
pourraient pas se mettre d'accord sur cette désignation, les per- 
sonnes figurant sur la seconde liste choisiront l'une d'elles à la 
majorité des voix. 

En cas de litige entre plus de deux États, les États qui font 
cause commune se mettront d'accord pour désigner un surarbitre, 
qui pourra être choisi en dehors de la première liste. ,4 défaut 
d'accord, les personnes figurant sur la seconde liste clioisiront l'une 
d'elles à la majorité des voix. Il sera procédé ensuite, comme il est 
dit à l'alinéa 3 ci-dessus, A la désignation du surarbitre. 

L(: tribunal arbitral sera saisi par voie de compromis. Faute 
d'accord sur les termes du compromis dans les trois mois de Ia 
demande d'arbitrage. lc tribunal proc6dera à I'établissemrnt dudit 
compromis. 

:lu cas où une des Parties estimerait qu'en établissant le com- 
promis, le tribunal arbitral a excédé ses pouvoirs, elle pourra saisir 
de cette question la Cour permanente de Justice internationale par 
voie de requête. Si la Cour estime que Ic tribunal a exc6dé ses 
pouvoirs, elle pourra, A la requête de l'une ou l'autre des Parties, 
6vocluer le fond du litige en usant de sa procédure habituelle. 

Pour le surplus, la procédure devant le tribunal arbitral sera 
celle qui est prévue par la Convention de La Ha!.c du 18 octobre 
1907 pour le règlement pacifique des conflits interiiationaiix. 



QUATRIÈME PARTIE 

ACTES CONFÉRANT A LA COUR OU A SON PRÉSIDENT 
UNE FOSCTION EXTRA JUDICIAIRE 

SECTION B :  NOMINATION PAR LE PRÉSIDENT (LE VICE-PRÉSIDENT 
ou LE JUGE LE PLUS AGÉ) 2 .  

Page 

Voir dans le présent volume l'article 7 de la Convention pour la création 
d'une Cour pénale internationale (pp. 252-253). 

2 Voir également dans le présent volume l'article 4 du Protocole relatif aux 
immunités de la Banque des Règlements internationaux e t  la Déclaration du 
Gouvernement suédois (pp. 248-250). 



562. - TRAITE ENTRE L'ALLEMAGNE 
E T  LA TCHÉCOSLOVAQUIE KÉGLAST LES CONDITIONS 
DU TRAFIC FERROVIAIRE A TRAVERS LA FRONTIÈRE 

EKTRE LES DEUX PAYS 

PRAGUE, 2 5  JCILLET 1931 '. 

(Ratifications échagzgées à Berlin le 10 jévrter 1937.) 

Article 59. - 1. Les litiges qui pourraient surgir entre les Par- 
ties contractantes au sujet du présent Traité seront, sur la demande 
de l'une des Parties contractantes, tranchés en dernier ressort, par 
un tribunal arbitral, à l'exclusion de la voie judiciaire. 

2. Le tribunal arbitral, qui sera constitué selon les besoins, com- 
prendra un président et  deux assesseurs. 

Chacune des deux Parties contractantes nommera un assesseur 
dans un délai de deus moi3. Les assesseurs éliront le président. 
S'ils n'arrivent pas à s'entendre à ce sujet, les deux Gouvernements 
s'adresseront au Président de la Cour permanente de Justice inter- 
nationale de La Haye, en le prianl de désigner le président ou 
d'assumer lui-même la présidence. 

3 .  Les arbitres régleront à leur aiscrétion la procédure à suivre 
devant le tribunal arbitral. La sentence arbitrale sera rendue à la 
majorité des voix. 

4. Avant la constitution du tribunal arbitral, les Parties contrac- 
tantes s'entendront sur le montant des lionoraires des membres de 
ce tribunal. C'est au tribunal arbitral qu'il appartient de décider à 
qui incomberont les dépens, y compris les honoraires des arbitres. 

563. - ACCOKD POUR LA RÉPRESSIOX DE L'IMPORTATION 
ILLICITE DE BOISSONS ALCOOLIQUES E N  FINLANDE 

ENTRE LA FINLAKDE ET LA TCHÉCOSLOVAQUIE 

(Ratificatiolzs éclzangées le 18 jévrier 1937.) 
(Entrée en vigueur : 5 mars 1937.) 

Article 3. - I. Le Gouvernement de la République de Finlande 
versera une pleine indemnité pour toutes pertes ou dommages causés 
à un bateau enregistré en Tchécoslovaquie par suite des mesures 

' Société des Nations, Recueil  des Traités. vol. CL.XXXVI1, p. 269. 
Société des Nations, Recldeil des Traités, vol. CLXXIX, p. 29 j .  



j~rises par les autorités finlandaises pour réprimer l'importation illi- 
cite de boissons alcooliques en Finlande si ces mesures ne sont pas 
conformes aiix stipulations du présent Accord, ou si elles sont 
contraires aux prescriptions susmentionnées, ou bien si elles outre- 
passent les stipulations du présent Accord, y compris tous les cas 
où il aura. 6té établi que le bateau n'a pas importé ni cherché à 
importer, d'une manière illicite, des boissons alcooliques en Finlande. 

2 .  Toute réclamation faite en vertu du précédent paragraphe 
devra être, si le Goiivernement tchécoslovaqiie en exprime le souliait, 
subordonnée à la d6cision d'un arbitre désigné d'un commun accord 
par les Hautes Parties contractantes ou, faute d'accord, nommé par 
le l'résident de la Cour permanente de Justice internationale. 

3.  Les personnes en cause ne seront pas tenues d'avoir eu recours 
a u s  moyens de justice à leur disposition devant les tribunaux fin- 
landais, avant que le Goiivernement tchécoslovaque fasse quelque 
réclamation conforn-itment au paragra1)lie precédent. 

564. - ACCORL) ENTRE LE KOYAL731E-CKI E T  LE PORTUGAL 
KELATIF AUX RELATIONS CO313IEKCIALES ENTRE 

LE S\\'AZIL.4ïXD, LE IZASSOUTOLANL) ET LE PROTECTOII.4T 
Dù' BETCHOUANALASD, El LA\ COLONIE 

DE XIOZASIBIQUE 

IzISBONNE, I I  M A I  19\38 '. 
- 

(Entrée  e n  vigzlezir : I I  mai 193s.) 

Article 8.-Any dispute that may arise relative to the inter- 
pretation or the carrying out of the Agreement, and tliat cannot 
be settled by direct negotiations between tlie contracting Govern- 
ments, shall be submitted to arbitration and to this end the 
Government of the United Kingdom of Great Hritain and Xorthern 
Ireland will appoint as Arbiter the Judicial Commissioner in Basuto- 
land and President of the Special Courts of the Bechuanaland 
Protectorate and Swaziland, and the Portuguese Government tlie 
Jutige President of the Court of Appeal of hZozambique. If the 
Judges aforesaid are unable to reacli a joint decision they sliall 
together elect an umpire. If no appointment can be mutually 
agreed upon bp thern, the President of the Permanent Court of Inter- 
national Justice a t  The Hague shall bc requested to make the 
necessary appointment. The procediire skia11 be ex æp.io et bono, 
and in accordance witli the terms of submission to be agreed upon 
in respect of each particular case. 

' Sociéth des Xations, Recueil des Tvaifés, vol. C,SCI. p. 285. 



LISTE l PAR ORDRE CHRONOLOGIQUE D E S  ACTES 
(DÉJA ENTRÉS E N  VIGUEUR OU SIMPLEMENT SIGNÉS) 

RÉGISSANT LA COMPÉTENCE D E  LA COUR 2 

Lieu de 
signature. 

28 juin Versailles 

28 juin Versailles 

28 juin Versailles 

IO sept. Saint-Ger- 
main-en- 
Laye 

IO sept. Saint-Ger- 
main-en- 
Laye 

ro sept. Saint-Ger- 
main-en- 
Laye 

Pacte de la S. d .  N .  (Membres de la S. d. N.) I 16 

Traité de paix Puiss. alliées e t  associées 220 533 
e t  Allemagne 

Traité (dit des &lino- Princ. Puiss. alliées et  221 538 
rités) associées e t  Pologne 

Traité de paix Puiss. alliées e t  associées 222 539 
et  Autriche 

Traité (dit des Mino- Princ. Puiss. alliées e t  223 542 
rités) associées e t  Yougoslavie 

Traité (dit des Mino- Princ. Puiss. alliées e t  224 543 
rités) associées e t  Tchécoslova- 

quie 

IO  sept. Saint-Ger- Conv. relative au con- (Traité collectif) 162 484 
main-en- trôle du commerce des 
Laye armes e t  des munitions 

I O  sept. Saint-Ger- Conv. concernant le É.-U. d'Amérique, Belgi- 163 485 
main-en- régime des spiritueux que, Empire britannique, 
Laye en Afrique France, Italie, Japon. 

Portugal 

1 Cette liste mentionne les actes parvenus à la connaissance du Greffe à 
la date du 15 juin 1939. Y sont également mentionnés les actes conférant a la 
Cour ou à son Président une fonction extrajudiciaire (nomination de tiers 
arbitres, de présidents de commissions de conciliation, etc.). 

2 Le texte intégral des actes ayant pour objet le règlement pacifique des 
différends ainsi que les dispositions pertinentes des autres actes visant la 
compétence de la Cour e t  qui sont parvenus h la connaissance du Greffe avant 
le 15 juin 1939 sont reproduits soit dans la Collection des Textes régissant la 
compétence de la Cour, quatrième édition, soit dans les Huitième, Neuvième, 
Dixième, Onzième, Douzième, Treizikme et Quatorzième Rapports annuels 
(pp. 451-475, 303-335, 277-322, 276-308, 370-387, 296-315, 300-316)~ soit dans le 
chapitre X du présent volume (huitibme addendum A la quatrième édition de 
la Collection). Les deux dernièrcs colonnes d e  la présente liste indiquent le numéro 
d'ordre de chaque acte, ainsi que la page du volume dans lequel il est cité. 

Sauf indication contraire, les numéros e t  pages sont ceux du volume Série D, 
11" 6 : Collection des Textes régissant la compétence de la Cour (quatrième édition) 

E 8 : Hziitième Rapport annîtel ; E 9 : A7et~cieme Rappovt annuel, etc.  ; 
E I j : Quinzième Rapport unnupl ( I  j juin 1938 - I j juin 1g3g), c'est-à-dire 
le présent volume. 



1919 
(suite). 

IO sept. 

27 nov. 

28 nov. 

28 nov. 

28 nov. 

28 nov. 

28 nov. 

29 nov. 

g déc. 

1920. 
26 mars 

4 juin 

9 juill. 

Lieu de 
signutu~e. 

Intitulé de 
l'a<fe. 

Parties 
contracia&s. 

Saint-Ger- Conv. portant revision É.-U. d'h~nérique, Bel- 164 485 
main-en- de l'.4cte général de gique, Empire britanni- 
Laye Berlin du 26 févr. 1885 que, France. Italie, Japon, 

e t  de l'.-\cte général e t  Portugal 
de la Déclaration de 
Bruxelles du 2 juillet 
I 890 

Paris Conv. portant régle- (Traité collectif) 165 486 
mentation de la navi- 
gation aérienne 

Xeuilly-sur- Traité de paix Puiss. alliées et  associées 225 543 
Seine e t  Bulgarie 

Washington Conv. tendant à limiter (Traité collectif) 
à 8 lieures par jour e t  à 
48 heures par semaine le 
nonibre des heures de 
travail dans les établis- 
sements industriels 

Washington Conv. concernant le (Traité collectif) 167 487 
chômage 

Washington Conv. concernant le (Traité collectif) 168 488 
travail de nuit des 
femmes 

Wasliington Conv. fixant I'âpe mini- (Traité collectif) 169 488 
mum d'admission des 
enfants aux travaux 
industriels 

Washington Conv. concernant le tra- (Traité collectif) 770 489 
vail de nuit des enfants 
dans l'industrie 

Washington Conv. concernant I'em- (Traité collectif) 771 489 
ploi des femmes avant 
et  après l'accouclieinent 

Paris Traité (dit des hlino- Princ. Puiss. alliées et  226 545 
rittsi associées et  Roumanie 

Stockholm Conv. relative a I'insti- Chili et  Suède 
tution d'une commis- 
sion permanente d'en- 
quête et  de conciliation 

Trianon Traité de paix Puiss. xili6es et  associées 227 545 
e t  Hongrie 

Gênes Conv. fixant l'âge mini- (Traité collectif) 172 490 
mum d'admission des 
enfants au travail mari- 
time 



1920 
(suite). 

Lieu de 
aisrnatwe. 

PlZrlies 
contractantes. NO'. Papes. 

(Traité collectif) 173 490 g juill. Gênes Conv. concernant l'in- 
demnité de chômage en 
cas de  perte par nau- 
frage 

IO juill. Gênes Conv. concernant le pla- 
cement des marins 

(Traité collectif) 174 491 

i o  août Sèvres Traité (dit des hlino- 
rités) 

Princ. Puiss. alliées et  228 549 
associées e t  Grèce 

IO  août Sèvres Trait6 (dit des Mino- 
rités) 

Princ. Puiss. alliées et  229 549 
Arménie 

Paris 

Genève 

Convention Pologne e t  Dantzig 230 550 g nov. 

13 déc. liésolution de  l'hssem- 
blée de  la S. d. N. 
approuvant le Statut  de 
la C. P. J. 1. 

16 déc. Genève Protocole de signature 
du Statut  de la C. P.  
J .  1. 

Statut  de la C. P. J. 1. 

(Traité collectif) 3 18 

16 déc. 

17 déc. 

Genève 

Genève Mandat pour le Sud- 
Ouest-africain allemand 

Conféré à S. M. britanni- 231 550 
que pour être exercé en 
son nom par le Gouv. de 
l'Union sud-africaine 

17 déc. Genève hlandat pour le Samoa 
allemand 

Conféré à S. h'i. britanni- 232 551 
que pour être exercé en 
son nom par le Gouv. du 
Dominion de  la Nouvelle- 
Zélande 

17 déc. 

17 déc. 

Genève 

Genève 

Mandat pour Nauru Conféré à S. 11. britanni- 233 553 
que 

Mandat pour les ancien- 
nes possessions alle- 
mandes de  l'Océan Paci- 
fique situées au sud de  
l'équateur, autres que 
le Samoa allemand e t  
Nauru 

Conféré à S. hl.  britanni- 234 551 
que pour être exercé en 
son nom par le Gouv. du 
Common~vealtli d'i\ustra- 
lie 

Genève 17 déc. Mandat pour ics ancien- 
nes possessions alleman- 
des situées au nord de  
i'équateur, dans l'Océan 
Pacifique 

Conféré à S. M. l'empereur 235 552 
du Japon 

1921. 
20 avril Barcelone 

Barcelone 

Conv. et Statur sur la 
liberté du transit 

(Traité collectif) 

20 avril Conv. et  Statut  sur le 
régime des voies navi- 
gables d'intérêt inter- 
national 

(Traité collectif) 



1921 
(suite). 

cieu de 
mgnature. 

Genève 

Intitulé de 
l'acte. 

Parties 
contîaetantes. 

Finlande e t  Suède 24 juin Ac:cord relatif ailx îles 
d'.\land 

Allemagne, Autriche, Bel- 
gique, Bulgarie, France, 
Grande-Bretagne, Grèce, 
Hongrie, Italie, Roumanie. 
Tchécoslovaquie, Yougo- 
slavie 

23 juill. Paris Ccmnv. relative au Statut 
du Danube 

Danemark et  Xorvège 27 juill. 

2 oct. 

Copenhague 

Genève 

Conv. relative à la navi- 
gation aérienne 

DCclaration au Conseil 
de la S. d.  N.  concer- 
nant la protection des 
minorités en Albanie 

Albanie 

25, oct. 

I I  nov. 

Helsingfors 

Genève 

Traité de commerce e t  
de navigation 

Estonie e t  Finlande 

(Traité collectif) Conv. concernant l'exa- 
men mCdical obligatoire 
des enfants e t  des jeunes 
gens employés à bord 
des bateaux 

Genève Cc>nv. fixant l'âge mini- 
mum d'admission des 
jeunes gens au travail 
en. qualité de soutiers 
ou chauffeurs 

(Traité collectif) I I  nov. 

Genève Conv. concernant la 
ré-paration des accidents 
dci travail dans l'agri- 
culture 

(Traité collectif) 1 2  nov. 

Genève Conv. concernant les 
droits d'association e t  
de coalition des tra- 
vailleurs agricoles 

(Traité collectif) 1 2  nov. 

Genève Conv. concernant l'âge 
d'admission des enfants 
au travail dans I'agri- 
culture 

(Traité collectif) 16 nov. 

Genève Conv. concernant l'ap- 
plication du repos heb- 
domadaire dans les éta- 
blissements industriels 

(Traité collectifj 17 nov. 

Genève 

Portorose 

Conv. concernant l'em- 
ploi de la céruse dans 
la peinture 

(Traité collectif) 19 nov. 

23 nov. Accord sur la régle- 
mentation du trafic fer- 
roviaire international 

Autriche, I longr i~ ,  Italie, 
Pologne, Roumanie, Tché- 
coslovaquie, Yougoslavie 



272 
1921 

(suite). 

1 6  déc. 

Lieu de 
signature. 

Intitulé de 
l'acte. 

Parties 
contractantes, 

Prague Accord politique Autriche e t  Tchécoslova- 
quie 

1922. 
22 févr. Dresde Acte de navigation de Allemagne, Belgique, 

l'Elbe France, Grande-Bretagne, 
Italie, Tchécoslovaquie 

Varsovie 

Genève 

Accord politique Estonie, Finlande, Letto- 
nie, Pologne 

17 mars 

Déclaration au Conseil Lithuanie 
de la S. d.  N. concer- 
nant la protection des 
minorités en Lithuanie 

12 mai 

Genève 

Genève 

Conv. relative à la Allemagne et  Pologne 
Haute-Silésie 

15 mai 

17 mai Résolution du Conseil -- 

de la S. d .  S. (condi- 
tions auxquelles la Cour 
est ouverte aux Eta ts  
autres que les kIembres 
de la S. d .  S.) 

26 juin 

20 juill. 

Varsovie 

Londres 

Conv. commerciale Pologne e t  Suisse 

Mandat sur l'Est-afri- Conféré à S. M. le roi 
cain des Belges 

20 juill. 

20 juill. 

20 juill. 

20 juill. 

Londres 

Londres 

Londres 

Londres 

Mandat sur l'Est-afri- Conféré à S. hl.  britan- 
cain nique 

Mandat sur le Cameroun Conféré à S. BI .  britan- 
nique 

3Iandat sur le Cameroun Conféré à la République 
française 

Mandat sur le Togo Conféré à S. M. britan- 
nique 

20 juill. 

24 juill. 

24 juill. 

Londres Mandat sur le Togo Conféré à la République 
française 

Londres Mandat pour la Pales- Conféré à S. M. britan- 
tine nique 

Londres Mandat pour la Syrie e t  Conféré à la République 
le Liban française 

Genève Protocole no II relatif à Autriche, Empire britali- 
la reconstruction de nique, France, Italie, Tché- 
l'Autriche coslovaquie 

4 OCt. 

Genève Protocole no I I I  (Dé- Autriche 
claration) relatif à la 
reconstruction de l'Au- 
triche 

4 OCt. 



1922 
(suite). 

Lieude 
mgnature. 

Parties 
contractantes. 

7 oct. Prague Traité de commerce Lettonie e t  Tchécoslova- 
quie 

I O  oct. 

19 oct. 

7 nov. 

Bagdad Traité d'alliance Grande-Brctagne e t  Irak 

Tallinn Traité de commerce Estonie et  Hongrie 

Stockholm Conv. relative à la navi- Danemark e t  Suède 
gation aérienne 

1923. 

20 janv. La Haye Conv. de commerce Pays-Bas e t  Tchécoslova- 
quie 

Montevideo Trait6 d'arbitrage néné- Uruguay e t  Venezuela 
ral obligatoire 

I O  avril Budapest Accord relatif ii I'arbi- Autriche et  Hongrie 
trage 

26 mai Stockholm Conv. relative à la navi. Korvège e t  Suède 
gation aérienne 

\Xrashington Accord pour le renou- I?.-U. d'Amérique e t  
vellement de la Conv. Empire britannique 
d'arbitrage 

23 juin 

7 juill. Genève Déc.laration au Conseil Lettonie 
de La S. d .  X. sur les 
minorités 

24 juill. Lausanne Traité de paix Empire britannique, 
France, Grèce, Italie, 
Japon, Roumanie, Tur- 
quie 

24 juill. 

24 juill. 

Lausanne Déc1.aration sur I'ndnii- Turquie 
nisti-ation judiciaire 

Lausanne Conv. relative à la corn- Empire britannique, 
penriation à payer par la France, Grèce, Italie 
Grèce aux ressortissarit-; 
alliés 

IYashington Accord pour le rcnou- É.-U. d'Amérique e t  
vellement de la Conv. Japon 
d'arbitrage 

Genéve Conv. pour la répression (Traité collectif) 
de la circulation e t  du 
trafic des publicationli 
obscènes 

12 sept. 

Genève Résolution du Conseil - 
de la S. d.  N. relative à 
la protection des minori- 
tés en Estonie 

17 sept. 



ACTES 

1923 
(suite). 

Lieu de 
signature. 

Tallinn 

Parties 
contra-tantes. Non. Pages. 

Traité d'alliance défen- Estonie et Lettonie 265 57' 
sive 

ier nov. 

Traité préliminaire de Estonie et Lettonie 366 639 
l'Union économique et 
douanière 

Ier nov. Tallinn 

Conv. internationale (Traité collectif) 185 500 
pour la simplification 
des formalités doua- 
nières 

Genève 3 nov. 

Traité de commerce et Hongrie et Lettonie 367 640 
de navigation 

Riga 

Genève 

19 nov. 

g déc. Conv. et Statut sur le (Traité collectif) 186 502 
régime international des 
voies ferrées 

Conv. e t  Statut sur le (Traité collectif) '87 504 
régime international des 
ports maritimes 

g déc Genève 

g déc. Genève Conv. relative au trans- (Traité collectif) 188 507 
port en transit de l'éner- 
gie électrique 

g déc. Genève Conv. relative à l'amé- (Traité collectif) 189 508 
nagement des forces 
hydrauliques 

18 déc. Paris Conv. relative à l'orga- Empire britannique, 266 571 
nisation du statut de la Espagne, France 
zone de Tanger 

1924. 
25 janv. Paris 

Genbve 

Traité d'alliance et France et Tchécoslova- 267 572 
d'amitié quie 

Protocole no I I  relatif Hongrie 
la reconstruction h a n -  
cière de la Hongrie 

14 mars 

14 avril Bucarest Conv. concernant le Hongrie et  Roumanie 269 573 
régime des eaux des 
territoires limitrophes et 
la liquidation des syn- 
dicats de défense contre 
les inondations, coupés 
par la frontière 

28 avril Oslo 

S mai Paris 

Conv. concernant la Finlande et  Norvège 270 573 
frontière entre Finmark 
et Petsamo 

Conv. relative au Ter- Empire britannique, 271 574 
ritoire de Memel France, Italie, Japon, 

Lithuanie 



1924 
(suite). 

Inîituld de 
l'acte. 

Parties 
cont~aetantes. 

30 mai Varsovie Tra.ité de commerce et  Pays-Bas et  Pologne 
de navigation 

2 juin 

6 juin 

Stockholm Traité de conciliation Sukde et  Suisse 

Copenhague Idem Danemark et Suisse 

Kovno Écllange de notes com- Lithuanie et Pays-Bas 
portant un arrangement 
provisoire relatif au 
conlmerce et à la navi- 
gation 

IO juin 

18 juin 

23 juin 

Budapest Traité de conciliation Hongrie et Suisse 
et d'arbitrage 

Rio-de- Ja- Traité relatif au règle- Brésil e t  Suisse 
neiro ment judiciaire des dif- 

férends 

27 juin Stockholm COI~V. relative à l'insti- Finlande et  Suède 
tution d'une commis- 
sion de conciliation 

Stockholm Idem Danemark et  Suéde 27 juin 

27 juin 

27 juin 

27 juin 

27 juin 

2 juill. 

9 juill. 

Stockholm Idem Danemark et Norvège 

Stockholm Idem Danemark et  Finlande 

Stockholm Idem Finlande et  Norvège 

Stockholm Idem Norvège et  Suède 

Riga Traité de commerce Lettonie et Pays-Bas 

Copenhague Conv. relative au Groën- Danemark et Norvège 
larid oriental 

22 juill. Tallinn Traité de commerce Estonie et Pays-Bas 
provisoire 

Riga Traité de commerce et Autriche et Lettonie 
de navigation 

g août 

Oslo Idem Lettonie et  Norvbge 14 août 

21 août Washington Ccinv. concernant la É.-U. d'Amérique et 
réglementation du trafic Pays-Bas 
des boissons alcooliques 

30 août Londres Accord concernant l'Ar- Gouv. allies et Gouv. 
rangement du g août allemand 
1924 entre le Gouv. 
allemand et la Com- 
mj~ssion des Réparations 



1924 uieude 
(suite). signature. 

Intitulé de 
l'acte. 

Parties 
cont~actantes. N*. Pageu. 

30 août Londres Arrangement pour Gouv. alliés et Gouv. 278 579 
l'exécution du Plan des allemand 
experts du g avril 1924 

30 août Londres 

20 sept. Rome 

27 sept. Genève 

2 oct. Genève 

Idem Gouv. alliés 279 580 

Trait6 de conciliation et Italie et Suisse 
de règlement judiciaire 

Décision du Conseil de Empire britannique 280 582 
la S. d. N., relative à 
l'application à l'Irak 
des principes de l'art. 
22 du Pacte (Mandat 
britannique sur l'Irak) 

Résolutions relatives au 
règlement pacifique des 
différends internatio- 
naux adoptées par la 
5me Assemblée de la 
S. d. N. 

II  oct. Vienne Traité de conciliation Autriche et Suisse 19 95 

3 nov. Riga Traité de commerce et  Danemark et  Lettonie 281 582 
de navigation 

g nov. Londres Échange de notes pour Grande-Bretagne et 20 97 
le renouvellement de la Suède 
Conv. d'arbitrage 

r déc. Londres Traité de commerce et  Allemagne et Grande- 282 583 
de navigation Bretagne 

4 déç. Berlin Conv. commerciale Lettonie et Suisse 379 648 

g déc. La Haye Conv. de commerce Hongrie et Pays-Bas 283 583 

26 déc. Tokio Traité de règlement Japon et Suisse 
judiciaire 

17 janv. Helsingfors Conv. de conciliation et Estonie, Finlande, Let- 22 roo 
d'arbitrage tonie, Pologne 

14 févr. Oslo Conv. concernant le Finlande et Norvège 284 584 
régime juridique inter- 
national des eaux du 
Pasvik (Patsjoki) et du 
Jakobselv (Vuorema- 
joki) 

14 févr. Oslo Conv. concernant le Finlande et  Norvège 285 584 
flottage du bois sur le 
Pasvik (Patsjoki) 



ACTES 277 

NoS. Pages. 

286 585 

1925 
(suite). 

Lieu de 
signature. 

Paris 

Pa7ties 
contractantes. 

France et Siam Traité d'amitié, de 
conlmerce et  de navi- 
gation 

1g févr. 

7 mars 

Genève 

Berne 

Coriv. relative à l'opium (Traité collectif) 

Pologne et  Suisse 

Lettonie et Suède 

France et Suisse 

Grèce et Pologne 

Traité de conciliation et 
d'arbitrage 

28 mars 

6 avril 

Conv. de conciliation Riga 

Paris Tra.ité de conciliation et  
d'arbitrage obligatoire 

Échange de notes com- 
portant une conv. com- 
merciale provisoire 

17 avril Varsovie 

23 avril 

13 mai 

Varsovie 

Londres 

Traité de conciliation et 
d'arbitrage 

Pologne et Tchécoslova- 
quie 

Échange de notes pour 
le renouvellement de la 
Conv. d'arbitrage 

Grande-Bretagne et  Nor- 
vège 

Tallinn 

Genève 

Conv. de conciliation Estonie et Suède 

(Traité collectif) 

29 mai 

5 juin Conv. concernant l'éga- 
lité de traitement des 
travailleurs étrangers et  
nationaux en matière de 
réparation des accidents 
du travail 

8 juin Genève Conv. concernant le 
travail de nuit dans les 
boulangeries 

(Traité collectif) 

8 juin 

IO juin 

La Haye 

Genève 

Traité d'amitié, de com- 
merce et de navigation 

Pays-Bas et  Siam 

(Traité collectif) Conv. concernant la 
répaxation des accidents 
du travail 

IO juin Genève C0n.v. concernant la 
répa.ration des maladies 
professionnelles 

(Traité collectif) 

Conv. relative à l'insti- 
tution d'une commis- 
sion de conciliation 

Lithuanie et Suède I I  juin Kovno 

17 juin Genéve Conv. concernant le 
contrôle du commerce 
inteinational des armes 
et :munitions et des 
matérieis de guerre 

(Traité collectif) 



278 
1925 
(suite). 

7 juill. 

12 juill. 

1 4  juill. 

15 juill. 

3 août 

14 août 

1 4  août 

21 août 

Ier sept. 

21 sept. 

14  OC^. 

16 oct. 

16 oct. 

16 oct. 

16 oct. 

3 nov. 

25 nov. 

25 nov. 

26 nov. 

Parties 
contractantes. NoS. Pages. 

Bruxelles Traité de commerce et Union économique 383 649 
de navigation belgo-luxembourgeoise 

et Lettonie 

Londres Échange de notes pour Grande-Bretagne et Pays- 27 120 
le renouvellement de la Bas 
Conv. d'arbitrage 

Londres Traité de commerce et Grande-Bretagne et Siam 289 587 
de navigation 

Paris Traité de règlement Brésil et Libéria 28 120 
judiciaire 

Madrid Traité d'amitié, de com- Espagne et Siam 290 588 
merce et  de navigation 

Paris Traité portant délimi- Allemagne et  France 291 588 
tation de frontière 

Lisbonne Traité d'amitié, de Portugal et Siam 292 589 
commerce et de navi- 
gation 

Oslo Traité de conciliation Norvège et Suisse 29 121 

Copenhague Traité d'amitié, de Danemark et Siam 293 589 
commerce et de naviga- 
tion 

Genève Traité de conciliation et Grèce et Suisse 30 125 
de règlement judiciaire 

Berne Conv. commerciale Estonie et Suisse 384 650 

Locarno Conv. d'arbitrage Allemagne et  Belgique 31 129 

Locarno Idem Allemagne et France 32 133 

Locarno Traité d'arbitrage Allemagne et Pologne 33 134 

Locarno Idem Allemagne et Tchécoslova- 34 134 
quie 

Stockholm Traité de conciliation et Pologne et  Suède 35 135 
d'arbitrage 

Oslo Conv. pour le règlement Korvège et  Suède 36 140 
pacifique des différends 

Londres Conv. d'arbitrage Grande-Bretagne et Siam 37 143 

Berlin Protocole annexé au Allemagne et Pays-Bas 3 8 j  651 
Traité de douane et de 
crédit 



1925 m u  de 
(suite). sirmaure. 

IntiiuU de 
l'acte. 

Parties 
contractantes. N O S .  Papes. 

7 déc. Prague Accord concernant l'ap- Autriche et Tchécoslova- 361 635 
plication des art.  266 quie 
(dernier al.) et 273 du 
Traité de Saint-Ger- 
main 

12  déc. La Haye Traité de conciliation Pays-Bas et Suisse 38 143 

10 déc. Stockholm Traité d'amitié, de corn- Siam et Suède 
rnerce et de navigation 

2 janv. Prague Traité de conciliation et Suède et Tchécoslovaqiiie 39 147 
d'arbitrage 

14 janv. Stockholm Conv. pour le règlement Danemark et  Suede 40 149 
pacifique des différends 

15 janv. Copenhague Idem Danemark et  Norvège 41 152 

29 janv. Helsingfors Idem Finlande et Sukde 42 153 

30 janv. Helsingfors Idem Danemark et  Finlande 43 154 

2 févr. Jérusalem Ccinv. de bon voisinage Palestine ; Syrie et Grand- 295 591 
Liban 

3 févr. Berne Traité de conciliation, Roumanie et  Suisse 44 155 
de règlement judiciaire 
et d'arbitrage obliga- 
toires 

3 févr. Helsingfors Conv. pour le règlement Finlande et  Norvège 45 159 
pacifique des différends 

I O  févr. Monrovia Échange de notes con- É.-U. d'Amérique et Libé- 46 161 
cernant la Ccnv. d'ar- ria 
bitrage 

4 mars La Havane Conv. pour prévenir la É.-U. d'Amérique et  Cuba 296 592 
contrebande des bois- 
sons alcooliques 

5 mars Vienne T.raité de conciliation et Autriche et Tchécoslova- 47 162 
d'arbitrage quie 

16 avril Vienne Idem Autriche et  Pologne 48 165 

20 avril Madrid Traité de conciliation et Espagne et Suisse 49 170 
dis règlement judiciaire 

23 avril Copenhague Traité de conciliation et  Danemark et Pologne 50 173 
d'arbitrage 

30 avril Bruxelles Idem Belgique et Suède 51 178 



ACTES 

L k u  de 
signutu~e. 

Prague 

Intitul4 de 
l'acte. 

Conv. concernant l'exé- Italie et Tchécoslovaquie 
cution des contrats 
d'assurance sur la vie 
et de rentes viagères 

4 mai 

Rome Traité d'amitié, de com- Italie e t  Siam 
merce et  de navigation 

g mai 

Athènes 

La Haye 

Conv. commerciale Grèce et Pays-Bas 12 mai 

20 mai Traité d'arbitrage et de Allemagne et Pays-Bas 
conciliation 

28 mai Stockholm Traité de conciliation et Autriche et  Sukde 
d'arbitrage 

29 mai Pans Conv. relative à la navi- Allemagne e t  Belgique 
gation aérienne 

30 mai Ankara Conv. d'amitié et  de France et  Turquie 
bon voisinage 

2 juin Berlin Traité d'arbitrage et  de Allemagne et Danemark 
conciliation 

4 juin Londres Conv. pour le renouvel- Danemark et Grande-Bre- 
lement de la Conv. d'ar- tagne 
bitrage du 2 j  oct. 1905 

4 juin Londres Conv. pour le renouvel- Grande-Bretagne et 
lement, en ce qui con- Islande 
cerne l'Islande, de la 
Conv. d'arbitrage anglo- 
danoise du 25 oct. 1905 

5 juin Genkve Conv. concernant la (Traité collectif) 
simplification de l'ins- 
pection des émigrants 
à bord des navires 

IO juin Paris 

19 juin Paris 

Conv. pour le règlement France et  Roumanie 
pacifique des différends 

Accord csncernant le Grande-Bretagne et  Pays- 
contrôle sanitaire à l'île Ras 
de Kamaran des pèle- 
rins se rendant à La 
Mecque 

23 juin Genève 

24 juin Genève 

Conv. concernant le (Traité collectif) 
rapatriement des marins 

Conv. concernant le (Traité collectif) 
contrat d'engagement 
des marins 



ACTES 381 

Noa. Pages. 

388 654 

1926 
(suite). 

IAeu de 
signature. 

Intitulé de 
l'acte. 

Parties 
contractantes. 

28 juin Riga Traité concernant le Allemagne et Lettonie 
règlement des relations 
6c.onomiques 

5 juill. 

16 juill. 

Paris 

Londres 

Trait6 d'arbitrage Danemark et  France 

Traité de commerce et  Grande-Bretagne et Grèce 
de navigation 

16 juill Oslo Traité d'amitié, de corn- Norvège et Siam 
merce et de navigation 

23 juill. Londres Traité de commerce et Grande-Bretagne et  Hon- 
de navigation grie 

Traité de commerce Hongrie et Yougoslavie 24 juill. 

7 août 

Belgrade 

Madrid Traité d'amitié, de con- Espagne et  Italie 
ciliation et  de règlement 
judiciaire 

27 août Berne Conv. pour le règlement France et Suisse 
des rapports au sujet de 
certaines clauses du 
régime juridique de la 
fu.ture dérivation de 
Kembs 

Port-au - 
Prince 

Conv. commerciale Haïti et Pays-Bas 7 sept. 

Conv. de commerce Grèce et Suède IO sept. 

18 sept. 

Athénes 

Genéve Traité de conciliation Pologne et  Yougoslavie 
et. d'arbitrage 

Conv. relative à l'escla- (Traité collectif) 
v;age 

25 sept. Genéve 

28 sept. Bruxelles Traité de commerce et Union économique belgo- 
de navigation luxembourgeoise et Esto- 

nie 

Idem Albanie et Gréce 13  OC^. 

zg nov. 

Athénes 

Athénes Conv. provisoire de Grèce et  Suisse 
commerce 

Traité d'arbitrage Danemark et Tchécoslo- 
vaquie 

Prague 30 nov. 

T.raité de conciliation Danemark et  Lithuanie 
et. d'arbitrage 

I I  déc. Kaunas 

18 déc. 

29 déc. 

Tallinn 

Rome 

Traité de conciliation Danemark et  Estonie 

Traité de conciliation Allemagne et  Italie 
et d'arbitrage 



1926 
(suite). 

zg déc. 

Intitule! de 
l'acte. NOS. Pages. 

Échange de notes con- Portugal et Suède 64 210 

cernant l'abrogation de 
la Conv. d'arbitrage du 
15 nOV. 1913 

Lisbonne 

1927. 
4 janv. Londres Échange de notes pour Grande-Bretagne et Por- 65 212 

le renouvellement de la tugal 
Conv. d'arbitrage 

5 févr. Traité de conciliation, Belgique et  Suisse 66 213 
de règlement judiciaire 
et  d'arbitrage 

Traité d'exécution de Estonie et Lettonie 394 657 
l'Union douanière 

5 févr. Riga 

Oslo 

Vienne 

Rome 

Riga 

Bruxelles 

9 févr. Conv. de commerce et Chili et Norvège 306 597 
de navigation 

15 févr. Traité concernant la Autriche et Tchécoslova- 307 598 
navigation aérienne quie 

Traité de conciliation et Chili et Italie 
de règlement judiciaire 

25 févr. Conv. de commerce et Grèce et Lettonie 395 658 
de navigation 

Traité de conciliation, Belgique et  Danemark 68 219 
de règlement judiciaire 
et  d'arbitrage 

3 mars 

Stockholm 

Bruxelles 

Traité de conciliation et  Belgique et  Finlande 69 221 

d'arbitrage 
4 mars 

Conv. relative à l'ap- Belgique et Pays-Bas 308 598 
plication des mesures de 
police sanitaire mari- 
time 

24 mars 

5 avril Rome Traité d'amitié, de con- Hongrie et  Italie 70 221 

ciliation et d'arbitrage 

12 mai 

12 mai 

Guatemala 

Londres 

Traité de commerce Guatemala et Pays-Bas 309 599 

Traité de commerce et Grande-Bretagne et You- 310 599 
de navigation goslavir 

20 mai Berlin Conv. concernant la Allemagne et Italie 311 600 
navigation aérienne 

21 mai 

16 juin 

La Haye 

Genève 

Traité de conciliation Pays-Bas et Suède 71 225 

Conv. concernant l'as- (Traité collectif) 200 517 
surance-maladie des 
travailleurs de l'indiis- 
trie e t  du commerce 
et des gens de maison 



ACTES 

1927 
(suite). 

16 juin 

Intitulé de 
l'acte. 

Partka 
contractantes. 

Genève Conv. concernant l'as- (Traité collectif) 
siirance-maladie des tra- 
v;silleurs agricoles 

20 juin 

29 juin 

29 juin 

9 juill. 

Tallinn 

Berlin 

Athènes 

Bruxelles 

Traité de commerce Estonie et Tch6coslova- 
quie 

Conv. relative à la navi- Allemagne et Grande- 
gation aérienne Bretagne 

Conv. de commerce et Grèce et  Norvège 
de navigation 

Traité de conciliation. Belgique et  Portugal 
de règlement judiciaire 
et  d'arbitrage 

12 juill. Genève Conv. internationale (Traité collectif) 
pour la création d'une 
Union internationale de 
secours 

19 juill. Bruxelles Traité de conciliation, Belgique et Espagne 
de règlement judiciaire 
et. d'arbitrage 

I I  août Lisbonne Conv. pour régler i'amé- Espagne et Portugal 
negement hydro-électri- 
que de la section inter- 
nationale du Douro 

15 août Santander Conv. générale con- Espagne et Italie 
cernant la navigation 
aelrienne 

17 août 

20 août 

Paris 

Berne 

Accord commercial Allemagne et France 

Traité de conciliation, Colombie et Suisse 
de règlement judiciaire 
et  d'arbitrage 

13 sept. 

17 sept. 

Londres 

Rome 

Traité de conciliation Colombie et Suède 

TI-aité de conciliation Italie et Lithuanie 
et de règlement judiciaire 

17 oct. Eruxelles Traité de conciliation, Belgique et  Luxembourg 
d'arbitrage et de règle- 
ment judiciaire 

Paris 

Athènes 

Traité de conciliation et France et Luxembourg 
d'arbitrage 

20 oct. 

2 nov. TI-aité de commerce et Grèce et Yougoslavie 
de: navigation 



1927 
(suite). 

Lieu & 
signature. 

IntituU de 
l'acte. 

Parties 
contractantes. 

8 nov. Genève Conv. pour l'abolition (Traité collectif) 
des prohibitions et  res- 
trictions à l'importation 
et à l'exportation 

Paris 

Berne 

Conv. d'arbitrage France et Yougoslavie I I  nov. 

16 nov. Traité de conciliation Finlande et Suisse 
et de règlement judi- 
ciaire 

Accord relatif à I'exécu- Autriche et Italie 
tion des art. 266 (dernier 
al.) et 273 du Traité de 
Saint-Germain 

Rome 

1928. 

2 janv. Madrid 

Lisbonne 

Conv. de commerce et  Danemark et Espagne 
de navigation 

18 janv. Traité de conciliation, Espagne et Portugal 
de règlement judiciaire 
et d'arbitrage 

ag janv. 

3 mars 

Berlin 

Paris 

Traité d'arbitrage et  Allemagne et  Lithuanie 
de conciliation 

Traité de conciliation, France et Suède 
de règlement judiciaire 
et d'arbitrage 

Genève 

Copenhague 

Traité d'arbitrage et  de France et Pays-Bas 
conciliation 

IO mars 

14 mars Traité de conciliation, Danemark et  Espagne 
de règlement judiciaire 
et  d'arbitrage 

Genève 

Madrid 

Pacte de non-agression Grèce et Roumanie 
et  d'arbitrage 

21 mars 

Conv. générale de navi- Espagne et France 
gation aérienne 

22 mars 

Traité d'arbitrage et  de Danemark et  Haiti 
conciliation 

5 avril Washington 

Traité de commerce Autriche et Danemark 6 avril 

7 avril 

Vienne 

Bangkok Traité d'amitié, de com- Allemagne et  Siam 
merce et de navigation 

Traité de conciliation, Espagne et Suède 
de règlement judiciaire 
et d'arbitrage 

26 avril Madrid 

Rome Traité relatif à la navi- Autriche et Italie 
gation aérienne 

I I  mai 



ACTES RÉGISSANT LA COMPÉTENCE DE LA COUR 28j 

Noa. Pages. 

322 606 

88 286 

1928 
(suite). 

Lieu & 
signature. 

IntituM de 
l'acte. 

Pariies 
contractantes. 

16 mai Paris Accord commercial Autriche et  France 

Rome Traité de neutralité, de Italie e t  Turquie 
conciliation et de règle- 
ment judiciaire 

30 mai 

31 mai Helsinki Traité de conciliation, Espagne et Finlande 
de règlement judiciaire 
et d'arbitrage 

g juin 

I I  juin 

Genève Traité de conciliation Finlande et Pays-Bas 

Vienne Traité de conciliation, Autriche et Espagne 
de règlement judiciaire 
et d'arbitrage 

Genève Conv. concernant l'ins- (Traité collectif) 
titution de méthodes 
de fixation des salaires 
minima 

16 juin 

21 juin Luxembourg Traité de conciliation, Espagne et Luxembourg 
de règlement judiciaire 
et d'arbitrage 

Paris Conv. commerciale France et Tchécoslovaquie 2 juill. 

6 juill . Paris Tiraité de conciliation France et Portugal 
et d'arbitrage 

11 juill. Genève Arrangement interna- (Traité collectif) 
tional relatif à l'expor- 
ta.tion des peaux 

Genève Arrangement interna- (Traité collectif) 
tional relatif à l'expor- 
tation des os 

I I juill. 

Helsinki Tiraité de conciliation et Finlande et Italie 
do règlement judiciaire 

21 août 

22 août 

29 août 

Berlin Conv. de commerce et Danemark et Grèce 
de: navigation 

Berne Frotncole portant modi- Allemagne et Suisse 
fication du Traité d'ar- 
bitrage et de conci- 
liation du 3 déc. 1921 

Ier sept. 

I I  sept. 

Prétoria Tiraité de commerce et Union sud-africaine et  
de navigation Allemagne 

Prétoria Conv. réglant l'intro- Union sud-africaine et 
dilction de travailleurs Portugal 
indigènes du Mozam- 
bique dans la province 
di1 Transvaal, etc. 



1928 
(suite). 

23 sept. 

26 sept. 

17 oct. 

29 oct. 

30  OC^. 

7 nov. 

8 nov. 

IO nov. 

14 nov. 

16 nov. 

30 nov. 

Lieu dc 
signature. 

Intitulé de 
l'acte. 

Parties 
crmtiaetantes. 

Rome Traité d'amitié, de con- Grèce et Italie 
ciliation et de règle- 
ment judiciaire 

Genhve Acte général de conci- (Traité collectif) 
liation, de règlement 
judiciaire et de règle- 
ment arbitral 

Na. Pages. 

Berne Traité de conciliation, Portugal et Suisse 96 306 
de règlement judiciaire 
et d'arbitrage 

Bruxelles Traité de conciliation, Belgique et Pologne 97 308 
de règlement judiciaire 
et d'arbitrage 

La Haye Traité de règlement Pays-Bas et Siam 98 313 
judiciaire et  de conci- 
liation 

Luxembourg Traité de conciliation et Luxembourg et  Pologne gg 3 14 
d'arbitrage 

Berlin Traité de commerce et Allemagne et  Lithuanie 400 661 
de navigation 

Prague Conv. concerna.nt le Tchécoslovaquie et You- 325 609 
règlement des créances goslavie 
et dettes mutuelles, 
nées avant le 26 févr. 
1919, en anciennes cou- 
ronnes austro-hongroi- 
ses, entre les créanciers 
ou les débiteurs serbes, 
croates et  slovènes et 
tchécoslovaques 

Budapest Conv. de commerce et Hongrie et Suède 326 609. 
de navigation 

Berlin Conv. destinée a mettre Ailemagne et Roumanie 401 662 
fin aux différends finan- 
ciers existant entre 
l'Allemagne et la Rou- 
manie 

Prague Conv. concernant le Hongrie et Tchécoslova- 402 662 
règlement des questions quie 
découlant de la délimi- 
tation de la frontière 

Prague Traité de conciliation, Espagne et Tch~coslova- IOO 319 
de règlement judiciaire quie 
et  d'arbitrage 

Varsovie Traité de conciliation Hongrie et  Pologne 101 320 
et  d'arbitrage 



ACTES 287 

NoS. Pages. 

IO2 323 

1928 
(suite). 

3 déc. 

Lieu de 
signature. 

Intituld de 
l'acte. 

Parties 
contraetantes. 

Helsinki Pirotocole portant modi- .Xllemagne et  Finlande 
fication à la Conv. d'ar- 
bitrage et de conci- 
liattion conclue le 14 
mars 1925 

3 déc. Madrid Traité de conciliation, Espagne et Pologne 
de règlement judiciaire 
et d'arbitrage 

7 déc. 

g déc. 

Tallinn 

Ankara 

Traité de commerce et Allemagne et Estonie 
de navigation 

Tiraité de conciliation, Suisse et  Turquie 
de règlement judiciaire 
et. d'arbitrage 

I I  déc. 

12 déc. 

Varsovie 

Prague 

Tiraité de commerce Autriche et Estonie 

Traité concernant la Autriche et Tchécoslova- 
dglementation des quie 
qiiestions juridiques re- 
latives à la frontière 
décrite par l'art. 27, 

al. 6. du Traité de Saint- 
Germain 

12 déc. 

27 déc. 

Budapest 

Madrid 

Traité de conciliation et Finlande et Hongrie 
d'arbitrage 

Traité de conciliation, Espagne et Norvège 
di: règlement judiciaire 
et. d'arbitrage 

1929. 
5 janv. Budapest Traité de neutralité, de Hongrie et Turquie 

conciliation et  d'arbi- 
trage 

17 févr. 

6 mars 

Téhéran 

Ankara 

Traité d'amitié Allemagne et  Iran 

Traité de neutralité, de Bulgarie et  Turquie 
conciliation, de règle- 
rrient judiciaire et  d'ar- 
bitrage 

Athènes Conv. de commerce, de France et  Grèce 
navigation et d'établis- 
sement 

I I  mars 

Paris 

Belgrade 

Conv. de commerce Estonie et  France 15 mars 

27 mars Pacte d'amitié, de con- Grèce et  Yougoslavie 
ciliation et  de réglement 
j iidiciaire 

28 mars La Haye Traité de commerce et Autriche et Pays-Bas 
de navigation 



1929 Lieu de 
(suite). signature. 

2 0  avril Genève 

Intituld de 
l'acte. 

Parties 
cont~actaiates. NoS. Pages. 

207 523 Conv. internationale (Traité collectif) 
pour la répression du 
faux-monnayage 

23 avril Prague Conv. de conciliation, Belgique et Tchécoslova- 
d'arbitrage et de règle- quie 
ment judiciaire 

25 avril Berlin Protocole modifiant la Allemagne et  Suéde 
Conv. d'arbitrage du 
29 août 1924 

29 avril Tallinn Conv. de commerce et Estonie et Hongrie 
de navigation 

~ o m a i  Téhéran 

16 mai Ankara 

Traité d'amitié Izrance et Iran 

Traité d'arbitrage et  de Allemagne et  Turquie 
conciliation 

16 mai Budapest Conv. de commerce et  Hongrie et Lithuanie 
de navigation 

2 1  mai Belgrade Acte général de conci- Roumanie, Tchécoslova- 
liation, d'arbitrage et de quie et Yougoslavie 
règlement judiciaire 

23 mai Téhéran 

27 mai Téhéran 

30 mai La Paz 

8 juin Prague 

Traité d'amitié Belgique et Iran 

Traité d'amitié Iran et Suède 

Traité de commerce Bolivie et Pays-Bas 

Pacte d'amitié, de con- Grèce et Tchécoslovaquie 
ciliation, d'arbitrage et 
de règlement judiciaire 

I O  juin Madrid Traité de conciliation, Espagne et Hongrie 
de règlement judiciaire 
et d'arbitrage 

IO juin Rome Conv. d'établissement Albanie et  Suisse 
et de commerce 

15 juin Paris Protocole relatif à des (Traité collectif) 
amendements aux art. 
3, 5, 7. 15. 34. 37. 41, 42. 
et aux clauses finales 
de la Conv. sur la na- 
vigation aérienne du 13 
oct. 1919 

17 juin Oslo 

21 juin Genève 

Conv. de conciliation, Italie et Norvège 
de règlement judiciaire 
et  d'arbitrage 

Conv. concernant l'indi- (Traité collectif) 
cation du poids sur les 
gros colis transportés 
par bateau 



1929 
(suite). 

21 juin 

25 juin 

8 juiil. 

g juiil. 

IO juill. 

22  juill. 

15 août 

26 août 

26 août 

g sept. 

I I  sept. 

14 sept. 

14 sept. 

14 sept. 

14 sept. 

Intitulé de 
l'acte. 

Parties 
eontraetantes. 

Genève Conv. concernant la (Traité collectif) 209 524 
protection des travail- 
leurs occupés au char- 
ge~nent ou au déchar- 
gement des bateaux 
contre les accidents 

Athènes Conv. de conciliation, Belgique et Grèce 117 383 
d'a.rbitrage et de règle- 
ment judiciaire 

Berne Co:nv. de commerce France et Suisse 411 671 

Tallinn Coinv. de règlement Estonie et  Tchécoslova- 118 385 
judiciaire, d'arbitrage quie 
et de conciliation 

E I I  

Paris Traité d'arbitrage Espagne et  France 476 270 

Budapest Traité de conciliation et Bulgarie et  Hongrie 119 387 
d'arbitrage 

Luxembourg Traité de conciliation, Luxembourg et Portugal 120 389 
d'arbitrage et  de règle- 
ment judiciaire 

Copenhague Traité de conciliation, Espagne et Islande 121 389 
de règlement judiciaire 
et  d'arbitrage 

Berne Traité de commerce Union économique belgo- 412 672 
luxembourgeoise et Suisse 

Genève Conv. de règlement Norvège et  Tchécoslova- 122 392 
pacifique de tous les quie 
différends internatio- 
naux 

Genève Traité d'arbitrage et de Allemagne et Luxembourg 123 393 
conciliation 

Genève Protocole relatif à la (Traité collectif) 
revision du Statut de 
la Cour 

Genève Amendements au Sta- - 
tut  de la Cour 

Genève Protocole relatif à l'ad- (Traité collectif) 8 27 
hésion des É.-U. d'Amé- 
rique au Protocole de 
signature du Statut de 
la Cour 

Genève Traité de règlement Pays-Bas et Tchécoslova- 124 398 
judiciaire, d'arbitrage quie 
et  de conciliation 

19 



1929 
(suite). 

16 sept. Genève Traité de conciliation, Luxembourg et  Suisse 125 399 
de règlement judiciaire 
et d'arbitrage 

Traité de règlement Luxembourg et  Pays-Bas 126 403 
judiciaire, d'arbitrage 
et  de conciliation 

Genhve 

Genève 

17 sept. 

Conv. de conciliation, Luxembourg et  Tchéco- 127 403 
d'arbitrage et de règle- Slovaquie 
ment judiciaire 

18 sept. 

Traité de conciliation, Suisse et Tchécoslovaquie 128 404 
de règlement judiciaire 
et  d'arbitrage 

20 sept. Genève 

Prague Conv. de règlement ju- Finlande et Tchécoslova- 129 408 
diciaire, d'arbitrage et quie 
de conciliation 

E I O  

Traité de commerce et Italie et Panama 473 320 
de navigation 

16 oct. 

2 nov. 

Rome 

Hambourg Décision relative à l'exé- Allemagne et Tchécoslo- 332 612 
cution des art. 363-364 vaquie 
du Traité de Versailles, 
e t  annexes 

E 8 
Conv. commerciale Cuba et  France 424 470 6 nov. 

27 nov. 

Paris 

Tallinn Traité de conciliation et Estonie et  Hongrie 130 409 
d'arbitrage 

g déc. Oslo Traité de conciliation, Norvège et Pologne 131 410 
d'arbitrage et de règle- 
ment judiciaire 

Protocole des négo- Allemagne, France et 333 613 
ciations (régularisation Suisse 
du Rhin entre Stras- 
bourg/Kehl et Istein) 

18 déc. Genhve 

27 déc. Vienne Accord concernant le Autriche et Grèce 334 614 
paiement des réclama- 
tions des ressortissnnts 
hellènes relatives aux 
dommages subis pen- 
dant la période de neu- 
tralité de la Grèce 

Traité de conciliation, Bulgarie et  Pologne 132 4I+ 
de règlement judiciaire 
et d'arbitrage 

Varsovie 

1930. 
13 janv. 

E 9 
Traittk d'amitié Iran et Lithuanie 442 334 Moscou 



1930 
(suite). 

14 janv. 

18 janv. 

2 0  janv. 

20 ianv. 

2 0  janv. 

20 janv. 

20 janv. 

22 janv. 

22 janv. 

InîituU de 
l'acte. 

La Haye Accord relatif à la libé- 
ration des biens, droits 
et intbrêts des ressor- 
tisz,ants allemands gre- 
vés du privilège établi 
en vertu du Traité de 
Versailles 

La Haye COI-IV. pour le règlement 
définitif des questions 
résultant des Sections 
III  et IV de la Partie X 
du Traité de Saint- 
Germain 

La Haye Accord relatif au règle- 
ment complet et défi- 
nitif du problème des 
réparations 

La Haye Déclaration (annexe I à 
l'Accord du 20 janv. 
19:io) 

La Haye Accord relatif à l'acquit- 
tennent définitif des obli- 
gations financières de 
l'Autriche 

La Haye Accord concernant le 
règlement des répara- 
tions bulgares 

La Haye Conv. concernant la 
Banque des Règlements 
internationaux 

Luxembourg Conv. de conciliation, 
d'arbitrage et de règle- 
ment judiciaire 

La Haye Traité de règlement 
judiciaire, d'arbitrage 
et de conciliation 

Parties 
contractantes. Nos. P w .  

Allemagne et Canada 413 673 

Autriche et Belgique 414 674 

Union sud-africaine, Alle- 335 614 
magne, Australie, Belgi- 
que, Canada, France, 
Grande-Bretagne, Grèce, 
Inde, Italie, Japon, Nou- 
velle-Zélande, Pologne, 
Portugal, Roumanie, Tché- 
coslovaquie, Yougoslavie 

Allemagne 336 617 

Union sud-africaine, Aus- 337 617 
tralie, Autriche, Belgique, 
Canada, France, Grande- 
Bretagne, Grèce, Inde, 
Italie, Japon, Nouvelle-Zé- 
lande, Pologne, Portugal, 
Roumanie, Tcliécoslova- 
quie, Yougoslavie 

Union sud-africaine, Aus- 338 618 
tralie, Belgique, Bulgarie, 
Canada, France, Grande- 
Bretagne, Grèce, Inde, Ita- 
lie, Japon, Nouvelle- 
Zélande, Pologne, Portu- 
gal, Roumanie, Tchécoslo- 
vaquie, Yougoslavie 

Allemagne, Belgique, 339 619 
France, Grande-Bretagne, 
Italie, Japon, Suisse 

Luxembourg et Roumanie 133 417 

Pays-Bas et Roumanie 134 419 



1930 Lieu de 
(suite). &nature. 

Infiîuld de 
l'acte. 

Parties 
contractantes. 

23 janv. Athènes Traité de conciliation, Espagne et  Grece 
de règlement judiciaire 
et  d'arbitrage 

3 févr. Paris 

6 févr. Rome 

Trait& d'amitié, de France et Turquie 
conciliation et d'arbi- 
trage 

Traitk d'amitié, de Autriche et Italie 
conciliation et de règle- 
ment judiciaire 

$ 3  févr. Le Cap Accord commercial Grande-Bretagne et Por- 
t8 févr. Lourenço- cntre le Haut-Commis- tugal 

Marques saire pour l'Afrique du 
Sud et le gouverneur 
général de Mozambique 
réglant les relations 
commerciales entre 
Swaziland, etc., et 
Mozambique 

14 févr. Madrid Conv. relative A la navi- Espagne et Pays-Bas 
gation aérienne 

z8févr. Riga Traité d'arbitrage Danemark et Lettonie 

8 mars Prague Conv. de règlement Lithuanie et Tchécoslova- 
judiciaire, d'arbitrage et quie 
de conciliation 

12 mars Téhéran Traité d'amitié Iran et Pays-Bas 

25 mars Belgrade Conv. de conciliation, Belgique et Yougoslavie 
de règlement judiciaire 
et d'arbitrage 

Io avril Varsovie Conv. de commerce et Grèce et Pologne 
de navigation 

12 avril La Haye Traité de règlement Pays-Bas et Pologne 
judiciaire, d'arbitrage 
et de conciliation 

12 avril La Haye Conv. concernant cer- (Traité collectif) 
taines questions rela- 
tives aux conflits de loi 
sur la nationalité 

12 avril La Haye Protocole relatif aux (Traité collectif) 
obligations militaires 
dans certains cas de 
double nationalité 

12 avril La Haye Protocole relatif à un (Traité collectif) 
cas d'apatridie 

N O S .  Pagea. 

135 420 



ACTES 

1930 
(suite). 

Lieu de 
signature. 

Intitulé de 
l'aele. 

Parties 
contractanies. 

1 2  avril La Haye Protocole spécial relatif (Traité collectif) 
à l'apatridie 

28 avril Paris Accord (no I i  Union sud-africaine, Aus- 
tralie, Belgique, Canada, 
France, Grande-Bretagne, 
Grèce, Hongrie, Inde, 
Italie, Japon, Nouveiie- 
Zélande, Pologne, Portu- 
gal, Roumanie, Tchéco- 
slovaquie, Yougoslavie 

28 avril 

28 avril 

28 avril 

Paris 

Paris 

Paris 

Accord (no II) Idem 

Accord (no III) Idem 

Accord (no IV) France, Grande-Bretagne, 
Italie, Roumanie, Tchéco- 
slovaquie, Yougoslavie 

28 avril 

28 avril 

Paris 

Ankara 

Accord relatif à la Fon- Hongrie et Roumanie 
dation Gojdu 

Trisité de conciliation, Espagne et Turquie 
de règlement judiciaire 
et d'arbitrage 

28 avril Paris Traité de conciliation, Finlande et France 
de règlement judiciaire 
et  d'arbitrage 

Athènes 

Dublin 

Bruxelles 

Traité de conciliation et Grèce et  Hongrie 
d'arbitrage 

5 mai 

12 mai Traité de commerce et Allemagne et  Irlande 
de navigation 

23 mai Conv. pour l'établisse- Belgique et France 
ment et l'exploitation 
d'iine ligne aérienne 
Belgique-France-Congo 

26 mai 

28 mai 

La Haye 

Belgrade 

Traité de commerce Pays-Bas et  Suisse 

Traité de commerce et Pays-Eas et Yougoslavie 
de navigation 

3 juin 

20  juin 

Athènes Conv. de commerce Grèce et  Hongrie 

Bucarest Conv. relative à l'éta- Roumanie et Tchécoslo- 
blissement et à l'ex- vaquie 
ploitation des lignes 
régulières de transport 
ai:rien 

Kaunas 

Varsovie 

Traité de commerce et Danemark et Lithuanie 
de navigation 

21  juin 

23 juin Conv. de commerce et  Pologne et  Roumanie 
de navigation 



294 
, 1930 
(suite). 

ACTES 

IntiîuU ds 
l'acte. 

23 juin Varsovie Conv. vétérinaire an- 
nexée à la Conv. de 
commerce et  de navi- 
gation 

Pologne et Roumanie 

Autriche et Grèce 26 juin Vienne Traité d'amitié, de con- 
ciliation, d'arbitrage et 
de règlement judiciaire 

27 juin Tingvellir Conv. concernant la 
procédure pour le règle- 
ment des différends 

Danemark et Islande 

Finlande et  Islande 27 juin Tingvellir Conv. concernant le 
règlement pacifique des 
différends 

Tingvellir Idem 

Idem 

Islande et  Norvbge 

Islande et SuMe 

Roumanie et Tchécoslo- 
vaquie 

(Traité collectif) 

27 juin 

27 juin 

27 juin 

Tingvellir 

gtrbské 
Pleso 

Traité de commerce et  
de navigation 

28 juin Genève Conv. concernant la 
réglementation de la 
durée du travail dans 
le commerce et dans les 
bureaux 

28 juin Genève Conv. concernant le 
travail forcé ou obli- 
gatoire 

(Traité collectif) 

8 juill. Bucarest Traité de reglement 
judiciaire, d'arbitrage 
et de conciliation 

Belgique et Roumanie 

Roumanie et  Tchécoslova- 
quie 

Conv. concernant le 
règlenient des ques- 
tions dtcoulant de la 
délimitation de la fron- 
tière entre la lioumanie 
et la Tchécoslovaquie 

15 juill. Prague 

Norvège et Portugal 26 juill. Lisbonne Traité de conciliation, 
de règlement judiciaire 
et d'arbitrage 

2 août Varsovie Conv. relative à I'exploi- 
tation des lignes aérien- 
nes commerciales 

France et Pologne 

6 août 

13 août 

Londres 

Riga 

Traité de commerce et  
de navigation 

Grande-Bretagne et 
Roumanie 

Hongrie et Lettonie Traité de conciliation et 
d'arbitrage 

27 août Paris Conv. d'établissement France et Roumanie 



ACTES 

1930 
(suite). 

Lieu de 
s i m u r e .  

Intitulé de 
l'acte. 

Parties 
contractantes. 

Genève Ccinv. de conciliation, Belgique et Lithuanie 152 4.55 
d'arbitrage et de règle- 
ment judiciaire 

24 sept. 

1e= OCt. Oslo Conv. de conciliation, Autriche et  Norvège 153 456 
d'arbitrage et  de règle- 
ment judiciaire 

Ankara Traité d'amitié, de neu- Grèce et Turquie '54 457 
tralité, de conciliation et  
d'.arbitrage 

Kaunas Traité de conciliation et Lettonie et Lithuanie 155 462 
d'arbitrage 

24 nov. 

8 déc. Belgrade Conv. concernant l'ap- Autriche et Yougoslavie 419 678 
plication et l'exécution 
de quelques dispositions 
de l'Accord général de 
La Haye entre 1'Autri- 
che et les États créan- 
ciers conclu le 20 janv. 
1930 

1931. 
26 janv. Vienne 

La Haye 

Traité de conciliation Autriche et Hongrie I56 464 
et d'arbitrage 

Traité de règlement Pays-Bas et Yougosiavie 157 466 
judiciaire, d'arbitrage 
et de conciliation 

I I  mars 

Ankara Conv. de règlement Tchécoslovaq~iie et Turquie 158 467 
judiciaire, d'arbitrage 
et dc conciliation 

17 mars 

Protocole pour recon- Autriche, Belgique, Dane- 216 529 
naître à la Cour la com- mark, Espagne, Pays-Bas, 
pktence d'interpréter Yougoslavie 
les conventions de La 
Haye de droit interna- 
tional privé 

27 mars La Haye 

La Haye Traité de conciliation, Espagne et  Pays-Bas '59 471 
di: règlement judiciaire 
et: d'arbitrage 

30 mars 

I I  avril 

17 avril 

Tallinn 

Athènes 

C,onv. de commerce et Estonie et Finlande 420 679 
de navipation 

Conv. concernant les Grande-Bretagne et Grèce 350 625 
services de transpnrt 
aCrien 

18 avril Ankara Conv. de conciliation, Belgique et Turquie 160 475 
d'arbitrage et  de rkgle- 
nient judiciaire 



RÉGISSANT LA COMPÉTENCE DE LA COUR 

1931 
(suite). 

Intitule' de 
l'acte. Noa. Pwcs. Lieude  

signature. 

Riga 28 avril Traité de conciliation et 
de règlement judiciaire 

Italie e t  Lettonie 161 478 

Genève Conv. portant création 
d'une Société interna- 
tionale de crédit hypo- 
thécaire agricole 

(Traité collectif) 217 530 21 mai 

28 mai 

5 juin 

18 juin 

Tokio 

Athènes 

Traité d'amitié et de 
commerce 

Siam et Suisse 351 626 

E 9 
France et Grèce 438 330 Conv. pour 1'6tablisse- 

ment de lignes de navi- 
gation aérienne 

Genève Conv. limitant la durée 
du travail dans les 
mines de charbon 

(Traité collectif) 218 531 

E I O  

Belgique et  Bulgarie 444 278 23 juin Sofia Traité de conciliation, 
d'arbitrage et de règle- 
ment judiciaire 

E 13 
Bulgarie et Espagne j08 296 26 juin Sofia Traité de conciliation, 

de règlement judiciaire 
et d'arbitrage 

I 3 juill. Genève Conv. pour limiter la 
fabrication et réglemen- 
ter la distribution des 
stupéfiants 

(Traité collectif) 219 532 

E 15 
Allemagne et  Tchécoslo- 562 266 
vaqiiic 

Prague 25 juill. Traité réglant les con- 
ditions du trafic ferro- 
viaire à travers la fron- 
tière entre les deux pays 

31 juiil. 

I I  août 

Tirana 

Londres 

Traité de commerce et 
de navigation 

Albanie et Grande- 
Bretagne 

Union sud-africaine, Alle- 
magne, Australie, Belgique, 
Canada, Grande-Bretagne, 
Grèce, Inde, Italie, Japon, 
Nouvelle-Zélande, Pologne, 
Portugal, Roumanie, Tché- 
coslovaquie 

Protocole concernant 
l'Allemagne relatif à la 
suspension de certaines 
dettes intergouverne- 
mentales 

r r  août Bucarest Conv. de commerce et 
de navigation 

Grèce et  Roumanie 

I I  août 

12 août 

Bucarest 

Sinaïa 

Conv. d'établissement Grèce et Roumanie 

Conv. d'établissement, 
de commerce et de navi- 
gation 

Conv. relative a l'éta- 
blissement en Suisse du 
fonds agraire 

Hongrie et Roumanie 

2 1  août Berne France, Grande-Bretagne, 354 627 
Hongrie, Italie, Suisse 



297 

Nos .  Pages. 1931 
(suite). 

21 août 

Intitulé de 
l'acte. 

Pa~ties 
contractantes. 

Berne Ccnv. relative à I'éta- France, Grande-Bretagne, 
blissement en Suisse du Italie, Roumanie, Suisse, 
fonds spécial Tchécoslovaquie, Yougo- 

slavie 

22 août Vienne Conv. d'établissement, Autriche et Roumanie 
de commerce et de navi- 
ga.tion 

Moscou Traité d'amitié Estonie et Iran 3 oct. 

7 oct. Bucarest Conv. d'établissement, Roumanie et Suède 
de commerce et de 
navigation 

Copenhague Traité de commerce et Danemark et Pays-Bas 
dr: navigation 

La Paz Traité de commerce Bolivie et Danemark g nov. 

26 nov. Sofia Traité de conciliation, Bulgarie et Norvège 
d'arbitrage et de règle- 
ment judiciaire 

Moscou T.raité d'amitié Finlande et Iran 12 déc. 

1932. 
4 janv. Varsovie Traité d'amitié, de Grèce et Pologne 

conciliation et d'arbi- 
trage 

Genève Traité de conciliation, Luxembourg et Norvège 
d'arbitrage et de règle- 
ment judiciaire 

Madrid Conv. générale de na- Belgique et Espagne 
vigation aérienne 

Madrid Arrangement concer- Belgique et Espagne 
nant la création et l'ex- 
ploitation de lignes 
aériennes passant au- 
dessus de leurs terri- 
toires respectifs 

Genève Traité de conciliation, Danemark et  Turquie 
de règlement judiciaire 
et d'arbitrage 

8 mars 

8 avril 

15 avril 

Madrid Conv. relative A la Espagne et Suede 
navigation aérienne 

Luxembourg Traité de conciliation Italie e t  12uxembourg 
e t  de règlement judi- 
ciiaire 



1932 
(szcite) 

16 avril 

27 avril 

30 avril 

30 mai 

28 juin 

2 juill. 

5 juill. 

6 déc. 

1933. 
3 janv. 

16 janv. 

20 f é ~ ~ .  

23 mars 

rer avril 

Lieu de  
signutu~e. 

Genéve 

Genbve 

Genbve 

Bagdad 

Semmering 

Washington 

Rome 

Vienne 

Lisbonne 

Rome 

Ankara 

Genève 

La Haye 

La Haye 

Intituld de 
l'acte. 

Traité de règlement ju- 
diciaire, d'arbitrage et 
de conciliation 

Conv. concernant la 
protection des travail- 
leurs occupés au char- 
gement et au déchar- 
gement des bateaux 
contre les accidents (re- 
visée en 1932) 

Conv. concernant l'âge 
d'admission des enfants 
aux travaux non in- 
dustriels 

Déclaration faite par 
l'Irak à l'occasion de 
l'extinction du régime 
mandataire 

Accord relatif à la 
constitution des services 
spéciaux aux Portes-de- 
Fer 

Traité de commerce et  
de navigation 

Conv. concernant la 
navigation aérienne 

Conv. relative la 
navigatiori aérienne 

Conv. de conciliation, 
de règlement judiciaire 
et  d'arbitrage 

Conv. sur la reconnais- 
sance et l'exécution de 
décisions judiciaires 

Traité de conciliation, 
de règlement judiciaire 
et d'arbitrage 

Conv. d'établissement 
et de travail 

Traité de règlement 
judiciaire, d'arbitrage 
et de conciliation 

Convention d'établisse- 
ment et de travail 

Parties 
contractantes. Nos .  Pages. 

E I O  

Pays-Bas et Turquie 446 288 

E 9 
(Traité collectii) 434 328 

E 9 
(Traité collectif) 435 328 

Irak 

E I I  

Commission int. du Danube, 487 299 
Roumanie, Yougoslavie 

E 9 
Panama et Pays-Bas 441 331 

E 1 1  

Hongrie e t  Italie 488 299 

E I O  

Autriche et Grande- 466 314 
Bretagne 

E I O  

Portugal e t  Suède 447 293 

Italie e t  Suisse 

E 9 
Norvége et Turquie 432 318 

E 13 
Belgique et Pays-Bas 524 323 

E 9 
Norvège et Pays-Bas 433 323 

E '5 
Luxembourg et Pays-Bas 546 2j4 



ACTES 

1933 
(suite). 

5 avril 

Lieu de 
signature. 

Intitulé de 
l'acte. 

Parties 
contractantes. NO*. Pages. 

La Haye Traité d'arbitrage, de Pays-Bas et  Venezuela 
rkglement judiciaire et 
di: conciliation 

13 avril Athènes C,onv. de conciliation, Danemark et  Grèce 
d'arbitrage et  de règle- 
ment judiciaire 

rg avril La Haye Traité de règlement ju- Japon et Pays-Bas 
diciaire, d'arbitrage et 
de conciliation 

24 avril 

27 avril 

Londres 

Berlin 

A.ccord commercial Danemark et Grande- 
Bretagne 

Traité modifiant le Allemagne et  Pays-Bas 
Traité de douane e t  de 
crédit conclu le 26 nov. 
1,225 

Ier mai 

15 mai 

15 mai 

'19 mai 

29 juin 

Londres 

Londres 

Londres 

Londres 

Genéve 

Conv. commerciale Argentine e t  Grande- 
Bretagne 

A.ccord commercial Grande-Bretagne et  
Norvège 

A.ccord commercial Grande-Bretagne et Suède 

A.ccord commercial Grande-Bretagne et 
Islande 

Conv. concernant les (Traité collectif) 
bureaux de placement 
payants 

29 juin Genève C.onv. concernant I'as- (Traité collectif) 
surance-vieillesse obli- 
gatoire des salariés des 
entreprises industrielles 
et commerciales, des 
professions libérales, 
ainsi que des travail- 
lt:urs à domicile et  des 
gens de maison 

29 juin 

29 juin 

Genève 

Genève 

C.onv. concernant l'as- (Traité collectif) 
surance-vieillesse obli- 
gatoire des salariés des 
entreprises agricoles 

C:onv. concernant I'as- (Traité collectif) 
surance-invalidité obli- 
gatoire des salariés des 
entreprises industrielles 
et  commerciales. des 



300 
1933 

(suite). 
Lieu d8 

signatu~e. 
Intituld de 

l'acte. 
Parties 

contractantes. Noa. Pages. 

professions libérales, 
ainsi que des travail- 
leurs à domicile e t  des 
gens de maison 

E I O  

Conv. concernant l'as- (Traité collectif) 457 310 
surance-invalidité obli- 
gatoire des salariés des 
entreprises agricoles 

29  juin Genbve 

Genève 
E I O  

Conv. concernant l'as- (Traité collectif) 458 310 
surance-décès obliga- 
toire des salariés des 
entreprises industrielles 
e t  commerciales, des 
professions libérales, 
ainsi que des travail- 
leurs à domicile e t  des 
gens de maison 

29 juin 

29 juin Genève Conv. concernant I'as- 
surance-décès obliga- 
toire des salariés des 
entreprises agricoles 

(Traité collectif) 

E 12 

Roumanie et  Suisse 504 378 
E IO 

Finlande e t  Grande- 472 317 
Bretagne 

E IO 
(Traité collectif) 452 308 

19 juill. 

29 sept. 

Bucarest 

Helsingfors 

Conv. d'établissement 

Accord commercial 

Genève Conv. pour faciliter la 
circulation internatio- 
nale des films ayant 
un caractère éducatif 

E I O  

(Traité collectif) 451 307 I I  oct. Genève Conv. internütionale 
pour la répression de 
la traite des femmes 
majeures 

E 11 

Lettonie e t  Tchécoslova- 479 290 
quie 

Genève 

Londres 

Conv. de conciliation, 
de règlement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

I I  oct. 

13 oct. 
E IO 

Finlande et  Grande- 475 322 
Bretagne 

Conv. concernant la 
suppression de l'impor- 
tation illicite des bois- 
sons alcooliques en Fin- 
lande 

E 13 
Traité d'amitih, de non- liounianie e t  Turquie 509 301 
agression, d'arbitrage e t  

Ankara 

Belgrade 

17 oct. 

27 nov 

de conciliation 
E 13 

Trait6 d'amitié e t  de Turquie e t  Yougoslavie j Io  304 
non-agression, de rkgle- 
ment judiciaire, d'arbi- 
trage et  de conciliation 



ACTES 

1933 
(sui te) .  

Liez& de 
signature. 

Intitulé dr 
I'aek. 

Parties 
contractantes. Noa. Pages. 

19 déc. La Haye Traité d'arbitrage, de 
r6,glement judiciaire e t  
de conciliation 

Danemark e t  Venezuela 

1934. 
I O  févr. Prague 

Téhéran 

Conv. de commerce et  
de: navigation 

Pologne e t  Tchécoslova- 
quie 

20 févr. Traité d'amitié, d'éta- 
blissement e t  de com- 
merce 

Danemark et  Iran 

25 avril 

26 avril 

Berne 

Rome 

Traité d'amitié Iran e t  Suisse 

(Traité collectif) C'ûnv. internationale 
pour l'unification des 
m.étliodes de prélève- 
ment des échantillons e t  
d'analyse des fromages 

24 mai Rio-de- Ja-  
neiro 

E'rotocole de paix, 
d'amitié e t  de coopéra- 
t:ion 

Colombie et  Pérou 

rg juin Genève Conv. (revisée) concer- 
nant  le travail de nuit 
des femmes (1934) 

(Traité collectif) 

Genève Conv. concernant la 
dilrée du travail dans 
les verreries à vitres 
ailtomatiques 

(Traité collectif) 2 1  juin 

(Traité collectif) 21 juin Genève Conv. (revisée) concer- 
nant la réparation des 
maladies professionnel- 
les (1934) 

(Traité collectif) 23 juin Genève Conv. assurant aux 
cliômeurs involontaires 
des indemnités ou des 
al.locations 

6 juill. 

I I  juill. 

Londres 

Londres 

Accord commercial Grande-Bretagne e t  
Lithuanie 

Accord complémentaire 
au Traité de commerce 
eit de navigation du 18 
janv. 1926 

Estonie e t  Grande-Bre- 
tagne 

17 juill. 

24 nov. 

Londres 

Genève 

Accord commercial Grande-Bretagne e t  Letto- 
nie 

( Résolution de l'hssem- 
hlée de la S. d .  N.  : 
a.ffaire du Chaco) 



Lieu de 
signature. 

Intifuld de 
l'acte. 

Parties 
contractantes. NoS. Pages. 

2 0  févr. Genève Conv. intcrnationale (Traité collectif) 
pour la lutte contre les 
maladies contagieuses 
des animaux 

20 févr. Genève Conv. iriternatioriale (Traité collectif) 
concernant lc transit 
des animaux, des vian- 
des e t  des autres pro- 
duits d'origine animale 

20 févr. Genève Conv. intcrnationale (Traité collectif) 
concernant l'exporta- 
tion c t  l'importation de 
produits d'origiri? ani- 
male (autres que les 
viandes, les prépara- 
tions de viande, les pro- 
duits animaux frais, le 
lait e t  les dérivés du 
lait) 

Londres Accord commcrcial Royaume-Uni e t  Pologne 27 févr. 

13 mai La Haye Traité d'arbitrage, de Xorvhge et  Venezuela 
rkglement judiciaire et  
de conciliation 

Tallinn Conv. concernant la na- Estonie et Suède 
vigation aérienne 

20 mai 

12 juin 

18 juin 

Buenos-Ayres Protocole Bolivie e t  Paraguay 

Berne Conv. provisoire réglant Hongrie e t  Suisse 
la circulation aérienne 

2 1  juin Genève Conv. concernant I'em- (Traité collectif) 
ploi des femmes aux 
travaux souterrains 
dans les rriines de 
toutes catégories 

21 juin Genève Conv. (revisée) limi- (Traité collectif) 
tant la durée du tra- 
vail dans les niines de 
charbon 

22 juin Genève Conv. concernant la (Traité collectif) 
réduction de la durée 
du travail à quarante 
heures par semaine 



1935 
(suite). 

22 juin 

2.5 juin 

Io oct. 

7 déc. 

1936. 
27 janv. 

Z I  mars 

I I  mai 

2 0  juin 

23 juin 

Lieu de 
signature. 

Intituld de 
l'acte. 

Parties 
contractantes. NoS. Pages. 

E 12 
Genève Conv. concernant l'éta- (Traité collectif) 501 377 

blissement d'un régime 
international de coriser- 
vation des droits dans 
l'assurance invalidité- 
viieillesse-décès 

Genève Conv. concernant la 
réduction de la durée 
du travail dans les 
verreries à bouteilles 

Buenos-Ay res Résolution concernant 
les responsabilit6s d t -  
coulant de la guerre du 
Chaco 

Londres Renouvellement de la 
Conv. d'arbitrage du 2 j 

OCt. 1905 

Sofia Traité de conciliation, 
d'arbitrage e t  de riigle- 
ment judiciaire 

Belgrade Idem 

(Trait6 collectif) 

E 12 

Bolivie e t  Paraguay 506 379 

E 12 

Royaume-Uni, Australie, 56 349 
Canada et  Souvelle-Zélan- 
de, et  Islande 

E 14 
Bulgarie e t  Danemark 530 300 

E '4 
Danemark et  Yougoslavie 531 306 

Oslo Traité de conciliation Chili e t  Norvège 540 316 

E I j  

Prague Accord pour la répres- Iyinlande et  Tchécoslova- 563 266 
sion de l'importation quie 
illicite (le boissons al- 
cooliques en Finlande 

E i j  

Lisbonne Échange de notes com- Royaume-Uni e t  Portugal j4S 25.5 
portant un accord rela- 
tif r'i la souveraineté 
sur les iles du fleuve 
Rovouma e t  à la fron- 
tii:re entre le Tan- 
ganyika e t  le Jiozam- 
bique 

Genève Conv. concernant la (Traité collectif) 
rkglementation de cer- 
tains systèmes particu- 
liers de recrutement des 
travailleurs 

Genève Conv. concernant la (Traité collectif) 
réduction de la durée 
du travail dans les tra- 
vaux publics 



304 
1936 

(sui te) .  
Lieu de 

signature. 
Intitult! de 

l'acte. 
Parties 

contractantes. NoS. Pages. 

Genève Conv. concernant les (Traité collectif) 
congés annuels payés 

24 juin 

26 juin Genève Conv. pour la répression (Traité collectif) 
du trafic illicite des dro- 
gues nuisibles 

30 juill. Bruxelles Protocole relatif aux (Traité colleccii) 
immunités de la Banque 
des Hhglements inter- 
nationaux 

Helsinki Conv. concernant la Estonie e t  Finlande 
navigation aérienne 

12 sept. 

23 sept. Genève Conv. internationale (Traité collectif) 
concernant l'emploi de 
la radiodiffusion dans 
l'intérèt de la paix 

Genève Conv. concernant le (Traité collectif) 
minimum de capacité 
professionnelle des capi- 
taines e t  officiers de la 
marine marchande 

Genève Conv. concernant les (Traité collectif) 
congés annuels payés 
des marins 

Genève Conv. concernant les (Traité collectif) 
obligations de I'arma- 
teur en cas de maladie, 
d'accident ou de décès 
des gens de nier 

Genève Conv. concernant l'assu- (Traité collectif) 
rance-maladie des gens 
de mer 

Genève Conv. concernant la du- (Traité collectif) 
rée du travail à bord des 
navires e t  les effectifs 

Genève Conv. fixant l'âge mini- (Traité collectif) 
mum d'admission des 
enfants au travail mari- 
time (revis6e en 1936) 

1937. 
22 mars 

E 15 
Royaume-Uni e t  Hongrie 549 2 j6  Budapest Conv. aérienne 



1937 
(suite). 

Lieu de 
signature. 

Rfontreux 

Intitulé de 
l'acte. 

Parties 
contractantes. N O S .  Pages. 

E I j  

Union sud-africaine, Aus- 550 257 
tralie, Belgique, Royaume- 
Uni, Danemark. Égypte, 
Espagne, États-unis 
d'Amérique, France, Grèce, 
Inde, Irlande, Italie, Nor- 
vège, Nouvelle-Zélande, 
Pays-Bas, Portugal, Suède 

E 15 
Suède et  Yougoslavie 551 157 

S mai Coriv. concernant I'abo- 
lition des capit;ilations 
en Égypte 

r 4 mai 

2 2  juin 

Stockholm 

Genève 

Tra.ité de commerce et 
de navigation 

E 14 
(Traité collectif) 533 311 Conv. fixant l'âge mini- 

mum d'admission des 
enfants aux travaux 
industriels (revisée en 
1937) 

22 juin Genève Conv. concernant l'âge 
d'admission des enfants 
aux travaux non in- 
dustriels (revisée en 
1937! 

(Traité collectif) 

Canv. concernant la ré- 
duction de la durée du 
travail dans l'industrie 
textile 

(Traité collectif) 22 juin Genève 

23 juin Genève Conv. concernant les 
prescriptions de sécurité 
dans l'industrie du 
bâtiment 

(Traité collectif) 

24 juill. 

29 juill. 

Téhéran 

Londres 

Traité pour le règle- 
ment pacifique des dif- 
f érends 

Irak et Iran 

Royaume-Uni et  France Co:nv. relative à l'abo- 
lition du régime capi- 
tulaire au Maroc et à 
Zainzibar 

16 oct. 

21 oct. 

4 nov. 

Paris 

Paris 

Berne 

Coiiv. de commerce Estonie et  France 

Danemark et  Haïti 

Siam et  Suisse 

Traité de commerce 

Traité d'amitié et de 
commerce 

Siam et  Suède Stockholm Traité d'amitié, de 
commerce et de navi- 
gation 

5 nov. 



j nov. 

j nov. 

5 nov. 

15 nov. 

16 nov. 

16 nov. 

23 nov. 

1938. 
I I  mai 

20 juin 

18 août 

Lieu de 
signature. 

Intitulé de 
l'acte. 

Bangkok Conv. d'établissement 

Copenhague Traité d'amitié, de com- 
merce et  de naviga- 
tion 

Bangkok Traité d'amitié, de com- 
merce et  de naviga- 
tion 

Oslo Traité d'amitié, de com- 
merce et  de naviga- 
tion 

Genève Conv. pour la préven- 
tion e t  la répression du 
terrorisme 

Genève Conv. pour la création 
d'une Cour pénale inter- 

Pa~t ies  
cont~actantes. Nos.  Pages. 

E 15 
Belgique et  Siam 556 260 

E 15 
Danemark et Siam 557 260 

E 15 
Union économique belgo- 558 261 
luxembourgeoise et Siam 

E 15 
Norvège et  Siam 559 261 

E 15 
(Traité collectif) 543 251 

E 15 
(Traité collectif) 544 252 

nationale 
E 15 

Bangkok Traité de commerce et  Royaume-Uni et  Siam 560 262 
de navigation 

E 15 
Lisbonne Accord relatif aux re- Royaume-Uni et  Portu- 564 267 

lations commerciales gal 
entre le Swaziland, le 
Bassoutoland et  le Pro- 
tectorat du Betchoua- 
naland, et la colonie de 
Mozambique 

E 15 
Genève Conv. concernant les (Traité collectif) 545 253 

statistiques des salaires 
et  des heures de tra- 
vail 

E 15 
Sinaïa Arrangement relatif A France, Grande-Bretagne, 561 262 

l'exercice des pouvoirs Roumanie 
de la Commission euro- 
péenne du Danube 
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